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AVERTISSEMENT
L'ouvraije dont nous publions une nouvelle édition a paru pour la pieniièrc fois en 1814. Chacune des éditions publiées depuis avait reçu successivement les améliorations que suG^gérait à Tauteur la nécessité où il se trouvait d'étudier, tous les ans, les matières de renseignement auquel il avait été appelé par le résultat du concours public, terminé le 19 juillet 1810. Ses fonctions ayant cessé, après la révolution de 1830, par suite de son refus de serment au nouvel ordre de choses, les tra-
vaux de cabinet auxquels il s'est livré depuis cette époque , lui ont fait reconnaître Futilité d'additions et de changements sur lesquels il paraît convenable de donner des explications.
Le plan des éditions précédentes a été conservé. Le suffrage honorable des magistrats et des jurisconsultes, Tassentiment des jeunes élèves auxquels l'auteur a toujours eu pour principal objet de se 1 cndre utile, lui a laissé croire que ce plan
VI AVERTISSEMENT
était préférable à un commentaire par teur, à la partie des sociétés et à celle des
articles. faillites , sont considérables.
Il avait réalisé , dans la troisième édi- Quelques personnes auraient désiré que
lion, son projet, conçu depuis assez long- les notes où sont indiqués les arrêts de la
temps , d'indiquer les dates de tous les cour de cassation présentassent l'analyse
arrêts de la cour de cassation qui ont statué des espèces et le texte des motifs. L*auteur
sur des questions de droit commercial, n'a pas cru devoir déférer à ce vœu dont
Il a suivi le même plan dans cette l'exécution aurait encore augmenté le
cinquième édition. Il n'a pas indiqué nombre des volumes. le tome et la page où se trouvent ces
arrêts. Mais, avec le secours de la table C'est la même considération qui l'a déchronologique publiée par M. Dalloz cidé à ne point comprendre , dans les citajeune , et de la table tricennale qu'a aussi tions , les jurisconsultes anciens et moderpubliée M. Devilleneuve , il sera facile de nés , ni même les arrêts des cours royales, connaître la place que les arrêts cités occu- Il est d'ailleurs peu de questions imporpent dans les différents recueils. tantes , jugées par ces cours , qui n'aient
subi l'épreuve d'un pourvoi en cassation ; et
Quelques lois , quelques règlements l'autorité qui, par sa position , est destinée
généraux sur des matières importantes de à fixer définitivement la jurisprudence , a
législation commerciale ont été publiés paru celle dont il était préférable de citer
depuis la dernière édition. On peut indi- les arrêts, quer notamment la révision du livre III
du Code de commerce sur les faillites. C'est encore la crainte d'augmenter le
L'auteur a dû y conformer sa rédaction nombre des volumes , qui n'a pas permis
nouvelle. Toutefois l'auteur n'a pas laissé à l'auteur de suivre le conseil qu'on lui a
ignorer la législation précédente , qui régit donné quelquefois, de discuter, en théorie,
encore la Belgique, et qui, d'après le prin- le système général et les dispositions par-
cipe sur la non-rétroactivité des lois, peut ticulières des lois commerciales , en indi-
régir longtemps encore , en France , un quant les réformes dont elles paraîtraient
grand nombre d'affaires. susceptibles ; d'exposer l'histoire de la
législation française, et de la comparer
Les corrections et les additions de Tau- avec celle des pays étrangers.
AVERTISSEMENT. vu
Un plan aussi vaste s'éloignait trop Cette nouvelle édition, qui formera 3 vo-
d'ailleurs du but dans lequel il a priuiiti- lûmes in-8'' à 2 colonnes, a été augmentée
vement entrepris la publication de son de la législation et de la jurisprudence de
Cours de droit f). Belgique, et de la concordance avec les
nouveaux Codes de Hollande, indiquée par (*) Collfclion de lois inarilimes antérieures .
au xYm« siècle, 0 vol. in- 4-. des notcs margmales.
COURS
DE DROIT C03IMERCIAL.
"■a3»(Q^CS^
i . Le commerce , tel que la jurisprudence peut le considérer , consiste dans les diverses liégocialions (jui ont pour objet d'opérer ou de i'acilller les échanges des produits de la nature ou de Tindustrie , à rdlet d'en tirer (picicpie profit. Le droit commercial se compose de toutes les règles relatives à la validité et aux effets de ces négociations, ainsi qu'au jugement des contestations qui peuvent en résulter.
— Ces règles sont puisées dans trois sources principales : 1" le Code de commerce et les „ni lois ou règlements analogues ; 2° le droit com* "" mun , contenu dans les autres Codes, en tout IHt ^^ ^"' étant applicable au commerce , n'a pas '""" été modifié par des lois spéciales ; 3<* les usages du commerce appliqués à ce que les lois ou les règlements n'ont pas prévu. C'est ce qu'explique un avis du conseil d'Kiat du 15 décembre 1811 , approuve le 22, qui n'a pas été inséré au bulletin des lois (i).
C.ll
2. Le but de cet ouvrage est d'expliquer le droit commercial dans son ensemble et ses détails. Nous le distribuerons en sept parties.
La i>Ki.Mii:Rt: fera connaître les négociations conmierciales , indépendamment de la forme et de l'eirel des engagements qui les constatent, et les diverses institutions créées pour les besoins du commerce en général.
Lv SECONDE sera uniquement consacrée à l'exposé des principes généraux sur la formation , les effets , l'extinction et la preuve des obligations commerciales.
Lv TiioisikME traitera des contrats , aulies que ceux du commerce maritime.
Laquatuikme, de tout ce qui est particulier au commerce maritime.
L\ ci.NQLikME , des sociétés commerciales.
La sixième, des faillites et banqueroutes.
La sEPTituE , des diverses juridictions commerciales, et des procédures qu'on y observe.
(1) a Le conseil d'État... est d'avis que les tribu- « en cas de silence de sa part , d'après le droit com-
u naux de commerce doivent juger lesqiiesiions par- « mun et les usages du commerce. )) Minutes du
« liculières qui se présenlent, suivant leur convie- conseil d'Iilal. u."* AO^SOj. « lion , d'après les termes et l'esprit du Code , et ,
pardessus. — T. I.
DU COMMERCE ET DES COMMERÇANTS
3. Celle parllc , destinée à présenter des capacité requise pour exercer ces actes ; dans
notions et à poser des principes généraux le troisième , nous expliquerons comment cet
dont les autres doivent contenir les dévclop- exercice attribue la qualité de commerçant;.
penienls et l'application , sera divisée en cinq dans le quatrième, quelles sont les obligations
titres. spéciales imposées à ceux qui ont cette qua-
Dans le premier , nous donnerons des défi- lilé ; dans le cinquième, nous ferons connaître
nitions de ce qu'on appelle actes de com- les institutions créées principalement pour
merce; dans le deuxième, des règles sur la l'utilité du commerce.
DES ACTES DE COMMERCE
4. II n'est personne qui ne sente Timpor- présomption déduite de la qualité de tous les tance de définir d'une manière précise , et de contractants , ou de l'un d'eux, faire connaître , par des caractères qui évitent Cette distinction est d'une grande imporloute confusion, quelles sont les opérations tance, puisque, lorsque les tribunaux ont à qui doivent recevoir la qualité à'actes de com- prononcer sur des négociations de la première merce , puisque les négociations relatives à ces classe , ils ne peuvent, sans violer la loi, refuactes sont seules l'objet de la législation com- ser de les considérer , comme actes de commerciale (i). merce, encore bien que ceux qui se sont
On peut les diviser en deux classes : 1° ceux obligés ne fussent pas d'une profession com-
qui sont déclarés commerciaux en eux-mêmes, merciale {2).
indépendamment de la position sociale ou de Mais cette règle n'entraînerait pas de réci-
la profession des personnes qui les exercent; procité. Nous verrons, n"^ 48 et suivants, que
2° ceux qui ne sont réputés tels, que par une tout engagement souscrit par un commerçant
(1) Cassation, Î5 mai 1815. (2) Cassation, o juin 1817.
DES ACTES COMMERCkVLX EN ElXMl^MES.
n'csl pas (le plein droit et iiulistinclcmenl un 5*^ aux louages de personnes ; fio à (juelques
acte de coniniercc, ànioins que la loi ne Tait né-^ociations qui ne rentrent point dans la
expressément déclaré. La «pialilé de robligé classe de celles dont nous venons de donner
sert seulement à établir une jirésomplion sui- Tindicalion ; 7" au conunerce marilime. vaut les règles particulières (juc le Code a déterminées.
Nous allons , dans les deux clia})ilres suivants, parler des actes de couuuerce sous ce double rapport.
ClIAPITltE PREMIER.
DES ACTES QUI SONT DIÎCLARÉS COMMERCIAUX EN EUX MÉMLS
Ce sera Tobjet des sept sections suivantes.
SECTION PUEMIÉRE.
Des Achats et fientes.
G. On appelle achat cl vente , ou plus babituclleiuent vente , la négociation par laquelle un des contractants livre ou s'oblige à livrer à Tantre une chose dont ce dernier lui paye ou s'oblige à lui payer le prix.
Ce payement peut être fait ou stipulé, soit en monnaie , soit en denrées , marcliandiscs , ou autres choses susceptibles d'évaluation. 5. Il est un grand nondjre de négociations Dans ce second cas , la négociation prend le qui appartiennent au droit civil, mais que le nom de (roc ou t'c/tan^c; et c'est encore le seul but de Iralic dans lequel on les a faites rend moyen de commerce avec des pays sauvages, connnerciales ; tels sont la vente, la société, le Nous subdiviserons cette section en deux
prêt, le dépôt, les louages, le cautionnement, paragraphes: l'un traitera i\m achats (pii sont Les contrats auxquels elles donnent lieu dans actes de commerce ; l'autre , des ventes (pii le commerce sont régis par les règles du droit peuvent recevoir cette qualificaiion. Au precommun, sous les seules modifications que les mier coup d'œil , on pourrait croire (fue cette lois et même les usages du commerce i)euvent distinction est superflue , parce (pie les mots y avoir apportées. achats et ventes sont corrélatil's , et qu'on ne
D'auties négociations, inconnues au droit peut concevoir un acte de vente où il n'y aucivil, sont spécialement réglées par les lois rait pas un acte d'achat. Mais chacune de ces commerciales ; et les principes généraux du situations est susceptible d'être considérée droit commun doivent y être applicjués subsi- abslractivement de l'autre, lorsqu'il s'agit de diairement , pour suppléer au silence des lois lui attribuer une qualité qui la lasse sortir du spéciales : tels sont le change , les contrats droit commun , pour la soumettre aux règles maritimes , etc. particulières de la législation commerciale.
Cette importante distinction recevra son Nous aurons l'occasion, noiamment n"^ 4545 application et son développement dans les et suivants, d'applicpier cette distinction.
seconde , troisième et (piatrièmc parties , où
S I'=^ — Quels achats sont actes de commerce
les actes de commerce seront considères sous
le rapport des droits et des engagements (pi'ils 7. Tous achats de denrées et marchandises
produisent. Nous allons, quanta présent, oilrir pour les revendre, soit en nature, soit après
des délinilions et ipielques notions élémen- les avoir travaillées et mises en œuvre, ou
laircs, dans le seul but de faire connaître les même pour en louer simplement l'usage, sont
caractères distinclifs des actes commerciaux, actes de commerce.
On peut les distribuer en sept classes, selon 11 importe peu (pi'on vende ou qu'on loue en qu'ils sont relatifs : 1° aux achats cl ventes ; détail ce qui a été acheté en bloc. Cette circon- 2** aux opérations de change; 3« aux opéra- stance, utile pour établir , dans l'usage, quellions de banque; 4° aux louag<;g de choses ; quedistinclionentrelcs personnes qui se livrent
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ail commerce en r/ro.ç ou en délail, n'a aucune ijjfluencc sur les opéralions en elles-mêmes et sur leurs eflels.
Nous diviserons ce paragraphe en trois articles qui feront connaître les choses dont Tacquisition peut être acte de commerce ; par ({uels litres, dans quel but Tacquisilion doit avoir été faite, pour avoir ce caractère.
ART. Id-. Quelles sont les choses dont racquîsitlon peut être acte de commerce.
8. La distinction des choses en mobiliaires <^"- ou immobiliaires est connue. Les choses mo-
tco
biliaires sont les seules dont les achats pour vendre ou louer constituent des négociations commerciales. Ainsi , on ne peut donner cette qualification à des achats d'immeubles pour les diviser et les revendre par portions, quand même cette vente pourrait être ou aurait été effectuée avec bénéfice (i). Ainsi, Tachât d'une manufacture, fait avec l'intention de la revendre , ou suivi de la revente , ne serait pas acte de commerce , quelque considérables que fussent les instruments ou ustensiles qui en formeraient l'accessoire, parce qu'un accessoire, quelque important qu'il soit, ne change pas la nature de l'objet auquel il est uni , et qu'au contraire il en prend la nature, et la conserve tant que cette union subsiste. Il en serait autrement de l'achat d'une maison pour la démolir, d'une portion de bois pour l'exploiter et en débiter les produits (2).
Mais on distingue encore, parmi les choses mobiliaires, les denrées et marchandises, scu\s objets dont l'achat pour revendre ait un caractère commercial.
Vàr denrées, on entend les objets recueillis ou fabriqués, particulièrement destinés à la nouniture ou à Tenlretien des hommes et des animaux, et de nature à être consommés en-
tièrement ou dénaturés au premier usa^'c (3).
Par marchandises f on entend , en général , toutes choses mobiliaires destinées à des besoins moins impérieux que ceux de la nourriture et de l'enlrelien , qui subsistent après le premier usage, ou du moins qui ne s'usent que par une consommation lente.
D'après ces distinctions , le mot marchandises comprend les esclaves des colonies. L'ordonnance du 8 janvier 4817 et la loi du 15 avril 1818 interdisent, il est vrai, ce commerce aux Français, en ce sens qu'ils ne j)euvent plus aller acheter de nouveaux esclaves en Afrique ; mais jusqu'à ce qu'il ait été pris des mesures pour les rendre à la liberté , les individus qui étaient et sont en esclavage, continuent d'être susceptiblesdevenlesetd'achats, conformément aux lois antérieures à Tabolilion de la traite (4) . Au surplus, celte modification, qu'il faut bien indiquer, dans l'état de la législation , ne saurait être étendue à des hommes nés libres, qui , par une cause quelconque, seraient réduits en esclavage dans les lieux où cet usage subsiste encore. Us ne pourraient être légitimement achetés , quoique cependant leur liberté puisse être, comme on le verra dans la suite, l'objet d'une convention d'assurance.
9. Cette dénomination de înarc/ia)irf?5C5 est donnée même à des choses purement intellectuelles ; tel serait le droit qu'un éditeur aurait acquis de publier des productions littéraires ou scienliiiqucs , d'user de certains procédés qui, d'après les lois, seraient exclusivement réservés à l'inventeur. Tel serait encore Tachalandage ou la clientèle d'un magasin , d'une boutique (5), même quand elle ne serait pas accompagnée de la vente de quelques marchandises ou d'instruments servant à l'exploiter ; car si ces circonstances y étaient
(1j Rejet, 28 brumaire an xiii.
(:>) llcjet, 25 fcvricr 1812, cl 9 août 1825.
(5; Cassation, 10 avril 1834.
(4) /"ojT^-, pour les dispositions porlt^es en Belgique
sur la Traîle des nègres, les lois ûx\ 23 déc. 1824 et arrêtés du 17 septembre 1818 et 8 juillet 1825.
(5) Cassation, 8 fructidor an xiii. — Rejet, 7 décembre 1825.
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jointes, il y aurait encore moins de doute, que, etc., lesquelles sont conimcreiales par '^"^ •^ "•
On considère aussi, sous qucl(inesrai)[)orts, elles inêuies, conune on le verra dans la seccomme des marchandises, les monnaies métal- lion suivante. Il ne serait pas néanmoins conliques nommées numéraire ou espèces, et les traire aux vrais principes que les tribunaux, obligations appelées jjapiers - monnaie , que appréciant les circonstances, le but d'achat raulorilépubliciue émet quelquefois pour avoir de ces sortes de créances, cl reconnaissant cours forcé et devenir le si^nc des valeurs dont Tobjet de spéculation que se proposait Tachela monnaie métallicpie est la mesure et Péqui- leur, y vissent une opération commerciale ; valent. Mais les négociations relatives à ces mais, loin de contrarier la règle, cette excepobjets, que nous ferons connaître dans la lion la confirme.
seconde section, ne sont pas, à proprement II peut paraître douteux qu'on doive ranger
parler, des achats et ventes. Ainsi , on ne peut parmi les marchandises les titres de créance
dire que le prêt d'une somme d'argent, pou- appelés inscriptions au grand-livre de la dette
vant être considéré comme une sorte de vente publique, qu'il ne faut pas confondre avec les
de la somme prêtée, serait, par sa nature, papiers-monnaie. Sans doute, comme nous le
un acte de commerce (i). Il faudrait, pour verrons par la suite, la négociation de ces
considérer comme acte de commerce la pro- titres a été soumise à certaines formes enqirun-
niesse de payer une somme d'argent, que la lées des transactions commerciales : mais ces
cause' commerciale de cette promesse fiU formes n'ayant été établies que dans la vue de
reconnue certaine. soutenir et d'accroître le crédit public , en
appelant un plus grand nombre de personnes à
10- Les litres connus sous le nom de fac- s'attacher à la fortune de l'État , on peut dire
turcs ou autres semblables, qui donnent à cprelles ne changent point la nature origi-
une personne droit d'exiger la livraison d'une nairc de ces créances; que, de la part des
certaine quantité de denrées ou de marchan- prêteurs ou créanciers, il y a simple placc-
dises, doivent être considérés , dans sa main, nient de capitaux , comme serait le prêt fait à
comme la marchandise elle-même ; et par con- u^ particulier ; que ce caractère ne change
séquent ils ont ce caractère dans la négocia- pas^ même lorsque la créance sur TÉlat aurait
tion par laquelle quelqu'un achèterait son pour cause des fournitures de marchandises, droit sur ces marchandises (2). Mais ce prin- par les motifs (juc nous expliquerons n^ i2. Il
cipe ne serait pas applicable à des obligations semblerait assez naturel d'en conclure que si de payer telle ou telle somme pour prix de uii propriétaire de ces inscriptions veut céder marchandises. Lorsqu'un particulier, commer- ses droits à un autre, ce qu'il vend n'étant çant ou non, a souscrit un engagement qui, point une marchandise, l'achat de la créance, d'après les principes expliqués plus haut, fùt-il fait dans l'intention de la vendre ensuite serait considéré comme dette commerciale de ^t d'obtenir des bénéfices , ne devrait pas être la part du souscripteur, il n'en résulterait pas considéré comme un acte de commerce. Cepenque ce titre de créance fût par lui-même une dant, dans l'usage , lorsqu'il parait que l'achat marchandise , de manière que si le créancier ^ (.i(. [.{^i ^n vue de spéculer par la revente , on le cédait à quelqu'un , cette cession constituât \^. 1.3,,,,^ parmi les actes de commerce (3). par elle-même un acte de commerce. Il faudrait que, par sa forme, la négociation qui a art. 11. par quels turcs les achats doivent avoir licu.
transmis ce litre fut du nombre de celles qu'on il . Pour que la revente ou la location des
peut appeler opérations de change , de ban- choses achetées donne aux titres par lesquels
(1) Rejet, 14 décembre 1810. (3) Rejet , 18 février 180C, et 29 juin 1808.
(•2) Cassation , 5 août 1800.
6 pai;t. ï. th. I. cuw. i. SEcr. i.
ou Ic8 a acquises, la qualité d'aclcs de corn- d'une mine, le droit cren extraire du rnine-
<:oM. r.ii. inercc, il faut (lue ces choses aient été acquises rai. Il ne peut faire une telle extraction riuc
moyennant un prix ou un équivalent susccp- pour revendre ce minerai , pour le convertir
tible d'appréciation pécuniaire, constituant ce en autres matières, ou [)Our l'employer à ses
que , dans le droit commun , on nomme achat fabrications ; et par conséquent son achat est
ou échange. Si les objets avaient été donnés , un acte commercial (2).
la vente qu'en ferait le donataire n'attribue- Une analogie facile à saisir doit ranger dans
rait point à la donation le caractère d'acte de la même classe celui qui vend ou débite les
commerce; et, par la même raison, l'acqui- productions de son esprit, ou d'un travail qui
sition, à titre successif, de marchandises, lors n'est pas exclusivement ajjpliqué à convertir
même qu'elles constitueraient un fonds de des matières achetées en d'autres formes ;
magasin , ne rendrait point commerciales les nous nous expliquerons plus particulièrement
opérations du partage et de la liquidation entre à ce sujet n° i 5. les héritiers ou légataires.
T^. » 1 ^ Ti •. » •' Art. III. Dans quel but les achats doivent êlre faits.
De même , la vente ou débit qu un propriétaire fait des fruits de son fonds, n'attribuerait ^2. L'achat doit être fait pour revendre, t ni à sa culture , ni aux engagements y relatifs Quelle que soit la quantité des choses achetées, la qualité d'actes de commerce. Peu importe l'acheteur n'a pas fait acte de commerce, si à cet égard qu'il vende les choses telles que la cet achat n'était pas dans la vue de les revenculture lésa procurées, comme les grains, le dre. Ainsi, quoique l'État achète pour ses foin, etc.; ou qu'il leur ait fait subir une pré- besoins, en tous genres, beaucoup plus que paration qui les dénature, comme le vin, le ne pourrait acheter un commerçant dont le cidre , etc. ; ou enfin qu'il les ait extraites du débit est le plus considérable , ses achats ne sein de la terre par des travaux d'ouvriers sala- sont point actes de commerce, ries , comme sont les produits d'une carrière , H importe peu que celui qui achète sans but d'une tourbière, d'une mine (i), sauf le cas de revendre ait réglé le prix de ses achats que nous prévoirons n« 5^. en billets ou en reconnaissances exprimant Ces principes s'appliquent au fermier, quoi- qu'ils ont des marchandises pour cause , puisqu'on puisse dire, dans la subtilité des mots, que rien n'empêche qu'on achète dans cette qu'il a acheté du bailleur le droit de recueillir forme des marchandises pour la simple condans sa terre des fruits qu'il revend ensuite, sommation (0). Sans doute, la forme partiel que même il les a acquis par les dépenses culière qu'il aurait donnée à ses obligations qu'il a faites pour parvenir à les récolter. On pourrait les rendre susceptibles de la compédoit aussi les étendre à celui à qui un proprié- tence commerciale, d'après ce que nous dirons, taire aurait vendu sa récolle future. L'un et n°^ 22 etsuiv.; mais cette circonstance excepl'autre sont moins acheteurs de choses mobi- tionnclle ne rendrait point commercial l'achat liaires, que momentanément substitués au droit qui serait reconnu n'avoir eu d'autre objet que qu'a le propriétaire de cultiver son fonds, d'en la consommation particulière, recueillir et d'en débiter les fruits. Mais il ne C'est donc ce caractère de destination à la paraîtrait pas qu'on thit appliquer ces prin- vente qu'il faut rechercher et considérer. Mais, cipes, fondés sur l'intérêt particulier de l'agri- dans ce cas , l'intention primitive est plus forte culture, à celui qui aurait obtenu pour un que le résultat. Celui qui a réuni dans un matemps plus ou moins long, du propriétaire gasinunequantitédemarchandises qu'il expose
(1) Rejet, 7 février 1826, et 24 juin 1829. — (2) Rejet, 15 Uécembie 1835.
Cassation, 15 avril 1834. (3) Cassation, 25 mai 1827.
DES ACHATS ET VENTES. § I. Ain. III. 7
en vente ou qu'il s'annonce, d'une manière favorable de s'en défaire 8e présente, ils les
quelconque, disposé à revendre, est réputé vendent, les échangent, soit en foire, soit en
avoir fait, par l'achat db ces marchandises, tout autre lieu.
un acte de commerce, quoiqu'il n'ait encore Do tels achats ne seront point réputés opérien vendu. C'est ce qui conduit assez natu- rations de commerce, quoique la revente les rellcment à décider que l'achat d'un fonds de ait suivis. Le fait n'ayant point été commercial commerce est de la part de l'acheteur un acte dans son origine , il n'est pas juste qu'il le decommercial (i), et que celui qui achèterait de vienne par des événements postérieurs. En un son copropriétaire dans un établissement com- mot , c'est le désir ou l'espoir d'un bénéfice mercial la part de ce dernier, ferait un acte dans la vente de la chose achetée au moment de commerce (2). où on l'achète, et non à une épocjue poslé-
D'un autre côté , il peut arriver que des ricure , qui constitue ce qu'on appelle vulgai-
choses achetées soient ullérieuremcnt vendues, rement spéculation.
et que cependant l'achat ne soit pas un acte H pourrait même arriver que l'achat d'une
de commerce , si rien n'annonce que l'ache- chose fi\it avec intention de la vendre ne dût
leur avait , en achetant , Tinlention de les re- pas cire considéré comme acte de commerce ,
vendre. On voit souvent des amateurs de ta- si l'intérêt public l'avait motivé. Tel est le cas
bleaux , de livres , rechercher et acquérir les où l'État , une ville , par précaution contre la
objets de cette espèce , dans la vue de se disette, achètent du blé qu'ils se proposent de
procurer des assortiments par voie d'échange; débiter, et que, dans le fiiit, ils vendent quel-
acheter, dans un lot , des tableaux ou des li- quefois plus cher qu'il ne leur a coûté,
vres qu'ils possèdent déjà , pour ne pas man- On en trouve des exemples bien plus habi-
quer l'occasion d'en acheter d'autres qu'ils tuels dans les achats que l'administration de
désirent et qui y sont joints : presque toujours renregislrement fait de papier destiné à être
ils revendent les doubles : ou même , une débité avec timbre ; que l'administration des
nouvelle direction donnée à leur fantaisie peut contributions indirectes fait de tabacs indigè-
les porter à se défaire de ce qu'ils ont acheté, nés ou étrangers, pour les débiter dans l'inté-
Dans tous ces cas, ils ne doivent pas être pré- rôt des perceptions fiscales, sûmes avoir acheté pour revendre, si d'autres
circonstances ne servent à prouver qu'ils en- 13. Pour que la revente d'une chose ache-
tendaient faire une spéculation , un trafic. tée attribue la qualité d'acte de commerce à
Souvent aussi un non-commerçant achète l'achat qui l'a précédée, il faut qu'elle soit des denrées en une quantité supérieure à sa principale : elle n'a point ce caractère , lorsconsommation habituelle , sans aucune inton- qu'elle n'a lieu que comme accessoire de choses lion de spéculer ; mais la crainte de les voir qui n'ont pas été achetées. Ainsi le cultivateur se corrompre ou se perdre , un changement qui vend son vin , ou avec les liqueurs qu'il arrivé dans sa fortune, ou même l'espoir d'un a fabriquées du produit de ses récoltes , des bénéfice qu'il n'avait pas en vue d'abord, tonneaux achetés , n'est pas présumé faire nue fondé sur le renchérissement considérable de revente susceptible d'attribuer la qualité comces objets, le porte à en revendre une partie, merciale à l'achat de ces tonneaux. Mais, par
Des cultivateurs achètent les animaux né- une juste conséquence de ce principe , on ne
cessaires à la culture de leurs héritages , et pourrait en dire autant du distillateur qui com-
bientôt, par le motif que ces animaux ne leur pose des licpieurs avec les vins ou autres li-
couvicnnent pas, ou parce qu'une occasion quides qu'il se procure à prix d'argent, L'achat
r^jct , 7 juin 1857. (2) Rejet , 17 juillet 1837.
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qu'il fait tic ces tonneaux, pour conlenir et il). La niômc dislinclion sert, à décider
vendre le produit de ses di.slilhuious , est ré- quelques autres qiieslious. L'auteur qui fait
pulé acte de coniuierce. iuiprinier à sou compte et qui débite ses our
vragcs , n'est pas présumé avoir fait un acte
14. Les mêmes exceptions s'appliquent au de commerce en achetant le papier et les au-
cas où la revente est une suite et , en quelque 1res matières qui ont servi à cette impression;
sorte, un moyen de certaines opérations agri- il en serait de même de la veuve, des enfants
colcs ou étrangères aux spéculations com- ou autres héritiers de cet auteur. Il pourrait
merciales. Un cultivateur achète souvent des y avoir plus de difficulté dans le cas où un au-
aniniaux maigres qu'il engraisse et revend en- teur, sa veuve ou ses héritiers, dans la vue de
suite : cet achat ne doit pas être réputé acte tirer un meilleur parti du droit de publication,
de commerce, quoique cependant , au fait de formeraient avec des tiers une société où ce
la revente , se joigne celui qu'en achetant il droit constituerait leur mise. Nous serions
avait l'intention de revendre. Ce genre d'in- porté, dans ce cas, à y voir une société ou
dustrie doit, par ses rapports avec l'agricul- association commerciale en participation,
ture , être considéré comme en dépendant , L'exception dont nous venons de parler en
plutôt que comme une opération mercantile, faveur des auteurs d'ouvrages ou autres com-
L'agriculture ne se borne pas au seul travail positions littéraires et scientifiques ne milite-
de la terre et à la récolte des fruits qui en pro- rait pas en faveur du libraire qui aurait fait
viennent ; l'éducation et la nourriture des imprimer l'ouvrage dont l'auteur lui a donné
chevaux, troupeaux, volailles, etc., en fait une ou vendu un droit d'édition, ni même d'un
partie essentielle. créancier qui aurait pris le droit de cet auteur
Mais il est nécessaire que l'agriculture soit en payement. Encore moins serait-elle susla véritable profession de celui qui prétend ceplible d'être invoquée par le journaliste , ainsi n'avoir pas fait un acte de commerce, qui ne rendant compte que d'événements ou S'il paraissait , par des circonstances , plus d'objets , en quelque sorte du domaine corafaciles à apprécier qu'à définir, que l'acheteur mun , ne peut pas être assimilé à celui qui spéculait sur ces animaux , pour les revendre compose un ouvrage vraiment littéraire, quoiaprès les avoir fait engraisser, il aurait fait , que périodique ; car il serait équitable de en les achetant , un acte de commerce. considérer ce dernier comme un auteur qui
C'est en appliquant les mêmes principes publie lui-même son ouvrage,
qu'on pourrait juger qu'un fermier qui, outre L'artiste peintre qui achète des couleurs ,
le produit de ses récoltes, achète des grains des toiles, des cadres, qu'il revend ensuite
et d'autres fruits de cette espèce, pour les re- convertis en tableaux, ne fait point acte de
vendre avec ce qu'il recueille (i) ; qu'un meu- commerce pour cet achat, quoique le peintre
nier qui , au lieu de se borner à convertir en en bâtiments fasse un acte de commerce en
farine le blé qui lui est confié , en achète et pareille circonstance ; et la même raison servi-
vend la farine ainsi produite , font , sous ce rait à distinguer entre le sculpteur qui com-
rapport particulier, des actes de commerce (2); pose des statues, et celui qui travaille le marbre
que celui qui achète d'un propriétaire le droit pour en faire des tables , des chambranles ou
d'extraire du minerai dans le fonds de ce der- autres objets d'architecture,
nier , pour l'appliquer aux besoins de son Un instituteur , en achetant des marchan-
usine, ou pour le revendre à des propriélai- disesoudenréespour les besoins de sa pension,
res d'usines , fait un acte de commerce (5). ne fait pas un acte de commerce, parce que la
(1 ) Cassation , 5 floréal an vi. (5) Rejet , 15 décembre 1835. (2)Rejot, 20 janvier 1818.
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nourrilurc de 8C8 élèves n'est qu'accessoire même molli, nous serions porté à considérer
de l'inslruction et de Téducalion qu'il leur comme actes de commerce les achats de ma-
donnc (i) . Mais celui qui-recoit des personnes, lières t'I droj^ues faits par les pharmaciens pour
au mois età Tannée, dans le hul uniqui;, ou du les débiter dans leurs oflicincs, encore hicu
moins piincipal, de les nourrir ou loger ; le que, d'ajuès la loi du 1 1 avril 180ô(:21 gornii-
rcslaurateur, raubcrgiste, le caharetier, l'ont nal an xi), rexercice de la pharmacie ne soit
des actes de commerce dans Tachât des vivres pas libre, et que des autorisations soient néces-
ou denrées nécessaires à Texercicc de leurs saires. juétiers (2).
Il importe peu que les choses soient
iG. On peut tirer de ces principes la con- revendues en même état qu'elles ontétéache-
séquence qu'un préposé , chargé par le gou- tées, ou qu'elles aient subi avant la revente un '^""- *" ■•
vernement de débiter du tabac , ne fait point changement par le travail et la mise en œuvre,
acte de commerce. S'il est vrai qu'il achète le ^^cux qui travaillent ainsi les matières pour les
tabac moyeimant un prix, et qu'il le vende un changer en d'autres substances ou en d'autres
peu plus cher, cet excédant du prix de revente formes, sont appelés manufacturiers, fabri-
sur celui d'achat est réglé; il n'est pas libre canls, artisans; mais ces désignations spéciales
de le dépasser : c'est moins un bénéfice qu'une n'empêchent pas que leurs achats ne soient
remise, et c'est plutôt comme délégué de la compris sous la dénomination généricpie d'actes
régie (pie comme commerçant, qu'il vend. commerciaux. Ainsi, ceux qui achètent du bois,
Nous serions facilement conduit à dire, par du fer destiné à être fabriqué en ouvrages ou suite des mêmes principes, que la prise à bail instruments d'espèces diverses qu'ils revende la perception des droits municipaux de pla- ^l^iit (3) ; ceux qui , dans la même intention , ces et marchés, ou autres taxes des villes, des achètent des étolîcs pour les convertir en babilrétributions pour les chaises dans des églises, lements , du coton , de la laine pour en faire des droits d'octroi, ne constituent pas des actes *^^ fil ou des étofï'es , du blé ou de la farine de conunerce. La ville ou Tétablissement qui pour les convertir en pain , des couleurs pour les ferait percevoir en régie, ne ferait certaine- mettre des étoflfes à la teinture, font, dans toutes meut pas un acte commercial; cette percep- ces circonstances, des actes de commerce, tion , d'après ce que nous avons dit n" 1 1 , Ainsi , Tachât de vins ou autres li(jueurs est ne saurait changer de nature , lorsque le un acte de commerce de la part de celui qui fermier acquiert, moyennant un prix fixe les revend en fortes portions, qu'on appelle annuel, le droit de la faire à ses risques et marchand de vin en gros, ou de celui qui les profits. revend en détail , qu'on nonmie cabaretier. Il
Mais il ne faut pas appliquer cette excep- faut en dire autant du distillateur qui couverlion au delà des limites que trace la nature des lit des spiritueux en esprits ou autres liqueurs ; choses : ainsi, celui qui obtient du gouverne- dcTenlrepreneur d'un fourneau qui achèterait ment Texercicc exclusif de telle espèce d'in- du minerai, pour le convertir en fonte ou en dustrie qu(; Tuiiliié publique n'a pas permis de fer, soit que le propriétaire de la mine extrayant laisser à la libre dis[)osition des intérêts indi- ce minerai , le vende à Tentrepreneur, soit viduels, comme est un maître de posteaux que cedernier ail l'autorisation de l'extraire du chevaux, ne pourrait prélendre que les achats terrain du propriétaire. de fourrages et autres objets de sou exploita- On doit même considérer aussi comme acte lion ne sont pas actes de commerce. Par le de commerce l'achat que feraicntdes fabricants
(1) Cassation, 23 novcml>rc 1827. (3) Rejcl,5marsl8l2.
(2) Cassation. 23 avril 18Iô.
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(lu hols ot thi charbon qu'ils consomment pour ainsi l'achat d^m hôtel garni , d'un café , d'un faire leurs dislillaiions ou leurs fabrications, auberge, d'une salle de spectacle, dont Tac- Ce serait abuser des mots que de dire qu'ils ne quéreur se propose de louer, en tout ou en revendent pas ce charbon , ce bois , en tout ou partie, l'usage , n'est pas acte de commerce, partie, après les avoir travaillés : sans cet em- Mais lorsfiu'on achète des meubles pour garnir ploi ils n'auraient pu fabriquer les matières ou les appartements qu'on loue , il peut y avoir les liqueurs qu'ils vendent , et ici l'esprit delà lieu à distinguer si l'achat est fait par le prorègle doit l'emporter sur le respect servile pour priélairc delà maison, ou par un locataire, les mots. Au premier cas , il serait convenable d'apprécier les circonstances pour savoir s'il y a ou
18. Les principes que nous avons donnés non spéculation. Souvent le propriétaire d'une
ci-dessus servent à expliquer dans quel cas la maison , après l'avoir meublée dans la vue de
location d'une chose qu'on a achetée attribue l'occuper , se décide à la louer garnie; dans
à l'achat le caractère d'acte de commerce. Il ce cas il loue évidemment l'usage des meubles
ne suffit pas du fait que la chose a été louée ; qu'il a achetés. Mais d'un côté , c'est comme
coM. c.H. iï fî^"t q"G l'achat ait eu lieu dans cette intcn- accessoires de l'immeuble ; de l'autre , il est
653 3cu leniion. La location, faite par simple occasion dans le même cas que nous avons prévu n" 12,
d'un cheval qui avait été acheté dans la vue au sujet des reventes. Il ne paraît pas qu'il
principale de s'en servir personnellement, ne ait eu primitivement la pensée de spéculer sur
rendrait pas l'achat de ce cheval acte de com- des locations en garni. Il en serait autrement
merce. si, dès l'origine , il avait distribué sa maison
Réciproquement il n'est pas indispensable et acheté le mobilier dont il l'a garnie dans la
qu'une location ait déjà eu lieu , s'il est con- vue d'une spéculation ; s'il avait établi et
stant que l'achat était dans cette vue. Ilnepa- meublé dans sa maison un café exploité par
raît donc pas qu'on puisse hésiter à considérer lui.
comme actes de commerce, les achats de livres Les doutes seraient moindres si un locataire
faits par une personne qui tient un cabinet de exploitait un café , ou sous-louait des appar-
lecture, soit pour recevoir des lecteurs, soit tements garnis. Dans ce cas, il n'y a aucun
pour louer des livres au dehors. prétexte pour dire que ces meubles soient un
Nous avons vu, n° 16 , que la concession accessoire qui doive prendre la nature de l'ob-
d'un droit exclusif, de la part du gouverne- jet auquel ils sont unis, car ils n'appartiennent
ment, d'exercer une profession qui consiste- pas au même propriétaire, rait à louer l'usage de certaines choses, ne On voit , par là , qu'un achat ne doit pas
changeait pas la nature des actes. Mais l'ap- être réputé acte de commerce, si la chose
plicalion de ce principe, que nous avons faite n'était louée que comme accessoire d'un im-
à un maître de poste aux chevaux, et qui meuble. Par exemple, lorsque le proprié-
s'élendraità tous autres entrepreneurs, même taire d'une ferme achète des bestiaux pour
exclusifs, ne s'appliquerait pas au gouverne- les donner à son fermier, à titre de bail à ""^
ment ou à ses administrations : ainsi les achats cheptel , cet achat ne doit pas être considéré
de voitures et autres objets de transport , ne comme acte de commerce , encore bien qu'il
sont point actes de commerce de la part de retire un prix de la location de ces bestiaux,
l'administration des postes , quoiqu'elle en II en serait autrement , d'après ce que nous
loue l'usage de la même manière que les entre- avons dit, n° 14, de l'achat fait par celui qui,
preneurs de diligences, en qui de tels achats n'étant point propriétaire du fonds affermé , en
sont actes de commerce. donnerait à cheptel, au fermier d'aulrui , des
Il faut aussi que la chose soit mobiliairc : bestiaux qu'il aurait achetés.
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iO. Il nous reste à résoudre quelques tliffi- Texercicc de leur commerce , sont commer-
cuUés sur la qualificalion qu'on doit donner ciaux.
aux achaU d'outils ou instruments destinés
,, , , » I ' ' n -1' C2.— Quelles ventes sont actes (le commerce. par lacholcur a être employés a l exercice u un
métier ou d'une profession. 20. Nous avons, dans le paragraphe précé- Si la chose achetée (îst le principal ohjel dont , considéré les actes par lcs(pi('is on loué, l'achat est acte de commerce; si l'usage acquiert la propriété de choses , qu'on appelle delà chose achetée n'a lieu que pour exécuter achats. Il nous reste à parler de ceux par lesun travail industriel , qui soit évidemment le quels on transfère ou l'on s'ohlige à transférer principal objet loué , l'achat n'est point acte la propriété , qu'on appelle ventes, de commerce. Il ne faut pas perdre de vue, lorsqu'il s'agit Ainsi , on a vu , n^ 18 , que l'entrepreneur de reconnaître si ces opérations sont commcrde diligences fait des actes de commerce en ciales , une règle imporlanle que nous avons achetant des chevaux et des voitures qu'il loue donnée n'' G. On a vu que celui qui achetait dans les transports qu'il effectue , quoiqu'il des denrées ou marchandises dans la vue do joigne à cette location celle de ses propres les revendre, faisait , par cela seul, un acte soins , qui ne sont pas des choses achetées de commerce, encore bien que le même acte par lui. Mais, dans le fait , la location des voi- ne fût point commercial de la part du vendeur turcs cl chevaux est la chose principale. Ces qui ^débite seulement les produits de sa culobjets peuvent, en général, être employés à des turc. Mais lorsque celui qui a ainsi acheté des transports, par toute persoujie , sans qu'une choses pour revendre, les revend effectivement, sorte d'étude antérieure ait été nécessaire. il exécute le but qu'il s'était proposé en ache- L'ouvrier , au contraire , qui achète les tant , but qui avait déjà donné à son achat la outils de son métier, ne fait point acte decom- qualité commerciale. Cette revente est donc mercc , quoiqu'on puisse dire que , dans le aussi un acte commercial de sa part. Nous prix de son travail , il comprendra implicite- n'hésitons point à conclure qu'on doit donner ment le loyer de ces momos outils ; parce que celte qualificalion à la vente qu'un commerl'industrie (ju'il loue est d'un prix plus cousi- çanl fait de son fonds de commerce. Vainedérable que l'usage des outils. Dansée second ment dirait-on que, par cette opération , il cas , tout le monde n'est pas également habile cesse d'être commerçant et qu'il ne peut, par à faire cet usage ; et quiconque n'a pas conséquent, être supposé avoir voulu faire un appris à s'en servir , n'en peut tirer aucune acte commercial. Sans doute , une fois déposulililé. sédé de son fonds commercial , ce vendeur ne On doit encore moins regarder comme actes sera plus commerçant , mais lorsqu'il vend ce de commerce les achats de parures et habits qu'il avait acheté pour revendre , il fait un de décoration que font individuellement des dernier acte de commerce qui ne peut perdre acteurs pour jouer leurs rôles. Mais il n'en sa qualité propre (i). Par le même motif, il serait pas de même dcsachais (pie ces acteurs, faut voir un acle de commerce dans la vente associés pour une entreprise de spectacle , qu'un associé fait à son coassocié de sa part feraient de décorations ou autres objets néces- dans leur société en liquidation (2). saires ù leur établissement, puisque nous ver- Ainsi , non-seulement, comme on l'a vu rons dans la suite qu'une telle entreprise n*^ 17, Tachât d'une barricpie de vin, pour la constitue un véritable commerce , oi (pie les vendre, mais encore cette vente , est acte do engagements pris par des commerçants pour coiumcrce. Il en serait de même de la vente
(I) Rejet, 7 juin 1857. (2) Rcjcl, 17 juillet 1837.
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des clioscs produites par le luoycn de certains service piiblic, on (|iie roxercicccn a lieu par
procédés oiurune certaine iinUislrie, avec des Tcllct de concessions do r.'inlorité pulilifjiie
malièros (pii auraient été aclieléesdans la vue on municipale. On en a vu un exemple n'' Ht ;
de les vendre apiès les avoir travaillées. telles sont encore les enlr(;[;rises des pompes
funèbres (i) , d'arroj^age , d'éclairage d'une 21. Il est une autre classe de ventes qui , ville, etc. par sa nature, doit être mise au rang des opé- 11 importe, loulcfois, de remarquer qu'on ne rations commerciales, sans qu'on ait à reclier- rangeraitpas au nombre des entreprises de fourcher si les choses vendues ont été achetées nitures les acles des commis, facteurs ou sempour revendre. blables préposés qui achèlcnt ];)Our le compte Dès qu'une personne , ne fùt-ellc pas de et par ordre de leurs maîtres ; car ils n'achèprofession commerciale, s'engage à fournir à tent pas pour revendre à ceux-ci : ce sont les quelqu'un des denrées, marchandises, ou au- maîtres qui achètent par leur entremise, suitres objets de cette nature, qu'elle ne désigne vaut des principesque nousdévelopperonsdans pas spécialement et limitativement comme le titre YII de la troisième partie, faisant partie des fruits de sa culture , il y a C'est ce qui peut servira décider les contes- . une sorte de présomption que cette personne tations assez fréquentes sur la qualité des enne recueille pas ces choses ; qu'elle les achè- gagements pris par ceux qui font des achats lera ou les fera coiîfectionner , et que son pour le gouvernement. Si les acheteurs sont entreprise est un moyen de se procurer des des préposés commissionnés par lui ou par profils industriels, soit dans la revente, soit une administration qu'il ait créée, leurs achats l dans la préparation , soit dans le transport de ne sont point actes de commerce , car ils ces marchandises; c'est ce qu'on appelle n'achètent point pour fournir; c'est le gouverentrcprise de fourniliircs. neraent qui achète par eux , et le gouverne- Les entreprises littéraires , connues sous ment n'est présumé acheter que pour ses le nom de soiiscrijJtions , appartiennent à ce besoins (2), comme nous l'avons vu n° 12. genre d'opérations commerciales, lorsqu'elles 11 n'en est pas de même si ces acheteurs se sont faites par d'autres que par l'auteur de sont engagés envers le gouvernement à faire l'ouvrage ainsi publié. les fournitures pour des prix convenus: au Il n'est pas même nécessaire que les entre- lieu d'être agents , ils sont vraiment entrepreprises de fournitures aient pour objet de trans- neurs, puisqu'ils revendent au gouvernement mettre la propriété des choses à ceux envers ce qu'ils ont acheté des particuliers ; et la qui l'engagement est pris. Elles pçuvent n'a- circonstance qu'ils auraient été munis de comvoir d'autre but qu'une simple location ; tels missions , ou qu'ils seraient assujettis aux sont des magasins ou des établissements dans règlements que l'administration impose à ses lesquels des personnes qui veulent louer des préposés, ne changerait pas leur qualité (5). décorations pour les fêtes ou amusements, trou- On verra n" 1552 que souvent les difficulventles meubles ou ornements qu'ellesdésirent. tés qui s'élèvent entre le gouvernement et ces Ces entreprises de fournitures, en propriété entrepreneurs sont de la compétence adminisou pour l'usage, ne perdent point leur carac- trative ; mais cette circonstance ne change 1ère commercial à l'égard des pariiculiers qui rien au principe, et si un de ces entrepreneurs s'en chargent, lorsqu'elles ont pour objet un cédait une partie de son intérêt à quelqu'un
(1) Rejet, 9 janvier 1810. (5) Régi, de iu^jes, 22 frimaire an ix. — Règl. de
(2) Cassation, 13 pluviôse an \iii. — Cassation, juges, 12 pluviôse an x. —Rejet, 13 messidor an xn. 8 messidor an xr. — -Règl. de juges, 21 brumaire — Règl. déjuges, 17 fructidor an xn. — Rejet, an xiu. l^r juillet 1829.
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les conlcslailons rcsuhanl de celle cession des monnaies, cherclicnlàacquL'rirdcscréances
seraienl , sans le nioiiidre doule , de la com- jjayahles dans les lieux où ils ont à faire leurs
pélcncc commerciale (^). pavcnienls , aliu de n'ùlre pas obii'^és à des
envois de Tonds. De là est né ce (lu'on nomme
SECTION n. • / 1
opérations de change.
Des opéraiions de change. ^^110 négociation peut se réaliser de deux
22. L'or, Targent, et méuïc quelques métaux manières : 1" directement, si celui (pii coumoins [)récieux, sont devenus, par Teiret des iraele l'engagement de faire trouver une sonjine progrès de la civilisation et du commerce, une dans un lieu aulrc (jue son domicile , s'oblige mesure comuiune de toutes les valeurs. Pour à elfectuer lui-même ce payement, c'est ce éviter la lenteur et l'embarras des vérifications (pfcn nomme change personnel , i\m s'opère de poids ou de qualité, les gouvernements ont par le moyen d'un engagement direct de celui fait fabriquer ces métaux en portions plus ou qui promet de payer une somme convenue dans uioinsconsidérables, marcjuée.sd'uneemprcinle le lieu qu'il désigne ; l'écrit s'appelle ordinaipartieulière , et dont ils atleslenl la valeur; reinenl /^/7/(7; 2" par renlremise d'un lieis, à c'est , comme nous l'avons vu n" 9 , ce qu'on qui celui qui veut faire trouver la somme dans appelle monnaies. un lieu, mande de la payer à la personne qu'il
Les fabrications des pièces de métal ayant lui indique ; l'écrit s'appelle îellre de change. été combinées de manière qu'il s'en trouve qui
équivalent seules à la valeur de plusieurs 21. Des tilres de celle espèce n'auraient aulrcs, on éprouve fréquemment le besoin de qu'une utilité extrêmement bornée si , à refaire des échanges. chéance, ceux au profit de (piiilssont souscrits,
Il arrive assez souvent aussi que le frotte- élaienl obligés de se présenter eux-mêmes au
ment et les autics accidents auxquels ces pièces lieu où la somme est payable; s'ils ne pou-
sont exposées dans la circulaliun , en allèrent vaienl, ni liansmcllie leuis droits, ni charger
la forme ou en diminuent le poids, de manicre un liers de les rL'i)réscnler : et les trans|)orls
qu'elles cessent d'êlre admissibles. La néces- ou procurations admis dans le droit civil occa-
sité de les changer se fait encore sentir. sionneraient des formalités ou des lenteurs peu
Ces deux espèces d'échanges , qui ont lieu conqtalibles avec la célérité qu'exigent des entre la monnaie d'un même j)ays , et même opéi alioiis commerciales, cuire le numéraire métallique et le papier- Ces litres sont donc rédigés payables, nonmonnaie, ne peuvent être l'occasion d'un ira- seulement à la personne dénonmiée , mais fie, qu'autant que les lois ne s'y opposent pas. cnc(ue à celui à (jui elle déclarera ({u'elle On donne aux opéraiions qui viennent d'être enlend qu'on paye. A celte fin, celui à qui le indi(iuécs le nom de change local ou manuel; à billet ou la lettre donne ainsi la faculté de disceux qui s'y livrent, le nom de changeurs ; et poser de la somme y énoncée , fait la sinq)lc à leurs établissements , le nom de bureaux de déclaration qu'il cède ses droits à telle perchange. Ce qu'ils font consiste évidemment en sonne ou (pi'il charge telle personne d'en receachal de matières pour revendre. voir le moulant en son nom ; cette cession, ou
ce mandat , est écrit au dos du titre, et parco». ch
23. Les besoins du commerce ont inlroduit celte raison on le nonmie endossement. une autre espèce de change bien jdus importante. Il arrive souvent que des débiteurs, 25. En style de commerce, celui qui crée pour éviter les frais et les risques du transport une lettre de change, se nomme tireur, et celui
au profit de qui elle est créée, se nomme pre-
(1) Rfjoi, 10 ft^vricr J8.-0. ncur : la personne que le tireur charge de
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pnycr h réchcanco la somme indiquée, se en a aussi quelquefois à se contenter d'une
nomme tire; lor8(|u'cile s'est engaj^ée h la créanec qui jxnit n'être pas payée avec exacti-
payer, elle se nomme accc/j/eur, et les valeurs tude , il en résnlle une balance par suite de
qui sont entre ses mains pour servir au paye- laquelle l'un paye oïdinaiiement à l'autre un
ment, jjrovision : celui qui, par un ordre écrit profit semblable au retour dans l'échange de
au dos de Teflet, donne à quelqu'un le droit de deux choses de valeur inégale,
d'en exiger le payement, se nomme endosseur. Ce profit qui , comme on le voit , n'a rien
Lorsque la négociation a lieu par le moyen de commun avec l'intérêt de l'argent, se
d'un billet , on appelle cet effet billet à ordre, nomme prix du change ou tout simplement
Celui qui contracte l'engagement de le payer, change. 11 prend naturellement un taux uni-
se nomme souscripteur, celui au profit de qui forme dans tous les traités de ce genre qui se.
il est souscrit , bénéficiaire : les autres déno- font à la même époque et pour les mêmes
minalions ont lieu comme pour la lettre de villes; c'est ce qu'on nomme cours du change.
change. Nous verrons dans la suite , que des II est constaté de la manière que nous indi-
billets pourraient ne porter aucun nom de querons par la suite, et peut servir à régler les
créancier et indiquer seulement qu'ils seront contractants lorsqu'ils n'ont rien stipulé, mais
payables au porteur : ces sortes d'effets peu- il offre seulement, dans les autres cas, un
vent quelquefois être aussi des moyens de guide à la conscience, plutôt qu'un moyen
réaliser les opérations de change, lorsqu'ils dont les tribunaux aient droit de faire usage
constituent une valeur reçue par le sduscrip- pour réduire des stipulations qui leur sem-
teur dans un lieu , pour être payable dans bleraient exorbitantes,
un autre. On dit que le change est au pair entre de.uï
villes, quand, par exemple, on donne dans
26. Si, au moment où il y a des sommes à Tune 100 fr. , pour recevoir 100 fr. dans
faire payer , par exemple de Paris dans Mar- l'autre ; que le change est pour telle ville,
seille , il se trouvait à Marseille une quantité quand les lettres payables dans celte ville
égale de sommes à faire payer dans Paris , et gagnent un prix de change ; qu'il est contre elle,
si tous les créanciers et débiteurs pouvaient quand on offre une lettre payable dans cette
se rencontrer et s'accorder pour se faire les ville , pour une somme au-dessous de celle
cessions convenables , tout serait compensé que la lettre donnera droit de recevoir,
par des transports réciproques, sans'autres frais Les opérations dont nous venons de parler
que ceux qu'entraînent la confection des actes, se compliquent davantage, quand celui qui
la correspondance et le salaire des intermé- veut se procurer des lettres de change ou
diaires employés à préparer et à consommer des billets sur une place, ne peut le faire di-
ces négociations. rectement, et se trouve forcé de négocier par
Mais il arrive souvent qu'il y a plus de fonds l'entremise d'une troisième. On est alors
à faire passer dans une ville, qu'on n'a besoin obligé de combiner les divers éléments du
d'en retirer. D'autres fois il se trouve que les change de ces places , les unes à l'égard des
communications avec une ville sont plus diffi- autres : cette combinaison se nomme arbi-
ciles qu'avec une autre. trage; elle se fait par une opération arilhmé-
Les contractants envisagent les chances de tique qu'on nomme règle composée , dans lagain ou de perte qu'ils peuvent espérer, crain- quelle on prend , pour termes , chacun des dre ou éviter, l'un en s'obligeant à faire cours des places entre lesquelles il s'agit payer, l'autre en stipulant qu'on lui fera tou- d'établir une comparaison, cher une somme dans un lieu. Comme il y a du danger à faire voiturcr de l'argent, qu'il y 27, Nous avons , jusqu'à présent , supposé
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que les trois espèces d'opérations de change, Alors aussi , lorsqu'il s'aj^it de négociations
dont nous venons de payler , s'appliquaient à de place sur place , quoiqu'au fond le change
la monnaie d'un seul et même Etat. 11 n'en soit le même quant à sa nature et à ses eiïels,
peut être absolument de même lorstju'il s'ngit cependant, pour juger de son étal entre deux
de monnaies étrangères. villes soumises à des souverainetés din'ércnles.
Toutes les monnaies ont deux espèces de la dillerence des monnaies exige une opération valeurs : Tune réelle et intrinsè(|ue ; l'autre, préalable qui consiste à les réduire chacune h arbitraire et nominale. La valeur intrinsèque une valeur inlrin8è(|ue , dans la fixation de est déterminée par le poids et par le titre de laquelle on fait abstraction de celle (|ue leur la matière dont la pièce est C()nq)08ée ; la va- attribue le gouvernement cpii les a fabrifjuées. leur arbitraire est fixée par la loi, dans chaque Ainsi, en principe déduit de la nature des pays. Mais dès ({u'une pièce de monnaie est choses , le change entre deux villes soumises transportée hors du pays dont elle est mon- au même gouvernement, ne se base (piesurla naie légale, elle perd sa valeur nominale , et, considération du plus ou moins de frais et de ne conservant que sa valeur intrinsèque, n'est risques dans les transports, et de la plus ou plus considérée que comme simj)le métal. moins grande étendue des besoins d'aigent Ainsi, deux pièces de monnaie, ayant le même d'une ville à l'égard de l'autre; le change entre litre et le même poids, quoiciue frappées au deux villes soumises à des gouvernements difcoin de deux Étals différents , seraient intrin- rents, se base indépendamment de ces consisèquement de la même valeur. Si elles étaient dérations qui n'en subsistent pas moins, sur au même titre, mais de poids inégaux , la dif- la coinparaison de la valeur intrinsèque des fércaice de leur valeur serait uniquement en monnaies, abstraction faite de leur valeur noraison du poids ; si , leur poids étant égal , le minale, que les sujets du même gouvernement titre n'était pas le même, la dillerence serait sont seuls obligés de respecter, en raison du titre, c'est-à-dire en raison de Dans l'une et l'autre hypothèses, ces bases la quantité d'or ou d'argent fin (ju'elles con- sont modifiées encore à l'infini par un grand tiendraient sous un poids sendjlable ; enfin, nombre de circonstances accessoires : l'élat s'il y avait, tout à la fois inégalité de poids et plus ou moins florissant du commerce dans de litre, la dillerence de la valeur intrinsèque une ville peut faire espérer ou craindre plus ou de ces deux pièces serait en raison composée moins d'exi^ctilude dans les payements : la de leur poids et de leur titre. Il ne s'agit, par situation financière du gouvernement peut conséquent, pour déterminer au juste ce rap- donner lieu de prévoir des mulalions monéport, que d'adopter une mesure comnmne au laires [dus ou moins favorables. Si, dans la poids et au litre de ces monnaies ; et cette ville où la lettre de change est payable, on opération fixe le nombre des parties de l'une des est dans l'usage d'obliger le porteur à accepter deux pièces qui équivaut précisément à l'autre, en payement une certaine quantité de monnaie
Mais celte égalité peut être rompue par les Je cuivre ou de billon évaluée au-dessus de sa
circonstances ; la valeur intrinsèque dune valeur ii\lrin8è(pie, si la lellre , avant d'être
chose, et surtout d'un métal qu'on veut échan- acquittée, est assujcllie 5 un droit de tind>re
ger contre un autre, n'en fait pas toujours le ou à des formalités qui rendent le payement
prix; c'est souvent son abonckmce ou sa rareté : plus coûteux et plus diflicilc : toutes ces con-
d'autres fois c'est le besoin que plusieurs per- sidéralions inllucnl nécessairement sur le prix
sonnes peuvent en avoir au même moment, du change, et sont conjpriscs dans l'élat du
Il en résulte nécessairement une espèce de cours entre les deux villes,
change local, du même genre que celui qui a A ces considérations, que nous pouvons
été indiqué n»2:2. appeler locales, s'en joignent d'autres , accès-
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soircs cl même élrangùrcs à la nature du mcnl qu'ils o»t le change pour objet , que de
change , telle que l'opinion de la solvabilité plein droit on les considère comme actes de
de celui qui doit payer, ou de la bonne foi de commerce, incme quand ils ne rcx[)rimeraicnt
celui qui prétend avoir sur lui une créance ou pas; telles sont les Icllrcs de change dont nous
un crédit qui Tautorise à tirer la lellre. L'in- traiterons n"^ 530 et suivants. IVautres, aucon-
lervalle du temps entre le jour où le prix de traire, nesontpas, de plein droit, réputés actes
la lellre est payé au vendeur , et celui où elle de commerce ; tels sont les billets à ordre, dont
doit être acquittée, influe encore: si celle nous parlerons n"^ 479 et suivants. Il faut que,
lellre n'est payable qu'à un certain terme, par le contexte ou par celui de quelque conven-
l'achelcur obtient, selon le délai à courir et le tion écrite antérieure, dont ils seraient le mode
taux de l'intérêt de l'argent dans la place où d'exécution , il soit prouvé qu'ils avaient une
la lellre doit élre acquittée , une diminution opération de change pour cause (2). qu'on nomme escompte, SECTION III.
28. Les négociations dont nous venons de ^^* opérations de banque.
parler, qui n'avaient d'abord été inventées que 29. Toutes les négociations dont la section
pour éviter les inconvénients et diminuer les précédente offre les éléments et le tableau, exi-
frais du transport de la monnaie , sont deve- gent des recherches multipliées, et supposent
nues bientôt un moyen de suppléer, par le une connaissance habituelle des chances favo-
crédil, à la rareté ou à l'insuffisance des capi- râbles ou défavorables que les circonstances
taux. On ne s'est pas borné à l'idée d'échan- amènent. Le soin de les prévoir est devenu une
ger une somme ou valeur comptée ou fournie branche d'industrie , qui consiste à étudier les
présentement, contre une somme actuellement ressources ou les besoins des différentes places;
existante dans un autre lieu. L'extrême con- à calculer les chances qui peuvent en résulter,
fiance que commande le commerce, elle grand chances qui sont d'autant plus compliquées ,
intérêt qu'ont les commerçants à se montrer que l'inégalité des valeurs intrinsèques et des
exacts et fidèles dans leurs engagements, ont valeurs nominales des monnaies, se joignant à
fait considérer la promesse de payer dans un la plus ou moins grande abondance, au plus ou
lieu à une certaine époque , comme une véri- moins d'étendue des besoins, il y a plus de dif-
table créance sur ce lieu : par ce moyen les ficullé à connaître l'avantage ou le danger des
ressources du commerce ont été infiniment spéculations. On donne à ceux qui s'y livrent
accrues; celui qui, avec peu de fonds, se tient le nom de banquiers. Leur profession consiste
en mesure d'exécuter les engagements futurs à vendre ou acheter, dans une place, la faculté
qu'il a contractés ; peut mettre en émission de disposer de sommes d'argent payables dans
des promesses bien supérieures à sa fortune, d'autres. *
et multiplier ainsi les moyens de solder ses Les opérations de banque se font de plusieurs
achats. Des opérations de celte espèce étant manières : 1" par spéculation, lorsque, dans
toujours fondées sur un intérêt ou sur l'espoir l'espérance de quelque profit , on vend ou on
coM. r.ii. (i'„j^ pi^ofit, ont dû, par ce motif, être classées achète , dans une place, des créances ou delà
parmi les actes de commerce (i) . monnaie payables dans une autre ; 2° par com-
Le législateur a posé à cet égard quelques mission, soit lorsqu'on reçoft^de la monnaie
bases qu'il importe de rappeler. Certains ac- ou des litres de créances commerciales dont le
tes, parleur forme spéciale , indiquent telle- montant doit servir à payer les engagements
(1) Rejet, 21 février 1814. — Rejet (ch. crimi- (2) Rejet, 26 janvier 1827. — Rejet, 13 jan-
nelle), 25 mai 1827. Rejet, 21 juin 1827. vier 1829.
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que railleur île cet envoi a soiiscrils, ou doit transport des monnaies, on enfin pour mnlii-
Iiii être compté, ou doit, de toute aulre ma- plit^- ce moyen de circulation, un banquier
nièrc,etrcemployépourluictà8adisposilion(i); rtroit en dépôt des sommes pour le moulant
soit lorsqu'on s'oblige à payer ou qu'oir paye desquelles il donne, sur les livres de sa banque,
des lettres de changes tirées par un correspon- une inscription de créance, que le déposant
dant qui n'en a pas d'avance fourni la valeur, pourra céder, par des voies extrêmement siui-
ct à qui, en termes de commerce, on ouvre pU's et éeonomi(iues, à uu autre (|ui aura le
un crédit. même droit; ou bien il émet des billets, cju'il
Onnommerrai7(?5,leslettresdechangequ'un s'oblige à convertir en monnaie à la première
banquier tire sur son correspondant, et que ce réquisition du porteur, sans délai ni condition,
dernier est chargé d'acquitter; et rem/^w, celles Les banques de la première espèce se nomment
qu'il envoie à son correspondant, pour que banques à virements; celles de la seconde,
celui-ci en fasse le recouvrement , ce qui banques à billets.
s'appelle encaisser. Lorsque la confiance dans une banque à
Il y a lieu , pour déterminer le caractère billets est bien établie, les porteurs ne se prèscommercial de ces opérations, de considérer sent point d'en demander le remboursement, avec attention (pielle est celle des deux parties parce que chacun, sûr de réaliser sa créance à contractantes envers qui on veut savoir si la tout instant et sans retard, i)reiid les obligaiiégociation est commerciale. Point de doute lions du banquier pour de la monnaie véritable, que celui qui, tenant une caisse, une maison Ce dernier, qui ne donne point d'indemnité de banque, même en mêlant ce genre d'opé- aux porteurs de billets, pour l'usage qu'ils lui ration à toute autre branche de commerce, re- laissent de leurs fonds, parce qu'ils peuvent les çoit ou paye pour un correspondant, lui ouvre retirer à leur gré, et qui saii, ])ar expérience, un crédit, etc., l'ait acle de commerce; on quêtons ne se représenteront pas au même jour n'examine pas si le correspondant emploie ou cl au même moment , met en circulation une non ces valeurs à une opération commerciale, quantité de billets supérieure à ce qu'il faudrait Mais dans la personne de ce correspondant, il d'argent i)our efiécluer les remboursemenls. n'en est point ainsi. Lorsque par les moyens La confiance, qui fait qu'on ne vient }»oint d'un crédit ouvert, ou d'un compte courant, demander au banquier le remboursement de lise trouve débiteur du banquier, sa dette ne ses obligations, couvre et balance la non-exigibisera commerciale que si l'écrit qui l'a consti- lilé des sommes qu'il a prêtées. Mais, comme tuée est une lettre de change ; et, dans les au- il ne l'a fait que moyennant un profit , connu très cas , il faudra que la cause commerciale sous le nom iVintéret ou escompte, tandis qu'il soit prouvée (2). C'est la conséquence de ce ne donne aucune indemnité aux porteurs de que nous avons dit n° G. billets qui ne viennent pas lui demander leur
remboursement , il en résulte un bénéfice réel
50. Mais il est un genre d'opérations de ban- en sa faveur qui constitue les profils de la
que bien plus important, par ses rapports avec banque.
le crédit public et les grands intérêts du H arrive plus rarement que , dans les bancommerce intérieur ou extérieur des Élats. ques à viremonls, les chefs ou directeurs aient
Dans la vue de remédier à l'inconvénient de le droit d'extraire ainsi , pour les mettre en
la valeur incertaine des monnaies diverses qui circulation, une partie du dépôt qui a été fait
peuvent abonder dans un pays, ou pour faci- par ceux qui , les premiers, ont été inscrits
literies payements, en évitant les frais de sur les livres. La manière dont ces csiièees de
(1) Rejet, 24 mars 182^. (2) Cassation, 1^5 nini 1815.
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banques sont formées, cl leur objet, s'y opposent presque toujours. Cependant il ne serait pas contre la nature des choses que les statuts le jjcrmissent.
Dans Tun et Taulre cas, la monnaie extraite (lu dépôt , ou la portion de billets excédant le gajj'c, sont représentées, soit par des créances ou marchandises données en nantissement , soit par des obligations à termes de ceux qui ont emprunté.
Il est rare que les banques à virements soient formées par d'autres que par le gouvernement lui-même. Les banques à billets sont plus souvent des objets de spéculations individuelles. Mais, dans les pays bien administrés, de telles entreprises ne se font qu'avec la permission du gouvernement. C'est ce qu'ordonne la loi du 14 avril 1803 (24 germinal an xi) , qui accorde à l'établissement nommé Banque de France le droit exclusif d'émettre des billets de circulation , dont les contrefacteurs sont assimilés à ceux de la monnaie nationale. La loi du 22 avril 1806 a confirmé cet établissement, et ses statuts ont été arrêtés par un acte du gouvernement du 16 janvier 1808.
Tel est le motif qui fait donner à des banques de cette espèce le nom de banques publiques, quoique ^ souvent, elles n'appartiennent point à l'État.
Il est inutile de développer les raisons qui ont porté le législateur à les placer parmi les actes de commerce. L'évidence dispense du raisonnement. Peu importerait que les opéralions de ces banques aient pour objet de prêter par hypothèque sur des biens-fonds, ou même d'en devenir acquéreurs avec pactes de réméré (t) ; leur objet ne change pas, et le caractère de leurs opérations n'est pas moins commercial.
51. On pourrait, sous certains rapports, mettre au rang des banques publiques, et considérer comme établissements commerciaux des maisons de prêt sur nantissement , tenues
(1) Rejet, 21 mars 1808.
par des particuliers, si le gouvernement, ainsi que la loi du G février 1804 (10 pluviôse an xn) lui en donne le droit, jugeait à propos d'en autoriser; celte circonstance ne change rien à la nature de l'opération.
Mais j)ar suite de ce que nous avons dit ,^03 1 2, 1 6, 1 8 et 21 , les maisons de prêts sur gages appelées monts-de-piété et constituées en vertu de la loi que nous venons de citer, ou par des règlements d'administration publique, ne font point des actes de commerce , lorsqu'elles empruntent pour se procurer les fonds nécessaires à leurs opérations, ni lorsqu'elles prêtent par suite de leur institution.
SECTION IV
Des louages de choses qui sont actes de commerce.
52. Nous avons vu comment et pourquoi les achats de choses destinées à être revendues ou même louées étaient actes de commerce.
On peut aussi, dans la vue de faire un profit, prendre à loyer des choses mobiliaires, pour en sous-louer l'usage ; et, à cet égard, les motifs sont les mêmes, pour que la convention par laquelle on prend ces choses à loyer , et celle par laquelle on ferait l'entreprise de les sous-louer, soient mises au rang des actes de commerce.
Les contrats maritimes nous en offriront un exemple dans les louages de navires. Le commerce de terre en fournit également , et l'on doit dire en général que toutes les choses qui peuvent être achetées dans la vue d'en louer l'usage, peuvent être louées dans la vue de les sous-louer.
Le plus souvent il arrive que la sous-localion des objets qu'on a loués se fait implicitement avec le louage de soins ou de travaux ; par exemple , lorsqu'un voiturier qui n'a pas de chevaux en propriété, entreprend des transports avec des chevaux , voitures ou autres semblables objets qu'il prend à loyer.
Tout ce que nous avons dit dans les première et seconde sections recevrait son application aux choses ainsi louées et sous-louées.
LOUAGES DE PERSONNES QUI SONT ACTES DE COMMERCE
Ce sera l'objet d'autant de paragraphes.
sans autres modifications que celles qui peuvent naître de la difîéronce entre le contrat de vente et celui de louage.
SECTION V
Des louages de personnes qui sont déclarés ou réputés actes de comtnerce.
33. Si l'on suit avec exactitude les règles d'analogie, on peut, d'après les principes expliqués n" 11, hésiter à considérer comme négociations commerciales les conventions par lesquelles une personne loue ses services à une autre. Aussi, ce n'est pas la nature des choses qui a conduit à les ranger dans cette classe. On a pensé cpie le commerce se composant d'échanges et de conventions intéressés, toute prestation de soins, de surveillance, de ce que, dans la vie civile, on nommerait bons ofjices , était, dans son application au commerce, un louage que la volonté du législateur pouvait assimiler aux actes de commerce; et, dans le titre III, nous aurons occasion d'indiquer la dilTérence qui en résulte.
Ces louages sont assez souvent mêles, dans une plus ou moins grande proportion, avec le mandat. Mais ce mélange n'étant qu'accidentel, le caractère primitif de fun et de l'autre contrat subsiste; et c'est en s'attachant à les reconnaître que , dans un grand nombre de circonstances, on peut résoudre des diflicultés ou déterminer les ellcts et les suites des engagements.
Les actes que nous allons faire connaître dans cette section peuvent être divisés en dix classes : 1° les conventions d'apprentissage ; 2° les entreprises de manufactures et de travaux ; 3" les engagements respectifs des ouvriers et des chefs de manufactures, fabriques ou ateliers ; -4° les engagements réciproques des commerçants et de leurs commis, facteurs ou serviteurs ; 5° les entreprises de transports ; ij° les louages de soins par procuration, préposition ou commission ; 7" les opérations de courtage ; 8** les agences et bureaux d'affaires; 9° les établissements de ventes à l'encan ; 10** les établissements de spectacles publics.
S ler.— Des conventions d'apprenlissafîe.
3i. On nomme convention iVapprcntissafjc^ le contrat «pii intervient entre celui (pii \ncm\ l'engagement d'enseigner à une personne les principes d'un art ou d'un métier, et cette personne, ou celles qui, lorsqu'elle est mineure, sont chargées de son éducation.
Il n'existe point encore de loi générale qui exige l'apprentissage pour Texerciee des professions industrielles ou du commerce. Quelques règlements, particuliers à certaines professions, ont seuls établi cette obligation, et nous les iiuli(pieron8 dans le cha[)ilre second du titre IV de celte partie ; mais, dans les autres cas, la nature des choses donne souvent lieu au contrat d'apprentissage. Les articles 9 et 10 de la loi du i2 avril 1803 (22 germinal an XI ) contiennent à cet égard des règles que nous dévelo[)perons n"^ 518 et suiv.
Les rapports immédiats de ces conventions avec le commerce, lorsqu'elles ont pour objet l'exercice de professions commerciales, doivent naturellement les faire considérer comme actes de conmierce de la part de celui qui s'oblige à instruire un a[)prenti.
S II. — Des entreprises de manufactures et de travaux.
35. Il existe dans le commerce deux genres de négociations auxquelles le nom iVcntrcpriscs de manufactures est applicable.
On peut, en premier lieu, donner cette qualification à la convention par laquelle l'une des parties s'engage à exécuter l'ouvrage «pii lui est commandé par l'autre , avec une matière fournie, moyemiant une rétribution 8tii)ulée, ou qui, à défaut de convention, doit être déterminée par experts. La condition que la matière soit fournie par celui envers (jui l'entrepreneur s'engage, est essentielle; autrement, le contrat serait une vente de matières travaillées , dont nous avons parlé n° 17. Cependant, si l'entrepreneur ne fournit que des choses accessoires, ou d'un prix extrêmement inférieur à son tra-
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vail, celle circonslancc ne change pas la nalurc de la convcnlion.
Par suite de ce que nous avons dit n° J 5, il convient d'applifiucr ici la distinction connue entre les arts mécaniques et les arts libéraux. Les arts mécaniques sont ceux dans lesquels on travaille plus des mains que de Tcsprit; on les appelle mélien, et ceux qui s'y livrent portent assez génénéralement le nom d'artisans. On appelle arts libéraux, ceux qui ont pour ol)jet unique , ou du moins principal , des travaux d'esprit ; et ceux qui s'y livrent reçoivent le nom d'arlislcs. Ce peu de mots suffit pour montrer comment un engagement de faire certains ouvrages industriels peut être , ou non , considéré comme acte de commerce.
Il ne faut pas perdre de vue également ce que nous avons dit n°^ 14 et 15. Ainsi, le meunier qui reçoit du blé pour le convertir en farine, ne ferait pas un acte réputé commercial s'il ne se livrait à aucune autre négociation qui constituerait un trafic, tel que serait un achat de blé qu'il revendrait converti en farine, comme on l'a vu n° 14-, ou même telle que serait la vente , par commission ou courtage , de farines produites par le blé que les propriétaires feraient moudre à son moulin. On ne pourrait, au contraire, refuser de répuler commerciale l'opération d'un entrepreneur de filature qui convertirait en fils la laine ou le coton qu'on lui confierait dans cette vue. 11 en serait de même d'un établissement de foulon , de blanchisseur, qui reçoivent les étoffes ou les toiles de ceux qui les leur confient pour les préparer ou les blanchir.
On donne, en second lieu, la qualification d'entreprise de manufacture, à l'acte d'une personne ou de plusieurs associés qui réunissent dans un lieu, nommé manufacture, fabrique ou atelier, des individus dont le travail, joint quelquefois à l'emploi de certains procédés ou de machines , change en substances ou en formes nouvelles, élabore ou perfectionne certaines matières.
11 pourrait diflicilement s'élever des doutes sérieux sur la question de savoir si , dans le
premier de ces deux cas, l'enlreprisc de manufacture constitue un acte de commerce. Elle ne consiste pas simplement dans l'emploi du travail des individus qu'on réunit pour les y appliquer; ce travail sert à élaborer des matières premières que l'entrepreneur achète et qu'il convertit en choses destinées à être vendues.
Il serait possible, il est vrai , que cette entrepreneur trouvât dans son propre fonds toutes les matières premières qu'il élabore et convertit en produits fabriqués; telle serait l'entreprise d'une forge, d'une fonderie construite par l'entrepreneursurson fonds, d'oùiltireraitenméme temps le minerai, la houille, le bois , et toutes les autres choses propres à produire le fer qu'il débite.
La raison de douter si , dans ce.cas, l'entreprise de manufacture est commerciale, pourrait être puisée dans ce que nous avons dit , n° 11, des propriétaires exploitant leurs mines , qui , dans notre opinion , ne font point acte de commerce, quoiqu'ils en vendent les produits.
Mais les deux positions nous paraissent différentes. Dans le cas dont il vient d'être question, le propriétaire extrait le minerai, la houille , du sein de la terre qui lui appartient , et ne donne à ces substances que les premières préparations nécessaires pour que les fabricants de fer , ou les consommateurs de houille puissent en faire usage. Il n'y a pas de différence entre lui et le propriétaire de vignes qui recueille ses raisins pour en faire du vin.
Dans le cas dont il s'agit présentement, il y a une véritable élaboration des matières par une série de travaux et d'opérations successives qui nous semble constitueruneentreprisede manufacture.
Il faut seulement ne pas perdre de vue l'exception que nous avons indiquée n°^ 12, i6, 18 et 21 , dans l'intérêt des perceptions qui forment une parlie des revenus de l'Etat. Si, dans le but de fabriquer un papier timbré inaltérable , ou d'en prévenir la contrefaçon , Tadministralion publique créaitune papeterie pour le comte de l'État , cette manufacture ne nous paraîtrait pas constituer un établissement cm
LOUAGES DE PEUSONNES QUI SONT ACTES DE COMMElUiE.
mcrcial ; et c'est précisément ce qui a lieu pour les fiibiiques de tabac tit de poudre à lircr , dont les lois fiscales réservent le monopole au i^ouvernement. Seulement il laut reconnaître que celte exception ne s'étendrait pas à des particuliers avec qui le gouvernement aurait fait des marchés de fabrication , quand mémo leurs manufactures ne travailleraient que pour livrer leurs produits au gouvernement, ou (pie, dans rintérét public dont ce dernier est seul juge , il y entretiendrait des agents ou commissaires surveillants.
On donne en troisième lieu la qualification d'entrepreneur de manufactures à celui qui , dans une vue de spéculation et de bénéfices, fait exécuter les travaux (pii lui sont confiés, soit par des ouvriers qu'il emploie chez lui, soit par des ouvriers travaillant dans leur domicile propre.
Ces personnes ont évidemment, comme on l'a vu n" 20, ])our but de retirer un bénéfice des fonds qu'elles avancent pour le salaire des ouvriers etpour l'achalde^ matières premières. Si , dans la rigueur et la subtilité du droit, on peut dire que le travail, l'indiislrie d'un homme ne pouvant devenir la propriété d'un autre, ne sont pas susceptibles d'être la matière d'un trafic, il est cependant impossible de ne pas voir, dans celui qui salarie lestravauxou l'industrie de plusieurs personnes, pour en tirer un profit quciconcpie, un spéculateur qui sous-loue en (pielque sorte <;e qui lui a été loué , qui en fait un véritable trafic et une spéculation (i).
Il s'ensuit que, dans bien des cas, on doit considérer les faits avec une grande attention. Sans doute celui qui, ayant obtenu, conformément à ce qui sera dit dans la suite, un bievet d'invention pour quelque découverte ou procédé , fabriquerait , dans son domicile , les objets qui en sont le produit, ferait une véritable entreprise de manufacture; mais celui qui, s'occupant d'essais pour arriver à (juchpie découverte dont il n'a pas encore obtenu le brevet, achèterait des matières, emploierait des ou-
(I)Kcjcl,7marsî828.
vriers pour fabri(iuer et travailler, sous ses yeux, les machines ou les instruments qu'il invente et (pi'il s'occupe de perfeclionner avant de demander un brevet, ne serait point cousidéré comme entrepreneur,
oO. Les entreprises t/efraraux diffèrent des entreprises de manufactures, en ce que les premières ont pour objet la confection d'ouvrages qui s'exécutent sur des immeubles , tels (pie des constructions de ponts, de canaux, d'aqueducs, déroutes, des dessèchements de marais, ou des exploitations de mines. Choque nous avons dit n^^ 8 et 11 pounait faire naître quelque doute sur la question de savoir si ces espèces d'entreprises doivent être considérées comme actes de commerce.
Sans doute les marchés pour construire des ponts, des routes, etc., pour les réparer, ne sont [)oint, de la part du gouvernement ou des communes , des actes de commerce ; ce sont des moyens d'accroître, par accession, ou d'entretenir, par réparation, des objets de nature immobiliairc. Sans doute il en est de même des marchés ([u'un propriétaire fait avec un enlre- })reneurpour semer ou pour planter des lerr(;s en bois, pour défricher des landes , dessécher un marais, ou exploiter une mine dont il aurait obtenu la concession du gouvernement, de la manière prévue par les lois des IG septembre 1807, 8 mars et 21 avril ISIO.
11 y a plus : si le gouvernement , l'administration locale, le propriétaire ou concessionnaire, voulaient exécuter eux-mêmes leurcnlrcprise à l'aide d'ouvriers à la tâche ou à la journée, employés et payés directement , ni les locations d'ouvriers , ni les achats de matériaux et outils, ni aucune des opérations accessoires, ne seraient actes de commerce.
Mais si, au lieu de se livrera celte exploitation directe , ils font marché avec un entrepreneur, qui se charge, moyennant un prix, ou même moyennant une part dans les profits et résultats de l'entreprise, de faire exécuter tout ce (pi'il faut en ouvragcîs et fournitures , pour opérer cl atteindre le but proposé , ce marché
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est, delà part de celui-ci , une véritable spé- Cependant les lois des i2 avril i805 et culation. iS mars 180G, ainsi que des règlements sub- L'opéralion de cet entrepreneur difTère séquents, ont, par des raisons particulières, essentiellement d'une industrie purement agri- attribué à la juridiction commerciale la concole , telle qu'est celle d'un laboureur qui s'en- naissance des contestations relatives aux engagagerait, envers un propriétaire, à donner, gements respectifs des entrepreneurs et des par lui ou par des bommes h gages, les diverses ouvriers employés dans les manufactures, façons que la culture de la terre exige cbaquc fabriques et ateliers destinés à produire des année. Ce à quoi rcnlrepreneur s'oblige con- cboses qui entrent dans le commerce. Nous sislc dans le service d'animaux et d'instruments devions donc en parler ici, afin de réunir Tende transports , dans l'achat ou peut-être la fa- semble de ce qui est soumis à la législation et brication , pour diminuer les frais d'achat, à la juridiction commerciales, d'une quantité considérable de matières et de Nous hésiterions toutefois à en conclure matériaux , en un mot , dans la combinaison que , dans les lieux oij il n'y a pas de juridicd'entreprises de fournitures de tout genre ; lion de prud'hommes, ces sortes de contestanon pas en ce sens que celui qui exécute son lions puissent être portées devant le tribunal marché par l'emploi de ces moyens se rende de commerce. L'exception faite par les lois entrepreneur de fournitures envers d'autres , citées plus haut, cessant par défaut de juridicmais en ce sens qu'il fait , avec tous ceux qui lion de prud'hommes, la cause nous paraîtrait l'aident, des marchés par lesquels ils entre- appartenir au juge de paix.
prennent d'exécuter, à sa décharge, tout ou
. , ^ ■ VI 1 • * . §IV.—Desen!îagements réciproques des commerçants
partie des travaux qu il a lui-même promis, . , , ■ c
*^ , ^ . . * . et de leurs commis, facteurs ou serviteurs.
et de lui faire les fournitures dont il a besoin
pouralteindre cebut(i). ^8- î^cs commerçants dont les affaires ont
On voit, par ce que nous venons de dire, à quelque étendue éprouvent le besoin de con-
combien plus forte raison des entreprises de fier certaines opérations actives de surveillance
balayage des rues d'une ville , de curage ou ou de cabinet à des préposés dont les noms
entrelien de canaux, égouts, etc., peuvent être varient suivant l'usage des lieux.
assimilés aux actes de commerce. On donne assez généralement le nom de facteur à celui qui a reçu d'un manufacturier ou
§ m. - Des engagements respectifs des ouvriers et ^^ propriétaire d'un établissement commer-
des chefs de manufactures, fabriques ou ateliers. .,.,•• i i • w ^
cial, lautorisation de le remplacer. Le nom de
57. D'après ce que nous avons dit n^^ o5 et commis désigne plus particulièrement ceux qui
55, on ne peut considérer comme acte de sa n'ont qu'une portion de travail et une confiance
nature commercial , ni appeler entreprise de plus limitée, dans une maison ou un établisse-
ma7iufaclure , le simple louage de travail ou ment que le maître dirige habituellement seul,
d'adresse qu'un ouvrier fait au fabricant ou au par le mot serviteurs, on entend les personnes
chefd'ateher chez qui il travaille. Cet ouvrier, ^ gages, préposées à une certaine espèce de
tout en coopérant à la spéculation de l'entre- service commercial, plus corporel qu'inlellec-
preneur de manufacture, n'est pas, à propre- tuel.
ment parler, lui-même un entrepreneur; non- n importe peu que ces commis ou autres seulement il opère sur les matériaux d'autrui, serviteurs soient , ou non, commensaux de en ne donnant que le travail de ses bras, mais celui pour qui ils travaillent, que leur occupail n'a pas môme l'établissement indépendant où lion soit intérieure ou extérieure. Il suffît, il exerce ainsi son industrie, pour ne pas les confondre avec les commis- Ci) Rejet 25 août 1820. sionnaires et les courtiers, dont nous parlerons
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plus bas, de remarquer qu'ils sont exclusive- recopiions de niarcliandises par les commis de ment aux gages de celui qui les emploie. conq)loirs, les garçons de magasin. Comment Le Code de commerce ne s'est pas expli- donc penser que le législalour ait eu en vue que d'une manière assez précise pour éviter ce qui n'a pas et ne peut avoir lieu! les incertitudes sur la compétence des tribu- Maison conq)rei)d très-bien qu'un commernaux, relativement aux contestations que peu- rant peut avoir diverses sortes d'employés à vent faire naître les relations des commerçants son service. Les uns pour sa maison, sa famille, avec leurs employés. et les engagements réciproques sont purement Il attribue à la compétence commerciale le civils : les autres pour son commerce , et les jugement des actions contre les facteurs, com- engagements réciproipies se trouvent , suivant mis des marcbands ou leurs serviteurs, pour le les propres expressions du Code, être pour le fait seulement du trafic du marcband auquel fait seulement du trafic de ce commerçant, ils sont attachés. On a paru induire de ces Nous croyons donc que le jugement des concxpressions qu'il ne s'agissait que des actions testalions qui en résultent, tant lorsque le cominleniées par dos tiers contre ces employés. merçant est dom;indour contre son com- Mais cette conclusion est-elle bien exacte? Il mis, que lorsque celui-ci est demandeur contre arrive sans doute assez souvent que les com- son maître, est attribué à la juridiction commerçants emploient, hors de leur domicile , mercialc (i) , tout en reconnaissant , comme des personnes pour certaines branches de leur nous l'avons déjà fait n*'^ 53 et 55 , que , par commerce , et que ces sortes de facteurs , leur nature , les louages de service de ces opérant en leur nom propre , (juoique pour le employés ne sont pas, à proprement parler, compte de leur commettant, sont réputés avoir des actes de commerce, contracté directement, et peuvent être poursuivis , sans avoir le droit de renvoyer le ^ V. - Des entreprises de iranspoiis. demandeur contre la personne dont ils ont fait 39. On ne doit point entendre [ic^r entreprise l'affaire. Alors, quelle que soit la qualifica- de Iransporls , rangée dans la classe des actes mu. en. lion qu'ait prise celui qui faisait ainsi une de commerce, tout engagement à effectuer des "--'<=^*' afiaire pour autrui, il est un véritable commis- transports, d'un lieu dans un autre, de personsionnaire. Or, comme il y a relativement aux nés ou d'objets quelconques; mais seulement commissionnaires, des dispositions et des prin- ce qu'on fait ainsi par spéculation et trafic (2). cipes particuliers qiie nous expliquerons n° 40, Ainsi le cultivateur qui , après avoir conduit cen'estpointdeceux-làqu'il peuiêirequestion. ses grains ouscsdenréesà la ville, en ramène- Mais un commerçant, dont le commerce est rait des marchandises pour le compte d'aulrui, étendu et détaillé, a nécessairement un grand moyennant une rétribution , ne ferait pas un nombre d'employés sous des noms divers , acte de commerce. Il en serait de même de dont lesplus connus soûl commis, caissiers, de. celui qui , habitué à employer ses chevaux et Or jamais personne n'a prétendu qu'un tiers ses voilures à son propre service , les louerait pût agir contre ces employés pour ce qu'ils occasionnellement en se chargeant de quelont fait en leur qualité. Si la recette ou le ques transports.
payement fait par un caissier donnent lieu à Les tribunaux seuls peuvent décider conve-
un procès, c'est contre le maître de ce caissier nablemont, d après les circonstances, quand il
que l'action doit être intentée ; il en est de y a vériiablemont entreprise de transports, et
même des contestations par suite des écritures par conséquent acte de commerce. Il suffit de
du teneur de livres, des ventes, délivrances ou faire remarquer que, d'après les principes expli*-
(1) Rejet, 5 janvier 1828. Rejet, 15 décembre 185j. (2) Cassalion, II vendémiaire an x.
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qués n° 21, si Icgouvcrnoinonl avait, par des rcpiôsonlc. Il traite en son propre nom , et roi
motifs crintérct ou do sùiclé dont il est seul devient Tohligé direct de celui avec qui il cou- "
juge, établi des moyens de transports , par tracte; c'est ce qu'on a[)(>elle commmion. Nous
terre on i)areau, dont il se serait fait lui-même indiquerons, n<^» u5o et suivants, la diflérencc
rentrcpreneur, les personnes qu'il aurait pré- entre les procurations et les commissions ; mais
posées, sous quelque qualification que ce fût, à elle ne présente aucun intérêt en ce qui con-
rexercice d'une telle entreprise, ne pourraient cerne la qualification à donner à ce genre de
être considérées comme faisant acte de com- négociations.
merce. Nous avons donné, n^^ d6 et 18 , des Dans Fun et l'autre cas , les soins ne sont
exemples pris de l'administration des postes et jamais réputés donnés gratuitement; et celui
des maîtres de poste aux chevaux, qui rendent qui, pour échapper à une responsabilité plus
cette distinction' sensible. rigoureuse , prétendrait n'avoir agi qu'oflicieu-
11 pourrait y avoir plus de difficulté pour sèment, serait difficilement admis à invoquer
savoir si, dans le casoii le gouvernement , au celte exception. Il en résulte donc une sorte
lieu de percevoir , par des préposés , le prix de location commerciale.
du passage sur un pont ou un bac , affermait On peut faire sa profession d'agir par procu-
cette perception, il en résulterait acte de com- ration ou commission, pour toute espèce d'af-
merce delà part du fermier. Ce que nous avons faires et de personnes; on peut en limiter
dit n»^ IG nous porte à embrasser la négative, l'exercice à certains genres d'opérations; on
peut même n'agir qu'occasionnellement pour • ^YI. — Des procurations, prépositions cl commissions. i , , /. •
^ ^ quelques correspondants, tout en faisant son
40. Les négociations commerciales pouvant occupation principale de négociations dont
être faites à de grandes distances, et beaucoup l'objet et la nature seraient différents.
d'autres causes ne permettant pas toujours Ce qui distingue les fondés de pouvoirs ou
qu'elles soient traitées directement par ceux, commissionnaires, des préposés qui, dans cer-
qui y ont intérêt , il doit arriver souvent qu'in- tains cas aussi, peuvent être chargés de repré-
dépendamment de leurs préposés à qui ils peu- senter ceux au service de qui ils sont engagés,
vent confier sous leurs yeux la direction de c'est leur indépendance, qui ne les constitue
quelques branches de leurs affaires, les com- point en état de location de services et d'obli-
merçanls soient obligés de recourir à des fondés gâtions continuels et en quelque sorte exclusifs
de pouvoirs. pendant un temps donné, envers un seulcom-
Lorsque celui qui représente ainsi un autre , merçant ; qui , surtout , les laisse libres d'ac-
fait connaître la personne pour qui il négocie, cepter simultanément la confiance de diverses
OM. en. et n'agit point en son nom propre , les règles personnes.
lu droit commun sur les procurations sont suf
n . § VII. — Des opérations de courtage.
Mais le plus souvent , le fondé de pouvoirs 41. Le courtage est un genre de négociation ne fait point connaître pour qui il agit, ni même qui a pour caractère propre de servir d'intcrqu'il agit pour un tiers , et en cela , il y a de médiaire dans une négociation entre deux ou grands avantages: 1° pour la célérité des opéra- plusieurs personnes dont les intérêts sont options , qui serait entravée par la nécessité où posés. Entendu dans ce sens large, le courtage se trouverait celui qui traite avec un fondé de pourrait n'être qu'une simple opération civile, pouvoirs de chercher des renseignements sur Mais le plus habituellement ce sont les négola solvabilité du mandant ; 2" pour le secret , ciations commerciales qui rendent nécessaire qui ne pourrait plus être gardé si le fondé de ce genre d'entremise; et comme ceux qui s'y pouvoirs éiajt obligé de nommer celui qu'il livrent, eu même temps qu'ils deviennent auxi-
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liaircs du commerce, en font une profession la faculté de s'y livrer soit rcslrcinlc à cer- . H. lucrative, le courlage-u été mis au rang des laines personnes commissionnécs par le gou- *** actes commerciaux parleur nature. vernement, dans les lieux où riniérêt du Le courtier est institué pour recevoir les commerçant a dicté celle mesure , ou qu\Mi propositions de celui qui veut vendre, achelcr, Tabsencc de rèj;lemenls à ce sujet, ce genre assurer, etc. ; il les transmet, soit à celui d'industrie soit libre pour tout le monde, qui vcutaclielcr, vendre, se faireassurer, etc.. On peut dire seulement que, dans le presoit à un autre courtier qui ai^it pour cette mier cas, les règles spéciales, (juc nous ferons personne ; et lorsque le marché est conclu par connaître n"^ 121 et suivants , en parlant des cette entremise, les parties intéressées Texécu- agents de change et des courtiers commislent^ sionnés par le gouvernement, doivent être Le courtage ne doit pas être confondu avec appliquées dans toute leur étendue ; que, dans la commission, parce que le commissionnaire le second , ces règles peuvent cire invoquées s'oblige à l'exécution de ce qu'il a promis pour par analogie.
son commettant , et que , sauf un cas particu-
,1, • I . I n tcïck ^ VIII. — Des agences et bureaux d'aCFaires.
lier d exception , dont nous parlerons n° 129, ^ i^ a a^ v- »
le courtier n'est point personnellement obligé 42. La multiplicité des affaires conlcn-
de faire exécuter ou d'exécuter le marché dont lieuses près des administrations publiques ou
il n'a été que l'enlremetleur ; parce qu'en particulières, les gestions de fortunes mobi-
second lieu, le commissionnaire n'est en gêné- liaires, les recouviements de capitaux, les
rai chargé que des ordres de son conîmellant; réclamations relatives à la liquidation ou à la
et si les circonstances réunissent quelquefois perception des intérêts de la dette de l'État,
dans la même personne la confiance de deux ont fait , du soin de s'y livrer , une véritable
commettants qui ont des intérêts opposés , spéculation , qui n'a rien de commun avec les
les règles que la délicatesse impose alors à services ollkieux (ju'unc personne rend à une
celui qui est dans cette position prouvent mieux autre, et qui donne de plein droit à l'agent le
encore la distinction que nous présentons; caractère de mandataire salarié, dont la rétri-
le courtier, au contraire , est nécessairement bution peut toujours être taxéa suivant les
intermédiaire. circonstances et être exigée, encore bien qu'il
Il n'est point également possible de con- n'y eût pas de stipulation préalable. Quelles
fondre le courtage avec les simj)les mandats, que soient, en elles-mêmes, les affaires aux-
procurations ou prépositions; car, s'ils ont quelles se livrent ces agents , et quand elles
cela de commun, que tous ceux qui font aussi n'auraient aucun caractère commercial , le
des affaires pour un autre ne s'obligent point fait de leur entremise est réputé, à leur égard,
en leur nom propre , il y a toujours cette dif- industrie commerciale (i).
férence essentielle, que le mandataire ou le Dans le but d'accroître et d'assurer la con-
préposé ne se borne pas à être intermédiaire fiance qu'obtiennent des hommes qui sont,
pour porter et discuter des propositions, mais pour ainsi dire, dépositaires nécessaires, cl de
il achève et conclut l'alTaire qui lui est conliéc mieux distinguer, suivant les termes de l'ar-
dans la mesure des pouvoirs qu'il a reçus. licle 18 de l'acte du gouvernemont du il dé-
II importe peu , pour déterminer la nature cembrc 1810 , confirmé par l'art. 42 de l'or-
commereiale des opérations de courtage, que donnance du 20 novembre 1822 , la profcs-
(1) /". dans ce sens Pnlloz, t. IV, p.oiO, et Carié, de l'art. 032. Celte o[)inion a Ole consacrée par arrêt
Lois (le Torg., t. IV, p. 400 el 450. M. Merlin pense de la cour de Brux. du 28 nov. 182."î; /^. J. de l'.r.,
que tes agents d'affaires, dont les opérations de coni- 1824, l<^,p. 287; J. du xix''8., 1827, ô<\ p. 50; Merlin,
mercc sont exclues, ne tombent pas sous l'application qucst., l. I, p. 217; Vinccns, t. I, p. 154.
v\\\[\ I. TiT. ï. rrïAi». I. si:(:t. v.
roM. r,. 11. sion (ravocal , du mélicr (Vagonls d'afïairos, on a cru devoir ranger les ojxîralions de ces derniers parmi hîs actes de commerce.
Il fanl remar(jU(T que la (jualilé d'entreprise commerciale n'est donnée qu'à ce ([u'on appelle agence, bureau, c'est-à-dire une espèce d'établissement annoncé à la confiance générale , par des circulaires et par tous autres moyens de publicité (i).
45. L'étendue des relations commerciales et les rapports qu'elles ont établis entre des individus de nations différentes, occasionnant l'emploi fréquent d'actes rédigés en langues étrangères, il s'est formé, dans différentes villes, des établissements où l'on traduit tous les actes et documents , en quelques langues qu'ils soient rédigés, et où réciproquement on rédige des notes ou des lettres en langues étrangères.
En général , il n'y a pas acte de commerce à faire une traduction quelconque ; mais celui qui, par spéculation, réunit diverses personnes pour faire les traductions qu'on lui confie, forme en cela un établissement qu'il est naturel de ranger parmi les agences d'affaires , et de considérer comme une spéculation commerciale.
On peut aussi considérer comme agence d'affaires l'entreprise de ceux qui dirigent ou administrent des établissements connus sous le nom de lonlines, caisses d'épargnes , et autres semblables : les uns , dans lesquels les intéressés placent des sommes qu'ils ont la chance de retirer, accrues par l'accumulation des intérêts; les autres, dans lesquels chacun renonce, au profil de ceux qui lui survivront, à ce que sa succession réclame la portion qu'il a dans l'établissement, et consent à ce qu'elle accroisse à ces mômes survivants.
Nous examinerons, n° 50o, le caractère du contrat qui se forme entre les divers intéressés, et nous verrons , n** 970 , que ce contrat
n'est point une société. Mais les directeurs ou gérants, étant chargés d'administrer les fonds ou autres valeurs rpii leur sont versés, do maiùère à assurer l'exécution des clauses convenues entre les cointéressés , leurs fonctions, quelque dénomination qu'ils prennent, sont de véritables agences d'affaires dont la nature est d'être acte de commerce (2). Ainsi, nous serions porté à croire cpie lorsqu'il se forme des assurances mutuelles, dont nous parlerons n« 1043, dans lesquelles il est bien évident que les cointéressés ne font point une opération commerciale (5), ceux qui, moyennant un salaire, quelle qu'en soit la dénomination , administrent ces établissements, se constituent agents d'affaires , et pourraient être, pour le fait de cette administration, sujets à la législation commerciale (4).
Celte règle peut néanmoins recevoir des modifications , lorsqu'au lieu d'être laissée dans le domaine des spéculations particulières, la direction de ces établissements est confiée par le gouvernement à des administrateurs qu'il nomme ou qu'il fait nommer par ses délégués. Ainsi, les tontines originairement fondées sous les noms de Caisse Lafarge , Caisse des employés et artisans, Tontine du Pacte social, dont les actes des i^^ avril i809, 9 février, 22 octobre et 18 novembre 1810 , ont retiré l'administration à ceux qui les avaient fondées, étant actuellement confiées, par uneordonnance du 7 octobre 1818 , à trois membres du conseil municipal de Paris désignés par le préfet de la Seine, qui prennent le titre ô'administraleurs des tontines , il est évident que ces administrateurs ne peuvent être considérés comme faisant des actes de commerce. Mais au contraire, les directeurs et administrateurs des caisses d'épargnes et de prévoyance, et tous autres qui seraient dans le même cas , par application des règles indiquées n" 98, n'étant que de simples particuliers administrateurs des fonds réunis entre leurs mains , doivent être
(1) Rejet,, 18 noveml)rc 1813.
(2) Rejet, 15 décembre 1824.
(o) Rejet, 13 juillet 1829.
(4) Rejet, 1*-^ avril 1850.
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rangés dans la classe des agents d'afTaircs dont à jouir du travail ou de l'industrie do personnes
nous nous occupons ici, à moins que TÉiat connues sous le nom d'ac/eur*, ou autres seia-
n'intervenant d'une manière directe dans la hlables , à qui les entrepreneurs payent de»
surveillance et Tadministration de ces établis- appointements ou salaires,
semenls, il n'y ait lieu à appliquer les restric- (^e sont les établissements de spectacles
lions indiquées plus haut pour les tontines ou seulement, qu'il faut ranger parmi les actes ro». r.n.
monts-de-picté. On peut voir à ce sujet les lois commerciaux ; les engagements que prennent,
des 5 juin 1855 et 31 mars 1857. envers les entrepreneurs , les acteurs , musiciens , ou autres s-alnriés , ne sont point , de la
§ IX. - Des établissements de ventes à l'encan. p.j,.^ ^j^ ^^.,^^_^j ^ ^j^^ ^^^^^ ^,^ commorce. 11 est
4i.Le nom seul iVctablissements de ventes inutile d'ajouter que ces dispositions ne s'ap-
d l'encan dis|)ense de toute définition, cl pliquent point aux administrations que le gou-
montre en quoi ils diiïèrent des opérations de vernement établit pour la direction de certains
courtage , dont il a été parlé n° 11. C'est par speclacles : on en a vu les motifs, n^^ IG et 18.
la disposition à servir quiconque s'adresse à Du reste , il ne faut pas s'en tenir rigou-
l'établissement, qu'est caractérisé ce genre reusement au mol «pt'cfac/c.ç ; des élablisse-
d'entreprises. Ceux qui les dirigent étant à la ments de lieux de danse et autres espèces de
fois locateurs d'emplacements et dépositaires, diverlisseiiients offerts au public , seraient
les engagements qu'ils contractent envers les également considérés comme des opérations
personnes qui réclament leurs services , se commerciales, régissent par les principes combinés du louage
ct\lu dépôt. SECTION VI.
La publicité des établissements de ventes à ^^ Quefgucs autres négockitlotu commerciales.
l'encan appelant la confiance, il a paru que 4G. Nous ne saurions dissimuler que l'im-
c'élait oflVir une garantie de plus à la foi perfection de la législation commerciale ne
.H. publique, (juc de les ranger parmi les actes fournit aucun moyen de ranger dans les
le commerce. précédentes catégories diverses négociations
Cette définition générique n'a d'autre but auxquelles il est im[)08sible de refuser, et aux-
que de fuire connaître le caractère commer- quelles en effet, d'après l'usage et la jurispru-
cial attribué parla loi à ces établissements. Il dcnce, on reconnaît le caractère commercial,
n'entre point, et il ne peut entrer dans notre Tels sont certains cautionnements, les assu-
plande parler desrèglemonlsde police générale rances contre divers accidents terrestres, qui
ou locale relatifs à de telles maisons et au droit ne sont ni des ventes, ni des louages. Le
d'en ouvrir ; ainsi que des officiers publics caractère de la négociation cautionnée , le but
dont le ministère doit intervenir, et des for- de spéculation et de profit dans lecjuel une
malités qu'on doit y observer (i).
§ X. f)es éiahlissemenls de speclacles publics. 45. 11 est facile de comprendre ce qu'on
assurance est promise , font avec raison considérer ces actes comme des opérations commerciales (2), ainsi qu'on le verra dans le» tiires VIII et IX delà troisième partie. Nous ci\lcm\\\i\r élablissements de spectacles publics, pouvons indiquer encore comme opérations Dans l'état actuel de la civilisation, on commerciales qui n'ont pas élé bien expressédonne ce nom à un genre de spéculation qui ment désignées dans les lois , et cependant sur appelle le public , moyennant une rétribution, la nature desquelles il ne peut s'élever de con-
{\)rorez la loi belge du 21 mars 1858 concernant (2) Cassation, 8 avril 1828. Ficjet, 1er avril 1850.
la vente à Tencan des marchandises neuves.
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trovcrscs sériousos, celles dites (ronlrcpôt , coiisisUuïl à recevoir el conserver pendant un certain tenips, et moyennant une rétrihnlion, des mardiandises apj)artenant à autrui. Sauf le cas où des éiablissemenlsdc ce genre , autorisés par des lois ou des actes du gouvernement, auraient été créés et seraient exploités par l'Eiat ou par des communes , cas dans lequel rétablissement ne serait pas commercial (i), il serait impossible de ne pas reconnaître que le particulier ou rassocialion de particuliers qui en forme , fait un acte de commerce. Il eut été à désirer que des dispositions législatives eussent levé les doutes qu'un raisonnement subtil pourrait élever à ce sujet ; mais les usages de commerce auxquels les tribunaux doivent se référer, dans le silence des lois, comme on l'a vu n^l, ont fixé la doctrine à cet égard.
SECTION VU
Des actes du commerce marUlme.
47. Les négociations dont se compose le commerce maritime, peuvent être rangées dans un ordre simple et facile à saisir.
Les navires , seuls moyens à l'aide desquels la navigation s'exerce , ne pouvant exister sans appartenir à quelqu'un , tout ce qui les concerne en eux-mêmes, tout ce qui est relatif aux moyens d'en acquérir la propriété, tient naturellement le premier rang.
La conduite d'un navire est confiée à un chef, assez généralement connu sous le nom de capitaine , à qui cette qualiié, considérée en elle-même , donne des droits et impose des devoirs.
Ce capitaine et ceux qui travaillent dans un ordre plus ou moins subordonné , au service du navire, contractent des engagements dans lesquels les principes généraux sur la location des services, éprouvent des modifications et des extensions importantes.
Ceux à qui les navires appartiennent , ne les emploient pas toujours pour leur usage
(l)Ilcjct, 23 mars 1831.
personnel. Ils peuvent concéder le droit d'y [)laccr des m;ircliandises , ou s'obliger à efïccluer des transporls ; ce (jui a nécessité des règles sur l'effet de ces engagements et l'application des principes généraux concernant la responsabilité des entrepreneurs de trans[)orls, et sur les rap|)orls obligés des divers cochargeurs, dans certaines ciiconslances.
Les accidents auxquels la navigation est exposée peuvent occasionner des pertes ou des sacrifices connus sous le nom générique d'avaries, et des naufrages dans lesquels il est nécessaire de prendre des soins pour le sau-
vetage.
Le commerce maritime étant, par sa nature, exposé à des dangers de toute espèce , des spéculateurs peuvent venir au secours des propriétaires des navires ou des cliargcments , et s'engager à réparer les pertes qu'ils éprouveront : tel est l'objet du contrat d'assurance.
Les expéditions maritimes faisant naître inopinément des besoins de fonds , qu'il n'est pas toujours facile de se procurer par de simples emprunts, et pour l'acquittement desquels on ne peut donner d'autres sûretés que les objets mêmes pour lesquels les avances sont faites , on a senti le besoin et reconnu l'utilité d'une sorte d'association du prêteur aux cbances de la navigation , dans laquelle le risque de la perte fût compensé par l'espoir d'un intérêt supérieur à celui que les capitaux produisent dans le commerce de terre ; c'est ce qui a donné lieu au contrat à la grosse.
Les négociations maritimes ne se bornent pas seulement aux voyages et transports de personnes ou de marchandises : la pêche en est une branche importante, sur laquelle il existe des règles spéciales , commandées par l'intérêt de l'Etat , du commerce et des établissements de pêcheries.
Telles sont les opérations maritimes qui feront l'objet de la quatrième partie de cet ouvrage. 11 est facile de voir par quels motifs co le législateur a rangé les négociations qui ont ^^ lieu dans ces différents cas parmi les actes de commerce, en même temps qu'une loi spéciale
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rolalivc aux naurm^cs'Cl aux écliouoincnls, celle (lu i5 août 1701, liirc I^"", articles 7 et 8, a considéré comme de nature à être réglés par les tribunaux de commerce, les salaires dus aux hommes qui donnent des secours dans les naul'rajijes ou les écliouemcnls de navires.
Mais en étendant d'une manière aussi large la compétence commerciale , lorsqu'il s'agit de la navigation, le législateur n'a ])as entendu outre-passer les limites que nous avons imliquées n"^ 12 , Uî cl til. Ainsi , lorscju'à l'occasion de la navigation maritime , il est dû des droits à un établissement sanitaire , de sauvetage ou autre, constitué par l'autorité publi- (juc , la dette est purement civile.
CHAPITRE II
lir.S ACTES QUI SONT RÉPUTÉS COMMERCIAUX PAR LA QUALrrÉ DtS OULIGLS.
48. Ecs négociations qui ne peuvent être rangées parmi celles dont nous avons parlé dans le chapitre précédent, ne sont point par elles-mêmes des actes de commerce ; car cette qualihcation étant donnée par exception au droit commun , ne doit pas être étendue à des cas autres que ceux qui ont été expressément définis, ou que des motifs d'analogie fondés sur les lois , conduisent à ranger dans celle classe.
Cependant, lorsque des engagements qui, d'après ces règles, ne doivent pas être déclarés commerciaux par leur nature, émanent de "• commerçants , une présomption légale les fait ». considérer comme actes de leur profession , tant qu'on ne prouve pas qu'ils se rap[)orlent à des objets étrangers.
Des raisons d'utilité, qu'il est facile de sentir, ont fait assimiler aux commerçants les receveurs , payeurs , percej)ieurs ou autres " comptables des deniers publics ; mais cette assimilation n'étant (pie relative et limitée, il est bon de la faire connaître sépai émeut.
Nous allons donc diviser ce chapitre en deux sections. La première traitera des engagements que la qualité des commerçants qui les ont souscrits fait répuler commerciaux , encore (pie la négociation ne soit pas telle par sa nature. La seconde , des cas dans les(piels les engagements des receveurs ou autres comptables sont réputés actes de commerce.
SECTION PnEMIl-ltt:.
Des obl/f/ntions souscrites par des commerçants.
-49. On verra , n"^ 77 et suivants, à (pielles personnes doit être donnée la (pialité de commerçant. En nous bornant ici à supi)oser que la qualité de celui qui s'est obligé n'est point douteuse, et qu'il est reconnu commereant , nous avons à parler des engagements que la qualité de celui qui s'oblige doit faire déclarer actes de commerce.
La règle générale est que, dès qu'une obligation qui ne dérive pas d'actes quon puisse qualifier commerciaux par leur nature, d'après les notions données n^^ 5 et suivants , a été souscrite par un commerçant, cette circonstance siillit pour qu'on la répute commerciale (i). (vClte présomption cesserait seulement dans certains cas que nous ferons connaître i)lus bas.
50. La forme de l'engagement importe peu (2). La règle que nous venons de présenter reçoit son application aux engagements verbaux, comme à ceux que des écrits constatent ; et, dans ce dernier cas, on ne distingue point si l'acte n'oblige que le commerçant contre qui on le [iroduit : tels sont des billets ou autres promesses par lesquels une seule partie s'en- r.,v. nos gage envers une autre , sans que cette dernière ait contracté d'engagement ; ou si l'acte, en imposant au commerçant qui l'a souscrit quelques obligations envers d'autres j)artie8 , impose en même temps à ces dernières des obligations réci|(roquc8 ou corrélatives , que l'on désigne sous le nom de conventions , en-
Ci) Rejet, 12 décembre 1838.
(2) Rejet, G juillet 183'3.
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nv. 1102. gagcmcnls , Iransaclioiis synallagmaliques. Du rcslc , conf'ormcinciit à ce (\uo. nous avons dit n» 20 , rciij-agonicul n'a |)oint la qualilé commerciale envers le non-commcreanl qui y serait partie, si la négociation n'a pas , en outre, les caractères que nous avons expliqués dans le chapitre j)récédent.
La cessation de la qualité de commerçant , de la part de celui qui Tétait lorsqu'il s'est engagé , ne change point la qualité de l'acte.
51. La présomption que nous venons d'indiquer ne s'applique point aux engagements coM. C38, d'un commerçant, pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier, c'est-à-dire pour les besoins de sa personne ou de sa famille. Cette destination exclut toute idée que l'engagement soit commercial.
Mais on ne doit pas comprendre dans celte exception ce qui serait destiné à l'usage du commerce. On a vu , n*' 15, quelques exemples d'application de cette règle. Ainsi les registres , papiers ou autresv. fournitures de bureaux d'un banquier , les poids , balances et autres instruments, à l'aide desquels un détaillant débitera ses marchandises, étant des moyens directs et absolument nécessaires à l'exercice de leur profession , les achats qu'ils en font doivent être considérés comme actes de commerce (i). Ainsi, lorsqu'un manufacturier achète des machines pour le service de sa manufacture, ses engagements envers le commerçant qui les lui a vendues, ou envers le fabricant qui les a construites pour lui , sont commerciaux. A plus forte raison doit-on comprendre, dans cette classe, les obligations qu'un voiturier, un entrepreneur de travaux, etc. contracterait envers un aubergiste pour la nourriture de ses domestiques et celle de ses chevaux employés aux transports qui constituent son industrie.
(1) L'arrêt de la cour de cassation, 21 nivôse an v, est contraire.
(2) Rejet , 26 décembre 1827.
(3) Cassation, 14 octobre 1791.
(4) Cassation, 4 prairial an xi.
r>2. Pour que celte présomption ait lieu, il faut qu'il y ait engagement, dette. Ainsi, lorsqu'un commerçant donne à quelqu'un un écrit qui invile un tiers à payer uiui sonmie à la personne dénommée dans cet écrit, sans indiquer qu'il a reçu une valeur de cette personne, l'écrit, ne constatant point de dette, ne peut donner lieu à une action de la compétence commerciale (-2). De même celle présomption ce cesse encore dans tous les cas où le fond même " et l'objet de la négociation annoncent qu'elle est étrangère au commerce.
Ainsi , des billets ou engagements souscrits par des commerçants, par suite d'arrangements de famille pour partage de successions ou autres droits semblables , de ventes ou de locations d'immeubles (3) , ne seraient pas actes de commerce ; et même le prêt , le mandat, le dépôt, le nantissement, n'auraient ce caractère qu'autant qu'ils seraient relatifs au commerce {i). Il faudrait en dire autant d'obligations souscrites par un commerçant , pour frais, déboursés et honoraires d'avoués, agréés ou mandataires , dans des poursuites ou contestations devant les tribunaux ou des arbitres, encore que ces contestations eussent eu lieu à l'occasion de son commerce (5).
En un mot , on peut tenir pour règle que , si l'engagement d'un commerçant est réputé commercial , ce n'est qu'autant que des preuves , de nature à être opposées valablement à celui qui est créancier , n'établissent pas que l'obligation avait une cause purement civile (g). L'offre que ce commerçant ferait de prouver que les objets pour la fourniture desquels il a souscrit un engagement causé valeur en marchandises , ne pourrait point être repoussée, par la seule considération de sa qualité de commerçant , sauf aux juges à l'apprécier (7).
Cette restriction peut toutefois être modifiée dans certains cas, en ce qui concerne les
(5) Cassation, 8janvierl812, Rejet, 31 juillet 1837, parait contraire.
(6) Rejet, 9 vendémiaire an xiii, Cassation,12 juillet 1809, Rejet, 20 janvier 1836.
(7) Cassation, 5 juin 1835.
OBLIGATIONS SOUSCRITES PAR DES COMPTABLES
SI
co»î/)^c^ courants. Loraqiic deux comniorranls, ciilion du marché en verlu duquel elles de-
soit par un conscnlenient exprès, soit par le fait vraient cire enlrc les mains de Pacheieur (2). dcrunauqueiraulreest,d'ai)rè8lescirconslan- Mais si un commissionnaire, abusant de la
ccs,répulc avoir acquiescé, ibnlcnlrerdessom- confiance de son commcllanl, se |)rélen(lait
mes dues pour des causes élran;;ôres, non-seu- propriétaire de ce (pie ce dernier lui a confié ,
lement au commerce de l'un et do Tanlre, mais la conteslaiion qui en résulterait serait com-
au commerce en général, dans un compte cou- merciale, parce que le seul enga}^emcnt inlcr-
ranljqu'ilstiennentpour leurs négociationscom- venu entre les parties est la commission , acte
inercialcs, il intervient une sorte (le novalion commercial de sa nature, dont l'exécution et
de titres dont nous expliquerons les principes les suites seraient précisément l'objet de la
ii"s 2:20 et suivants ; et, sauf les circonstan- contestation.
SECTION IL
Des obligalions souscrites par des coivplabfcs.
54. Les receveurs , payeurs , pcrcej)teurs ou autres comptables des deniers publics , sonlassimilésauxcommerçanlspourcequi con- «om. es*. cerne la qualité commerciale de leurs billets.
ces de fait dont l'appréciation appartient aux juges , j)Our induire une convention contraire, ces créances prennent la qualité commerciale du compte courant dans lequel on les a comprises (1).
5ô. Nous terminerons cette section en faisant observer qu'il faut qu'il y ait engagement, On a vu en cela le moyen d'assurer l'exécution transaction ou obligation exprès ou du moins de leurs engagements, d'une manière plus tacites. Un délit ou un quasi-délit, commis prompte et plus exacte (juc s'ils étaient restés par un commerçant, même à l'égard d'un au- dans la classe des conventions ordinaires , et, ire, ne rendrait pas commerciales les condam- par ce moyen , d'augmenter le crédit de ces nations qui en seraient le résultat. Par cxem- agents.
pie, si un commerçant en poursuivait un autre Mais celte assimilation étant une exception
pour lui rendre des marchandises enlevées par à la règle générale (pii ne permet pas de consi-
relui-ci , sans aucun droit ; s'il exerçait contre dérer les conq)tables publics comme connner-
lui une demande en restitution de marchan- çanls , et de mettre leurs opérations au rang
dises que ce commerçant aurait frauduleuse- des actes de commerce, ne peut être étendue
ment reçues d'un voleur ou d'un dépositaire au delà de ses véritables limites, infidèle, une telle action ne serait pas de la Ils sont soumis à la compétence commcr-
compétencc commerciale, même quand on se ciale, sans être pour cela commerçants, lis
bornerait à réclamer la marchandise ou le prix, n'y sont soumis que pour leurs obligalions
sans dommages-intérêts. Il n'y aurait pas d'ex- écrites , dans lesquelles ne serait pas indi(iuéc
ceplion à ce principe, dans le cas où des une cause étrangère à leur comptabilité et au
marehandises, indûment enlevées , l'auraient commerce (3). Ainsi , on ne pourrait nier l'ap-
été par celui même qui les avait vendues et plication de la règle à des billets même purs
livrées à la personne qui les réclame. L'enga- cl simples, à des endossements, ipioique n'ex-
gement primitif de livrer, qui seul était com- primant pas de relations avec cette comptabi-
mercial, ayant été exécuté , on ne pourrait blé, à des avals ou cautionnements d'elïets.
dire que l'auteur de l'enlèvement illicite fiU Mais des engagements verbaux ne donneraient
en relard , et qu'ordonner la restilulion des pas lieu à celle compétence ; et, à plus forte
marchandises enlevées , ce fût ordonner l'exé- raison , il ne serait pas permis d'imposer ù
(1) Rejet, lOdécemlire 1827.
(2) Kejet, 11 vendémiaire an xiii.
(3) Rejet, 15 juiltet 1817.
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CCS coniplal)los les o])ligalions prescrites , ou (le leur appli(jucr les diverses présomptions relatives à ceux qui , d'après les règles que nous donnerons , doivent être réputés coin» merçanls.
L'assimilation des comptables publics aux commerçants étant entière et complète, sous les rapports que nous venons d'indiquer, nous ne donnerons aucune explication particulière
à col égaid. Il nous suffit de dire que les règles d'une analogie dont on ne peut contester l'exactiludc, doivent faire considérer comme comptal)les publics ceux (pi'une administralion financière, créée par TElat, prépose aux recettes dont elle est chargée, cl qui versent dans les caisses publiques leurs recettes, en deniers ou en effets souscrits ou endossés par eux.
GB
55. Toute personne qui, d'après les principes du droit civil, est capable de contracter, est aussi , à plus forte raison , habile à faire
n. tels actes de commerce qu'elle juge à propos.
^ Ainsi, ni la qualité d'étranger, ni la mort civile, ne seraient un obstacle à ce qu'un individu fit le commerce, sous les modifications qui résulteraient de son état. Il ne serait même pas contraire aux principes qu'un établissement public , avec l'autorisation du gouvernement, fût consacré à des opérations commerciales, et, par conséquent, pût souscrire valablement des engagements dont l'effet serait réglé par les lois du commerce.
Cependant la législation commerciale a admis deux dérogations importantes aux règles du droit commun sur la capacité de contracter. L'effet de la première est que des personnes que ce droit déclare incapables de s'obliger, obtiennent, au moyen de quelques conditions particulières, la faculté de souscrire des engagements de commerce ; l'effet de la seconde est que celte môme faculté soit interdite 5 des personnes qui ne sont frappées d'aucune incapacité de conlraclcr des engagements civils.
La première exception concerne les conditions au moyen desquelles les mineurs et les femmes mariées peuvent faire le commerce ; la seconde concerne la probibition de faire des actes de commerce , dont certains fonctionnaires et agents publics sont frappés.
Nous allons les exposer dans les deux chapitres suivants.
CHAPITRE PREMIER
(QUAND DES MINEURS OU DES FEMMES MARIÉES PEUVENT FAIRE DES ACTES DE COMMERCE.
56. Les principes du droit civil sur l'inca- c pacité des mineurs et des femmes mariées sont * connus; il n'entre point dans notre plan de les développer, ni môme de les rappeler.
Nous avons à nous occuper , dans ce chapitre, divisé en deux sections, de faire connaître : 1° à quelles conditions un mineur devient capable de faire des actes de commerce, et leurs effets ; 2° dans quelles circonstances une femme mariée a le même droit, cl les suites que peuvent avoir ses actes contre elle et contre son mari.
MINEURS QUI FONT DES ACTES DE COMMERCE
SECTION PREMIÈRE
Des mineurs qui peuvent faire des actes de commerce.
57. Pour qu'un mineur soit capable dV'trc commerçant, ou môme de faire isolément des actes de commerce qui robligenl autant (pic s'il était majeur, quatre conditions sont requises. Il faut qu'il soit émancipé dans les formes légales, à moins que, par le mariage, il n'ait reçu cette émancipation d'une manière tacite. Il doit être figé de dix-huit ans accomplis, quand même il aurait été émancipé avant cet Age, parce que nous verrons que la qualité de commerçant donne au mineur une faculté d'engager ses biens et mémo sa personne, beaucoup plus étendue que Témancipalion. Il faut (pj'il soit autorisé par son père; mais en cas de mort, interdiction, privation des droits de famille ou absence du père, l'autorisation peut être donnée par la mère ; et, dans ce dernier cns, il ne paraît pas nécessaire que l'absence soit déclarée; la nécessité où la mère est elle-même de recourir à l'autorisation du tribunal prévenant tous les abus (i).
Lorsque le mineur n'a ni père, ni mère, ou qu'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, par suite d'interdiction , privation de l'exercice de leurs droits de famille, ou absence, il faut une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal civil. L'autorisation du père ou de la mère peut être donnée devant le juge de paix ou devant un notaire ; il nous paraît même qu'elle pourrait être donnée au grelîe du tribunal de commerce : mais elle ne doit pas être faite par acte sous signature privée, puisque rien ne garantirait la vérité de la signature ou de récriture, tant an public qu'aux fonctionnaires chargés d'en recevoir le dépôt et d'en faire l'aftlche. Enfin , cette autorisation doit être transcrite sur un registre, au grelTe du tribunal de commerce du lieu où le mineur veut
établir son domicile, ou, s'il n'en existe point, *^"^- '• "<*• au greffe du tribunal civil. Il est dressé acte de celle transcription, conformément aux lois et instructions sur les devoirs des grcflicrs ; et l'autorisation doit être affichée sur un tableau exposé dans l'auditoire du tribunal. La durée de cette afliche n'est point déterminée : il nous semble que , par analogie du cas dont nous parlerons n. 91, elle doit être d'un an. Ce que nous venons de dire doit recevoir son application, lors même que le mineur ne «o"- u. ferait qu'un seul ou quelques actes isolés de commerce.
58. Ces quatre conditions ne peuvent être supplées, même par le silence que le père, la mère, ou le conseil de famille, garderaient sur des actes de commerce faits par le mineur, sous leurs yeux, ou avec leur participation. Cependant , comme c'est l'autorisation seule qui doit être affichée, si elle contenait la fausse mention d'une émancipation qui réellement f,v. <. „. n'aurait pas eu lieu, le mineur serait engagé "'° '*"• valablement, puisqu'il y aurait un véritable
dol, ou du moins un quasi-délit de sa part. Cette autorisation ne peut être révoquée isolément; mais comme le bénéfice de l'émancipation peut être retiré à tout mineur qui en 4", là" abuse , et qu'il n'y a pas d'exception à cette règle pour celui qui a été autorisé à faire des actes de commerce , il est évident que cette capacité serait enlevée, par une conséquence nécessaire, au mineur qui serait privé de l'émancipation. La révocation devrait au surplus être rendue publique dans les mêmes formes que l'autorisation, et avec les précautions que le jugement qui révoquerait l'émancipation ne mancpierait pas d'ordonner en pareil cas.
59. Le mineur qui réunit les conditions ^,^ ^ „ dont nous avons parlé , est réputé majeur, *" ♦"*• relativement aux actes du commerce dont il a
été autorisé à faire sa profession, ou relative- r,,». «.».
(l)Une aclrice n'est pas commerranlc à Téffard elle est rcpliliiahlfi coiilic de tels encaccmcnls soiis-
des tiers envers lesquels elle conlracte des ol)li{;a- crils en minorilc; J. du 19» ?., 1833, 2«, i». 12. lions élrangôrcs à sa profession \ en çons(:queiice ,
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mentaux actes isolés pour lesquels Taulorisa- Gl. On a vu, par ce que nous venons de
lion lui a été donnée spécialement. Il peut, dire, que ceux qui traitent avec un individu
sans autorisation nouvelle ou spéciale, transi- doivent vérifier avec soin s'il est majeur. Ils ^-^
ger, ester en jugement, hypothéquer ses biens doivent , s'il ne Test pas , se faire représenter
à la sûreté des enii;agements de son commerce, la preuve de renregislremcnt et de rafïiche ^'
ou de Tacle particulier qu'il a fait. Ses droits de l'autorisation. A défaut de ces formalités,
sont, par conséquent, plus étendus que ceux les engagements commerciaux d'un mineur ne
IV. c.ii. d'un mineur émancipé qui ne peut s'engager au sont que des conventions ordinaires , qui peu-
*f" delà de ses revenus, et dont les engagements, vent toujours être rescindées dans son intérêt, ^i
«4. lors même qu'ils seraient commerciaux par d'après les règles et les distinctions qu'établit
leur nature, dégénèrent toujours, à son égard, le droit civil , selon qu'il est émancipé ou
en actes civils. non ; et sous aucun prétexte ils ne peuvent c<
Toutefois on sent bien qu'ils n'obligent que donner lieu à des poursuites commerciales
lui, et ne rejaillissent point sur ses père et contre lui (1). L'autorisation postérieure ne
mère, ou autres qui l'ont autorisé. les validerait pas , il faudrait qu'une ratification
Ce que nous venons de dire du mineur expresse de ces mêmes actes fût donnée en
commerçant, s'applique au mineur artisan, vertu de cette autorisation, ou que, depuis ci
Une fois que son apprentissage, matière sur cette époque , ils eussent été exécutés par ce "
laquelle nous donnerons des règles n. 518 et mineur, devenu capable de s'obliger, de ma-
suivants, est terminé, et qu'il a obtenu un nière à rendre non recevable une demande en
livret, ce qui ne peut avoir lieu que du consen- nullité.
tement de son père ou de sa famille, il est Du reste , ceux qui se seraient engagés avec
réputé majeur pour tout ce qui tient à son art ce mineur, ou envers lui, ne pourraient n
ou métier. S'il exécute mal des travaux qu'on exciper d'une incapacité qui n'est que relative
lui a confiés; s'il trompe dans cette exécution, et dans son intérêt.
ses père et mère ou tuteur ne sont point res- ^^ simple allégation du mineur, qu'il a l'âge
pensables ; c'est à celui qui a traité avec lui à ou les autorisations exigés , ne suffirait pas n
s'imputer sa confiance. pour valider ses obligations, à moins que sa
conduite n'annonçât quelque crime ou délit :
60. Cependant la faveur du commerce ne par exemple, s'il avait fait enregistrer et affi-
va pas jusqu'à permettre que le mineur, auto- cher une fausse autorisation ; s'il avait produit
risé comme nous venons de le dire, aliène , "^^ faux acte de naissance , pour se faire con-
soit par vente proprement dite , soit par dation sidérer comme majeur.
en payements, ses immeubles, même pour les Mais ces principes doivent être sainement
coM. c. besoins de son commerce , ou pour le paye- entendus; l'application ne doit pas fournir de
ment de ses engagements commerciaux, sans prétexte à la mauvaise foi. Si un mineur avait
civ c n ^^^ formalités prescrites pour l'aliénation des fait, avec quelqu'un, des négociations dont les
4»7 451. biens démineurs. unes paraîtraient avantageuses, et les autres
Ses créanciers n'en auraient pas moins le désavantageuses , il ne lui serait pas permis de
droit de provoquer, en vertu d'un titre ou profiter des premières et de répudieras autres;
d'un jugement causé pour créance commer- la qualité dans laquelle il aurait contracté
ciale , la vente forcée de ses biens, comme à serait indivisible , dans l'intérêt de celui qui a
CIV. 2200. Y^„r^Y(\ d'un majeur, sans discussion préalable ainsi négocié avec lui.
du mobilier, puisqu'à leur égard , il est réputé Du reste , les principes expliqués ci-dessus
majeur pour les actes commerciaux qu'il con- ♦«7 M, tracte dans ces circonstances. (l) cassation, 2 décembre 1820.
FEMMES MARIÉES QUI FONT DES ACTES DE COMMERCE
oi>
ne feraient point obstacle à rappUcalion de engagements ont une cause absolument étran-
ceux qui forceraient un mineur à rester inté- gère nu commerce.
ressé dans une société commerciale que son
père aurait formée , en stipulant (prclle con- SECTION II.
linuerait avec ses bcritiers. Mais ce mineur Quand une femme mariée peut faire des actes de
ne serait pas réputé commentant; s'il était commerce.
tenu à quelques dettes, ce ne serait que civi- Gr>. La femme mariée ne peut, même lors-
Icmcnt. Nous donnerons des règles à ce sujet, qu'elle est majeure, coniracler aucun engage- ^J'!,' '^^ "*
en traitant des sociétés. ment, sans Taulorisalion ou le concours de son *•«
mari, et, à son défaut, sans Tautorisation de <>.« ^
G2. Pour que les actes des mineurs dûment la justice. Des actes de cette espèce sont frap- **J '"'
autorisés aient la même validité que ceux des pés d'une nullité qu'elle , son mari , ou leurs «i" "C7.
personnes capables et usant de leurs droits, il bériliers , peuvent invoquer,
faut qu'ilssoicnt de naturecommerciale; ainsi. Ceux qui auraient traité avec une femme
d'après ce qui a été dit n. 8 et 52, Tacliat que non autorisée par son mari ou par la justice ne
fait un mineur d'une maison même destinée seraient pas fondés à prétendre et à prouver
à être le siège de son commerce , d'une manu- que la négociation dont on demande la nullité
facture et de tout autre immeuble serait sou- était avantageuse à elle ou à son mari ; celte
mrs aux règles du droit commun. H faut nullité est fondée sur des motifs dinérents de
encore que ces actes, quoique relatifs à du ceux qui ont fait admettre les mineurs à la rcs-
mobilier, concernent les opérations du com- titution contre leurs engagements. La législa-
merce permis à ces mineurs. Si ces engage- tion commerciale n'a apporté aucune modili-
ments y étaient étrangers; par exemple , si un cation à ces principes , qui tiennent tellement
mineur se portait caution d'une dette, même [\ l'ordre public, que les époux no peuvent y
commerciale, son engagement ne serait pas à déroger. L'autorisation du mari ou de la justice av. c. h.
l'abri de la nullité pour défaut de capacité. Ce est donc nécessaire pour cliaque engagement '""* '•"'
ne serait pas le cas d'invoquer la présomption commercial qu'une femme veut former ; et lors-
dont nous avons parlé , n. 51 et suivants , qui qu'elle a eu lieu, la femme est obligée person-
résulte de la qualité deroblii^sé. Non-seulement nellement à toutes les suites de cet acte , sous
il laut que le mineur soit commerçant , il faut les seules modifications que la loi peut avoir
encore que son obligation soit pour un fait du établies en faveur de son sexe. C'est par l'ap-
commercc qu'il a été autorisé à exercer. Ainsi, plicalion des principes du droit commun qu'il
lorsque la cause de l'engagement n'est pas n'entre point dans notre plan de présenter ici,
exprimée, on ne doit pas présumer, de plein qu'on devrait vérifier si la femme a, ou n'a pas
droit, (pie l'engagement est commercial, et été valablement et suflîsammenl autorisée par
encore moins, supposer qu'il est relatif au com- son mari.
merce du mineur obligé, quand le genre de Néanmoins, lorsqu'elle est commerçante, av. r..n,
commerce qui lui était permis a été déterminé une autorisation particulière n'est plus requise '^\ 'p"'
dans l'autorisation. La seule exception à cette pour cbacun des actes dont son commerce se
règle serait le cas où rengagement aurait une compose; on présume qu'elle en a reçu une
forme essentiellement commerciale, tels que générale pour les faire tous,
sont des billets à ordre (1 ) , lettres de cliange. Une femme n'a pas la faculté de devenir ainsi
mandats négociables, comptes courants, etc., commerçante, sans le consentement de son ^^,,4^
tant que le mineur ne prouverait pas que ces mari. Il n'y a pas même de distinction entre la
femme en communauté , et la femme séparée
(1) Rejet, 15 novembre 1813. do biens ; et nous no saurions croire ([u'en cas
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de refus du mari, celle dernière pût s'adresser On ne pourrait guère modifier celle règle à la juslicc. Il nous semble aussi, par une juslc qu'en faveur de la femme séparée judiciaireconséquence de ce qui a élé dii dans la précé- ment , dont le mari révoquerait , sans motifs fov. e. dente section, que si la femme est mineure, il valables , un consentement qu'il lui aurait faut, outre le consentement de son mari, qu'elle donné : nous pensons qu'elle pourrait, dans ce ait dix-huit ans, et qu'elle soit autorisée par cas particulier, s'adresser au tribunal. Celle ses père ou mère, ou par un conseil de fa- exception semble fondée sur ce que la nécessité mille , de la manière indiquée n. 57 et sui- de demander la séparation à laquelle le mari vants, puisqu'autrement un mari pourrait, de a, par sa faute, réduit sa femme, peut rendre sa propre autorité, donner à sa femme le droit suspect, aux yeuxde la justice, soncbangement d'engager ses immeubles avant sa majorité, et de volonté.
se ménager les moyens d'une spoliation frau- Quant aux effets de la révocation à l'égard dulcuse. des tiers, les tribunaux doivent les déterminer Ce consentement n'a pas besoin d'être exprès d'après les circonstances, l'équité et la bonne civ. c.H. et par écrit. Le mari, qui tient de la loi la foi des parties. Aucune loi n'a décidé comment 213 'et puissance sur sa femme , en souffrant qu'elle le mari devait s'y prendre pour que son chan- *<='• fasse le commerce, est censé l'y autoriser (i) : gement de volonté fût connu. On peut, par mais les circonstances doivent faire juger l'in- analogie de ce qui a lieu dans des circonlention. Par exemple, de ce qu'un mari aurait stances semblables , conseiller l'affiche au tridonné à sa femme un pouvoir de gérer ou bunal de commerce, et l'insertion dans les d'administrer la communauté, quelque étendu journaux, que fût ce pouvoir, on ne saurait en conclure
qu'elle a reçu le droit d'entreprendre le com- 65. Une femme n'a pas la qualité de commerce, merçanle, par le seul fait qu'elle exerce le Si le mari est mineur, l'autorisation expresse commerce de l'aveu de son mari. Il faut que de la justice est nécessaire. Cependant rien ne celui-ci ne soit pas lui-même commerçant ; c: s'opposerait à ce que les père ou mère, ou con- ou, s'il l'est, il faut que la femme ail un com- r' seilde famille, qui pourraient autoriser le mari merce distinct et séparé (2). Il s'ensuit que si à faire le commerce , lui donnassent l'aulori- une personne du sexe se mariait sous le régime sation de consentir à celui que la 'femme vou- de la communauté, et sans stipuler que le drait exercer. commerce qu'elle exerce restera sous son nom,
elle cesserait d'être commerçante, parce qu'elle
64. Le mari, étant toujours chef et maître est présumée avoir conféré en communauté son
de sa femme, peut révoquer le consentement, commerce qui devient celui du mari.
Il peut, après avoir toléré qu'elle fasse le com- H n'est pas nécessaire que le commerce de
merce , déclarer qu'il s'y oppose. Il aurait ce la femme soit autre que celui du mari; il suffit
droit , même quand la femme se serait mariée qu'il soit séparé. Rien n'empêcherait donc
avec la profession de commerçante. Il est vrai qu'une femme non commune en biens eût un
CIV. c.H. ^"'""^ ^"'^orisalion générale, par contrat de intérêt particulier dans une entreprise où le
823 170. mariage, est valable et même irrévocable : mais mari en aurait aussi un, et que leurs droits ne
elle se borne, ou si elle est plus étendue , elle s y exerçassent de même que ceux de deux
est réduite à l'administration ; et faire le com- étrangers.
merce, en excède les limites. Les circonstances peuvent seules servir à
(1) Rejet, 14 novem!)rc 1820. Rejet, 1" mar» 182G. (2) Rejet, 27 mars 1832. Rejet, 27 mars 1852.
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lever les doutes sur le point de savoir (jui , du au rui^lme dotal, ses biens dotaux restent ina
mari ou de la femme, est commerçant. 11 siilïit licuahlcs. '"* J
_ Sa
de dire que lorsque le mari est commerçant , Son obligation envers ses créanciers com-
la femme qui ferait des actes de ce commerce merciaux est directe; et, dans le cas môme où
ne serait réputée contracter qu'en qualité de elle serait en communaulé , elle ne pourrait
préposée (i) , (Kaprès ce qui sera oxplicpié s'en aflranchir par une renonciation. Les pour-
n. 555 et suivants. Elle ne s'obligerait elle- suites contre elle sont les mêmes que contre
même qu'autant qu'elle s'en expliquerait ex- un commerçant, et elle ne peut excipcr des
pressément, et qu'elle aurait été autorisée à faveurs que la loi accorde à son sexe, telle, ,y ^^
cet effet (2) ; alors elle devient caution de son qu'est l'exemption de la contrainte par corps, mari , ou elle fait un acte de commerce isolé, Quant à la femme qui n'est pas commer-
suivant la manière dont est conçu l'engage- çanle , l'autorisation (ju'elle aurait reçue de
ment. On verra , lorsque nous traiterons des son mari de faire tel ou tel acte, n'entraînerait
faillites , les motifs et l'importance de cette pas le droit de vendre ou d'bypotbéquer con-
distinction. ventionneliement ses immeubles , s'il n'était
pas énoncé. Le seul effet de cette autorisation
G6. Le caractère particulier de l'union cou- est de donner à ceux qui traitent avec la femme
jugale, et les motifs qui ont donné lieu à l'éta- une action directe et personnelle contre elle,
blissement de la puissance maritale , peuvent dont rien ne peut l'affrancbir. Mais elle con-
(pielqucfois interdire à la femme que son mari serve le droit d'invoquer les prérogatives de ^^^^ ,,,
a autorisée à faire le commerce, des opérations son sexe, qu'un mineur dûment autorisé aurait évidemment le droit de faire. Ainsi nous serions porté G7. Les engagements commerciaux de la
à croire que la femme commerçante ne pour- femme obligent son mari, lorsqu'il y a commu- ^^^
rait, sans une autorisation spéciale, contracter naulé entre eux, soit que le contrat de mariage ««» •««
une société. Le mari qui a trouvé bon que sa ait modifié les effets de cette communauté en
femme fit le commerce, peut avoir de légi- la réduisant aux acquêts, soit qu'elle doive élrc
limes motifs pour qu'elle ne s'associe avec per- réglée par les principes généraux ; il est alors
sonne; s'il n'est pas rigoureusement nécessaire réputé son associé , ou du moins sa caution
(ju'il l'y autorise par écrit, il faut du moins que solidaire. Le conmierce ne se composant que
son consentement puisse être présumé par les de choses mobilières, comme on l'a vu n. 8,
circonstances dont les juges auraient l'appré- et le mobilier qu'une femme acquiert par son
ciation. industrie, pendant le mariage, tombant dans la
La femme mariée commerçante a, dans communauté dont le mari est le maître, la '^'^ < "
d'autres cas, des droits plus étendus que ceux communauté doit supporter les suites des en- ,„,
dont nous avons vu, n. 59, que jouissait le gagements commerciaux qu'elle contracte dans '"'^ "'•
7. mineur; elle peut non-seulement hypothéquer les limites de ses droits, d'après les règles que
ses biens, mais encore les aliéner sans aulori- nous avons données n. Gô et suivants, sation nouvelle (3) , nonobstant les principes ,3" du droit civil , qui ne permettent pas que la G8. Lorsqu'il n'y a qu'une simple exclusion
^ femme puisse aliéner en vertu d'une autorisa- de communauté , on sait que le mari n'acquiert uv.
lion générale et sans formalités : mais lorsque pas la propriété du mobilier qui échoit à sa j,^"
ses conventions matrimoniales l'ont soumise femme pendant le mariage ; qu'il n'a que le
(1) Rejet, 25 janvier 1821. Rejcl, 2 avril 1822. (3) Rejet, 8 septembre 1814.
(2) Rejet, 8 ihermiaor an x.
aiu
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droit de le percevoir , pour le rendre quand iioncécs dans ce cas , lorsqu'elle» peuvent
l'union sera dissoute ; que les seuls fruits des donner lieu à la contrainte par corps, biens de sa femme sont censés lui cire apportés pour soutenir les charges du ménage: or 71. Celui qui contracte avec une femme
le produit d'un commerce ne paraît pas devoir mariée , sans Tassislance de son mari ou Tau-
ctre considéré comme fruits de biens. Ccpen- lorisation de la justice , doit s'assurer si clic,
dant, par cela seul que le mari perçoit tout le réunit tous les caractères qui peuvent la faire
mobilier de sa femme, dont le commerce de considérer comme commerçante ; autrement
celle-ci fait partie , il est obligé envers les l'obligation serait nulle , sans qu'on pût être
créanciers , sauf le règlement particulier des aduiis à prouver, comme nous l'avons dit n. 63,
droits respectifs à la cessation du commerce , qu'elle en a tiré un avantage personnel. Mais
civ. cil. ou à la dissolution du mariage. si le mari s'était appliqué le profit de ces actes,
IC8. CIO
de ^51 la Icmme est séparée de biens, ou mariée en les exécutant ou en réclamant leur exécu-
J33G 2110 gQyg |g régime dotal , les bénéfices n'appartc- tion, il cesserait d'être recevable à en invoquer
»»76 '222. nant qu'à elle seule, le mari n'est point obligé la nullité. Au surplus , les règles que nous
par les engagements qu'elle contracte. avons données n. 62 , relativement aux cas
dans lesquels un mineur peut être valable-
69. Mais dans le cas même où le mari touche ment obligé par des actes de commerce, s'ap-
tous les profits du commerce et supporte tous pliquent à ceux d'une femme mariée, sous les
les engagemenls de sa femme, son droit est modifications que nous avons indiquées, nécessairement limité par la nature des choses Par suite de ces principes, celui qui aurait
et l'intérêt des tiers ; il ne pourrait valablement fait quelques affaires avec une personne du
engager sa femme par des obligations , même sexe, avant qu'elle fût mariée , doit , s'il est
causées pour fait de commerce, s'il n'avait dans la nécessité d'agir en justice contre elle,
pas sa procuration expresse ou tacite; l'achat s'informer de son nouvel état , et ne pourrait
qu'il ferait de marchandises du genre même prétendre la validité de sa procédure , sous le
de celles que sa femme débite , n'obligerait prétexte qu'il ignorait le mariage de cette
celle-ci que s'il était prouvé qu'elles sont en- femme (i). Irées dans ses magasins, ou qu'il y aurait toute
autre présomption que l'achat a été fait de son — ••• —
consentement ; les créanciers personnels du
mari ne pourraient saisir les marchandises de CHAPITRE II.
la femme au préjudice des créanciers de cette ^^^ personnes capables de contracter , a qui dernière. le commerce est imeruit.
CIV. C.II
70. Au surplus, dans quelque circon- 72. Nous ferons connaître dans la première stance que ce soit, la femme ne peut paraître section de ce chapitre, en quels cas les conveen justice sans l'assistance ou l'autorisation nances sociales ont porté à interdire à cerde son mari ; ce qui , toutefois , ne lui interdit taines personnes la faculté de faire des actes pas le droit de faire des actes extrajudiciaires , de commerce ; dans la deuxième , à quelles préparatoires ou conservatoires , tels que des personnes ces actes sont défendus pour des protêts, saisies foraines, etc. , même de donner raisons déduites de l'intérêt du commerce luides assignations: il suffit que, pour plaider, son même; dans la troisième, les effets de ces mari l'autorise ou l'assiste , ou qu'à son refus interdictions et prohibitions, elle soit autorisée par le tribunal. Nous verrons, n. 1515, l'effet des condamnations pro- (l) Cassation. 15 novembre 1850.
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de change et aux courtiers qui , comme nous *^°"- "*
D^wj 72/<?/f ca^ les convenances sociales ont fait i^ dirons dans la suite, existent dans les villes
interdire le commerce à certaines personnes. ^ , ,^ gouvernement juge ù propos d'en établir.
73. Les plus anciennes ordonnances ilu Ils ne peuvent payer ni recevoir pour le compte
royaume , rappelées dans Tédit du mois de de leurs commettants , aulrement que comme
mars 17G5, interdisent toute espèce de corn- dépositaires momentanés, dans les circonslan-
mercc aux mai;i8lral8. Ces lois paraissent d'au- ces que nous ferons connaître n. 129; Tarti-
lant moins lond)ée8 en désuétude , que Parti- cle 10 de l'acte du IG juin 1802 (27 prairial
cle 18 de l'acte du 14 décembre 1810, an x), ne permet pas même qu'ils soient
confirmé par l'article 12 de l'ordonnance ciuployés particulièrement cliez des commer-
du 20 novembre 1822 , en a fait l'application çants en qualité de teneurs de livres, ou pour
aux avocats dont l'ordre est si intimement lié tout autre service semblable. Il leur interdit
à la magistrature. Mais nous n'avons pas besoin de prendre intérêt dans quelque entreprise
de dire que , sous ce nom de magistrats , on commerciale que ce soit , encore bien qu'elle
ne comprend pas les juges de commerce, qui, n'eût point pour objet des affaires dans les-
comme nous le verrous dans la septième par- quelles ces ofliciers peuvent être inlermé-
tie, sont pris parmi les commerçants. diaires.
La môme prohibition frappe les ecclésiasti- Il leur est aussi défendu de se rendre
qucs , c'est-à-dire les ministres de la religion garants d'aucune négociation ou opération ,
catholique , conformément aux règles de la quand même elle ne serait pas du genre de
discipline et aux canons de l'Eglise. L'édit commerce pour lequel ils sont intermédiaires; «7
de 1707 a donné la sanction civile à ces règles le tout à peine de destitution , sans espoir *" "'
canoniques qui du reste , comme on le verra d'être réintégrés, et d'une amende correction-
II. 76, n'ont aucune influence sur la validité nelle qui peut s'éleverjusqu'à trois mille francs,
des actes commerciaux que ces personnes indépendamment des dommages-intérêts des
auraient pu faire , ni sur la compétence des parties,
tribunaux à qui le jugement en est attribué. On obvie par là aux fraudes et aux infidé-
Des lois pourraient également interdire le lités qu'ils pourraient commettre, en saisissant
commerce à quelques personnes en raison des pour eux les occasions favorables , au préju-
hautes fonctions ou des dignités dont elles dice de ceux qui leur confient leurs intérêts,
seraient revêtues ; ou même , dans les cas où En ellel , un agent de change se trouvant, par
la prohibition ne serait pas absolue , ces lois sa position , à même de connaître les besoins
pourraient modifier l'efl'et des engagements respectifs du commerce de banque , peut
qui résulteraient des actes non interdits. savoir, par exem[)le , que le commerce de •
Lyon est débiteur de sommes considérables à
SFPTÏON TI • .
celui de Marseille , et qu'ainsi l(\s lollrcs de
Prohibitions fondées sur rintérêt du co?nmerce. change de Lyon sur Marseille sont très-rares ,
74. Les opérations de commerce ne se fai- tandis que celles de Marseille sur Lyon sont
sant, la plupart du temps, comme on l'a vu très-abond:inte8. A l'aide de ces notions, il
n. 41 , entre les parties intéressées, que par pourrait faire des bénéfices immenses, par
des intermédiaires dont l'existence est avouée l'efl^et des spéculations dont nous venons de
et dont les devoirs sont tracés par la loi, il parler. C'est, d'ailleurs, le moyen de prévenir
était aussi important que convenable de mettre les monopoles. La connaissance que ces
ces agents hors de tout intérêt dans des négo- agents ont des affaires , par la confiance , en
dations qui se forment par leur entremise. quchpie sorte nécessaire , qu'on leur accorde ,
1>AKT. J. TH. 11. Cll\l». II. SKCT. m.
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pourrait leur faciliter des spéculations dans interdire à ces personnes de faire assurer leurs
propriétés ; si un agent de change tirait une lettre de change sur son débiteur, s'il en prenait une sur un lieu où il en aurait besoin pour ses propres afl'aircs, si, dans la même vue, il en endossait, il ne serait pas en contravention. Au reste, ce serait aux supérieurs légitimes qu'il appartiendrait d'apprécier les faits et les circonstances en ce qui touche les interdictions fondées sur la décence publique , et aux tribunaux en ce qui touche les prohibitions prononcées sous certaines peines et dans lin-
leur seul intérêt.
75. A ces prohibitions , il est convenable d'ajouter celle qui est faite par l'article 20 du titre I*"' de l'ordonnance du 3 mars 1781 , aux consuls en pays étrangers , et par l'article 19 du titre XIV de l'ordonnance du 31 octobre 1784 , aux officiers et administrateurs de la marine, d'exercer directement ou indirectement le commerce dont la surveillance leur est confiée. Les dispositions de ces lois , non
abrogées , ont été rappelées par l'article 122 térêtdu commerce. 11 est seulement important
de l'acte du gouvernement du 22 mai 1803 de remarquer que les engagements commcr-
(2 prairial an xi)- ciaux faits en contravention à ces prohibitions
11 en est de même des lois pénales qui dé- ne sont point nuls , et qu'à moins d'une dis-
fendent certains genres de commerce aux fonctionnaires administratifs et militaires qu'elles
désignent.
SECTION III
Effets de la violation des prohibitions de faire le commerce.
Quelle que soit la nature des interdic
position spéciale de la loi qui déclarerait que , même pour des actes commerciaux , certaines personnes sont affranchies de la juridiction et de la rigueur des coFidaninations commerciales, les actes que ces personnes ont faits donnent lieu, tant contre elles, qu'en leur faveur, aux mêmes condamnations que si elles étaient libres de faire le commerce (i) ; sauf l'application
tions et des prohibitions dont sont frappés les des peines prononcées contre ceux qui ont
individus que nous avons désignés dans les n. 73 et suivants , ils ne peuvent les violer indirectement , soit en devenant intéressés dans une société dont tous les membres auraient droit à la gestion, et une responsabilité indéfinie ; soit en autorisant , même tacitement, leurs femmes , avec lesquelles ils sont en communauté , à faire le commerce.
Mais c'est la profession , le trafic , qui sont interdits , et non des actes isolés qui, lout en ayant reçu de la loi le caractère commercial , seraient reconnus par les tribunaux avoir été faits occasionnellement , sans intention de violer la prohibition. Ainsi on ne pourrait
violé la loi ou les règlements de leur profession . C'est aussi dans le sens de cette reslriciion qu'il faudrait entendre ce que nous avons dit ci-dessus de la prohibition faite aux agents de change et aux courtiers de recevoir pour le compte de leurs commettants. Si un de ces agents autorisé par son client à recevoir , nonobstant cette prohibition, a reçu un payement, la quittance donnée par lui est libératoire pour celui qui a payé, et peut être opposée au commettant de l'agent intermédiaire (2); sauf au ministère public ou aux fonctionnaires compétents à poursuivre l'agent qui a violé les règlements.
(1) Rejet, 15 mars 1810.
(2) Rejel, 18 décembre 1828.
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QUELS INDIVIDUS SONT C0M3IERÇANTS
77. Plusieurs obligations, que nous dévc- nous paraissent pas devoir être rangés parmi
loppcrons dans le litre suivant, sont imposées les commerçants, quoique cependant leur exis-
aux commerçants, et Tomission en est punie tence continue, leur occupation habituelle et
dans certains cas ; quelques droits spéciaux même exclusive , consistent à se louer de cette
leur sont également attribués ; enfin , nous manière , et que ces espèces d'engagenieuls
avons l'ail connaître, n. 48 et suivants, que aient été, ct)mme on Ta vu plus haut, assiini-
cette qualité formait quelquefois une présomp- lés aux actes de commerce , sous les rapports
lion servant à déterminer le caractère d'enga- de la compétence.
menls qui ne sont pas commerciaux parleur SanSdouteceuxquis'engagent ainsi peuvent nature. Nous aurons encore occasion de donner et doivent être soumis à la juridiclion comn. 245, un exemple relatif à la forme obliga- merciale lorsqu'il s'agit de les poursuivre en loire de certains actes. 11 est donc important justice , relativement à lexécution des obligade savoir quels individus doivent être considé- lions qu'ils ont contractées envers ceux qui les rés comme commerçants. emploient. Mais autre chose est d'être corn- Dans la règle , on doit ne considérer comme merçant , autre chose est de pouvoir être tratels (pie ceux qui font leur profession habi- duit au tribunal de commerce pour l'exécution luelle d'exercer des actes de commerce (i). de quelques obligations. Mais nous avons fait observer, n. 53, 35 et 37, La qualité de commerçant frappe tout ce que certaines opérations qui, en elles-mêmes, qui concerne la personne; elle est générale ; n'avaient rien qui présentât le caractère de elle entraîne l'assujettissement à toutes les trafic ou de spéculation, avaient plutôt été conditions que les lois imposent aux commerassimilées aux actes de commerce , qu'elles çanls , par le fait de leur (pialiié. La soumisn'en avaient reçu le caractère. C'est ici le lieu sion à la juridiction commerciale est limitée de développer les conséquences de cette obser- aux contestations qui peuvent naître de certains valion. actes déterminés ; elle est spéciale, et on peut Il ne faut pas confondre la qualité commer- l'appeler un accident dans l'existence d'un ciale dans un acte , ou la qualité de commer- individu.
çant dans une personne , avec l'attribution Ainsi , un commerçant qui n'aurait jamais
que la volonté du législateur peut faire, à la de procès , et qui, par conséquent, ne serait
juridiction commerciale, des contestations qui jamais dans le cas d'être traduit au tribunal de
résultent de certaines espèces d'engagements, commerce , n'en serait pas moins assujetti à
Ainsi des ouvriers qui, sans fournir la matière toutes les règles qui atteignent et régissent les
première qu'ils emploient, ne louent que leur commerçants. Celui, au contraire, qui est
industrie; ainsi des commis ou facteurs, no simplement soumis à la juridiction commerciale pour certains engagements , n'a que ce
(1) Ca?s«uion, 15 mai J815. seul point de commun avec le commerce; de
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mani(Vc que s'il n'a jamais de procès qui de commorcc , n'impriment la qualité de com-
doniient lieu à le traduire au tribunal de corn- mcrçanl qu'à celui qui s'y livre si Ircqucmment,
merce, il sera euticromeut élraugcr aux lois qu'il n'y ait plus de doute sur sa volonté d'en
commerciales. faire une profession habituelle.
La distinction entre ces deux positions est
78. La qualité de commerçant n'est pro- fondée sur la règle de droit commun , que les
duite que par la profession liabiluelle . On doit titres qui résultent d'une fonction s'acquièrent
entendre par ce mot , un exercice assez fré- par un seul acte de cette fonction , et que ceux
quent et assez suivi pour constituer, en quel- qui résultent d'un exercice habituel ne sont
que sorte, une existence sociale. acquis que par la répétition des actes.
Ainsi, un seul ou quelques actes isolés ne L'établissement emporte, en quelque sorte,
suffisent pas pour rendre commerçant, quoi- pacte avec le public, déclaration expresse qu'on
qu'ils puissent soumettre momentanément à la est commerçant , et qu'on s'annonce comme
juridiction commerciale (i). Mais aussi, l'ha- tel; il dispense de recourir aux présomptions,
bitude de cet exercice attribue la qualité de L'engagement n'est qu'un pacte avec chaque
commerçant , quand même on aurait une fonc- personne envers qui on s'oblige ; il ne produit
tion ou une profession qui semblerait l'ex- d'effets avec le publie qu'autant qu'il estasse?
dure (2). réitéré pour devenir habitude.
Toutefois lorsqu'une personne a annoncé
par établissement, enseignes, affiches, ou tout 79. La preuve est dans ce dernier cas plus
autre mode de publicité, qu'elle entendait difficile que dans le premier, parce qu'il n'existe
exercer tel genre de commerce; lorsqu'elle a point de loi, ou môme de règlement qui déter-
ouvert des magasins ou autres lieux de débit ; mine les formalités extérieures, telles qu'in-
lorsque, dans les cas particuliers prévus par scription sur des registres spéciaux, admission
les lois de police ou d'administration , elle a ou agrégation à des corporations de métiers,
obtenu les autorisations requises, ou acquitté au moyen desquelles on soit réputé commer-
les contributions y relatives, on doit, par cela çant. Celui qui a intérêt à faire attribuer cette
seul, comme nous l'avons dit , n. 12,lacon- qualité à son adversaire, doit s'y prendre de
sidérer comme commcrpan/e. Un établissement la même manière qu'on ^voxxsq telle on telle
ne peut jamais être une affaire fugitive et d'oc- qualité en matière civile ; par exemple, comme
casion , il constitue une profession habituelle, on prouverait qu'une personne a son domicile
parce qu'il présente son auteur comme habi- de droit à Paris , quoiqu'elle réside bien plus
tuellement disposé à agir. Le manufacturier longtemps à Rouen ; ou qu'elle a fait acte
est en disposition de fabriquer, quoiqu'il ne d'héritier, etc. La notoriété publique, l'opi-
fabrique pas par défaut de commandes ou de nion générale, seraient d'une grande influence,
débit; celui qui a des magasins ouverts, est parce qu'elles se forment de notions habituelles,
prêt à vendre lors même qu'il ne vend pas : On pourrait encore invoquer avec succès la
l'occasion peut manquer à l'un et à l'autre ; qualification de commerçant , habituellement
mais ils l'attendent, et sont toujours en mesure prise par celui qui s'en défend, dans des actes,
d'en profiter (-.). dans des procédures (4) ; son entrée dans des
S'il n'existe point de preuve extérieure qui assemblées de commerçants. Mais ce serait
parle ainsi par elle-même , les engagements aux tribunaux à apprécier les circonstances , à
que nous avons vu, n. 5 et suivants, être actes ne pas s'arrêter à des qualités prises sans un
(1) Rejet, 9 mai 1833. (5) Rejet, 7 mars 1828.
(2) Rejcl, 28 mai 1828. (4) Rejet, 7 mars 1821.
QUELS INDIVIDUS SONT COMMERÇANTS
Lut bien clélcrminc Cl presque par inadver- forment des spéculaiions , et riiahiliuledclcs
lance (i), ou dans rintenlion d'éluder les dis- faire ijourraitelrcconsidéréc comme allrihuaut
positions des lois civiles qui défendent de sti- la (pialiié de commerrant. Ces positions ollrenl,
puler la contrainte par corps , et encore moins il faut en convenir, des nuances délicates pour
au simple silence gardé par celui à (pii la (jua- l'appréciation des(iuellcs il y aurait une sorte
lilé de commerçant aurait pu être donnée dans de nécessité de s'en rapporter à la prudence
des significations ou autres actes de ce genre des tribunaux. On sent très-bien que dans
faits sans réclamation ou protestation de sa toutes les questions de ce genre , les juges ne
part (2). peuvent se décider que par les circonstances
Du reste, lorsqu'on a recours à la preuve dont l'appréciation leur apj)arii(Mit.
testimoniale , il faut que les faits do commerce Par suite de ces principes , il faut tenir pour
dont l'exercice sert à fonder celte preuve aient constant qu'encore bien que l'habilude de faire
eu lieu dans le lenq)S où celui qui les allègue des actes de commerce donne la (pialilé de
a intérêt d'attribuer la qualité de commerçant commerçant, il n'en est pas de même lorsque
à son adversaire , et assez fréquemment pour cet exercice babituel est un devoir de la Ibnc-
constiiucr une habitude. Si un homme a eu lion que Ton remplit. Ainsi , les comptables
antérieurement la qualité de commerçant , et des deniers publics ne peuvent opérer leurs
a cessé de l'être , ou s'il ne l'est devenu que payements ou mouvements de fonds que par
depuis l'acte qu'il s'agit de qualifier , ces cir- des remises de place en place, des revirements,
constances ne peuvent servir contre lui. des opérations de baïKjue ; cependant nous
11 l'aul enfin que cette habitude d'actes com- avons vu, n. 54 , (pi'ils n'étaient pas commer-
nicrciaux ait eu lieu comme moyen de se pro- çanls. Peu importe qu'ils soient en rapport de
curer des bénéfices , et non de faire ses afl'ai- conqUes courants avec des banquiers, ou qu'ils
res personnelles ; autrement ce ne serait pas se livrent à des négociations de change : toutes
une profession. Ainsi nous avons vu, n. 28 ces opérations, quoique les rendant jusiicia- ^.^^
et iîO, (pie les lettres du change étaient des blés des tribunaux de commerce , ne les con-
aclesde commerce, et même que la profession slitucnt pas commerçants, de banquier ne consistait qu'à en tirer,
accepter, céder ou recouvrer : cependant, un 80. La plupart de nos lois se servent indishomme qui aurait la fantaisie de ne faire ses tinctemcnt des mots commcticinls, imjocianls affaires que par ce genre de négociations ; ou marchands , pour désigner les personnes '^']^" '^•J^- (jui , pour ses emprunts , pour faire venir ses dont la profession habituelle est de se livrer au «--iG «dih revenus de la province, pour acquitter le prix commerce. Cependant, par une sorte d'incor- ,. d'achat d'objets relatifs à son usage personnel, reclion dont pourraient abuser des esprits"^" tirerait ou endosserait journellement des let- subtils , on y trouve quelquefois les exprestrcs de change, ne devrait pas être réputé sions commerçanls , ncrjociants , marchands , commerçant ; ces actes ne deviendraient de employées ensemble ou 8éi»aréiiienl, comme si «-.«.h fortes présomptions contre lui (pi'autant qu'il elles avaient des significations distinctes. Souen aurait été fait pour trafic, ou pour payer vent aussi à ces dénominations génériques en des choses destinées à être revendues. Tel sont ajoutées quelques-unes qui désignent des serait le cas prévu n. 10 des achats d'inscrip- professions spéciales, telles que banquiers, lions de rentes sur le grand-livre : ces achats fabricants, inanu facluriers , cic. ne sont point par eux-mêmes des actes de Si , dans l'usage , ces dénominations encommerce ; mais ils le deviennent lorscju'ils traînent des significations plus ou moins res-
(1) Cassation, 15 mai 1815. (2) Cassation, 26 janvier 1814.
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trcinlos; si par exemple, comme nous Pavons qui fait travailler à Tavance pour vendre et
vu n« 7 , on distingue ceux qui font le corn- débiter à toutvcnaul.il on est de même, comme
mcrcc; en gros de ceux qui débitent en détail ; on l'a vu n. 35 , de celui qui, sans acheter des
si les qualilicalions de commerçant, négociant, matières pour les rc\cn(\v(i travaillées, tient
marchand , s\nppliquent exclusivement , et des ateliers où il occupe à la fabrication de
selon I importance des opérations , aux pcr- celles qu'on lui confie , des ouvriers qu'il
sonnes qui revendent ce qu'elles ont acheté, dirige et salarie, et sur le travail desquels il
sans l'avoir dénaturé ou changé de forme ; si fait une sorte de spéculation. L'un et l'autre
les noms de manufacturier ou fabricaiit dé- sont commerçants (ô).
signent ceux qui donnent aux choses achetées Mais il y aurait plus de siiblililé que de raiune forme et souvent une nature nouvelle ; son à prétendre que le plus ou moins ne change toutes ces expressions équivalent, dans le lan- rien à la question ; que le principe doit être le gage du droit ou de la législation, à la déno- même à l'égard de celui qui achète un peu de mination générique de commerçant (i) , que matières premières pour les revendre façonnous emploierons seule pour conserver l'uni- nées, comme à 1 égard de celui qui en achète de formité. grandes quantités, et par conséquent fabrique
et vend un plus grand nombre de choses ; à
81. La distinction entre les commerçants et l'égard de celui qui reçoit des commandes qu'il
civ. eu. les artisans nous paraît devoir davantage fixer exécute avec un ou deux ouvriers, et de celui
l'attention. On ne saurait , sans de graves qui en occupe un grand nombre (4).
inconvénients, appliquer à ces derniers toutes II est difficile de mettre au rang des com-
les obligations imposées aux commerçants (2). merçants celui qui , par lui-même ou par le
Il est vrai que le point de séparation entre secours de ce qu'on nomme un compagnon ou
la qualité de commerçant et celle d'artisan , un apprenti, travaille à confectionner des
entre le commerce et le métier, est souvent ouvrages livrés sur-le-champ aux consomma-
imperceptible : l'habitude peut, cepejidant, la leurs qui les lui ont commandés , et dont le
faire saisir; car il ne faudrait pas se décider temps ou le travail est plus cher que les ma-
par le fait que les lois obligent indistinctement tières qu'il fournit. C'est à ces individus que
toutes CCS personnes à prendre patente. La la qualification d'artisans convient, et qu'il faut
patente est un impôt qui a pour but de faire appliquer les principes développés , n. 77,
contribuer toute industrie ; s'il doit naturelle- qui, tout en les assujettissant à la juridiction
ment atteindre le commerce , il atteint aussi commerciale pour les engagements relatifs au
des industries non commerciales. métier qu'ils exercent, ne permettent pas de
Les circonstances particulières sont d'un les ranger parmi les commerçants. Nous
grand poids. .Sans doute on ne donne point la avouons que, dans beaucoup de circonstances,
simple qualitication d'artisan à celui qui, avec il ne sera pas aisé d'appliquer cette distinction,
les matières achetées et le secours d'ouvriers Mais il en est de même dans un grand nombre
qu'il emploie , fabrique des objets qu'il livre de cas où les nuances sont presque irapercep-
à des débitants, ou qu'il tient exposés en vente tibles ; la sagesse des tribunaux et l'usage
dans une boutique ou magasin; en un mot, peuvent seuls lever toute difficulté.
(1) Cassation, 24 janvier 1815. Rejet, 26 juin 1821. triljunaux de commerce. J. de Bruxelles, 8. ; 113,
(2) L'artisan ou le manufacturier qui se pour- 212, 5. voit des choses nécessaires à son métier ou à sa (ô) Kejet, 15 décembre 1831. manufacture, n'est pas de ce chef justiciable c^ (4) Rejet, 12 décembre 1856.
DE L'OBLIGATION DE PllENDUE PATENTE.
OBLIGATIONS SPECIALES IMPOSEES AUX COMSIKHCANTS
82. Ceux qui , d'après les règles que nous avons données dans le lilrc précédent, ont la (pialilé de coninicrçanls, sont assujellis à certaines obligations anx(iuclles ne sont pas tenus les individus (pii font des actcsde commerce isolés.
Quclciues-uncsde ces oblij^alions sont générales, en ce sens qu'elles obligent tous les commerçants; d'autres sont spéciales , en ce sens qu'elles ne sont in» posées (lu'à certaines professions. Nous les ferons connaître dans les deux chapitres suivants.
CHAPITRE PREMIER
DF.S ODLIGATIONS GÉNLRALFS IMPOSKKS A TOUS COM- MERÇANTS.
85. Les obligations générales imposées à tous les comnierçanls , concernent la contribution des patentes, la tenue des livres, celle de la correspoîidaure, les inventaires annuels, les conventions matrimoniales, les séparations de biens. Nous eu ferons Tobjoi de six sections.
Nous ne dirons rien de l'obligation d'acquitter les droits de douanes , octrois et autres qui j)euvent être établis sur les niarcbandises, parce (pie celte obligation est moins personnelle que réelle, et qu'elle est imposée à quiconque est propriétaire de choses assujetties aux droits, lors même qu'il n'en ferait pas un objet de trafic.
SECTION PREMIÈRE
De l'obiigallon de prendre patente.
84. Quiconque fait le commerce est tenu, conformément à la loi du 22 octobre 1708
(I" brumaire an vu), de se munir d'une patente, et de payer les droits déterminés, si quelque loi ou règlement n'en dispense, d'une manière expresse, la profession qu'il exerce (i).
Lorsqti'on réunit plusieurs professions assujetties chacune à un droit dillérenl, on paye le plus considérable des deux. La même règle a lieu pour le mari et la femme communs en biens, qui ont chacun un état dillérent. assujetti à patente ; mais ils doivent en prendre <;luicun une, lorsfju'ils sont séparés de biens, et que tous deux font un commerce distinct.
Les personnes associées pour l'exercice d'une profession assujettie à patente doivent aussi chacune un droit, si elles résident dans des villes dilTérenlos ; lorsqu'elles sont dans la même ville, l'associé principal paye le dioit entier, et les autres un deiui-droil. Mais , par suite des principes que nous ferons connaître dans la cinquième partie, les associés comnjanditaires, ou les actionnaires qui n'ont point dp part active dans la gestion, n'y sont pas assujettis; et, lorsque des associés ont pris patente, les facteurs ou gérants qu'ils préposent n'en doivent point.
Les patentes se prennent dans le lieu où est le siège principal du commerce de celui qui l'exerce , fût-il domicilié ailleurs; et lors(ju'il a plusieurs établissements, il paye dans le lieu où le droit est le plus élevé.
Le défaut de patente ne frappe d'aucune incapacité d'exercer le commerce , n'annule point les actes qu'on a pu faire, et n'en change point la nature. Les peines sont purement
(1) roxez la loi belge du 21 mai IftlO.
PART. 1. TIT. IV. CIIAP. I. SECT. lï.
|)(''Cunialro8 (i). Mais, conformément à Tar- doivent mettre, cliariue jour, sous les yeux du
liclc 7)1 de la loi que nous avons citée plu» commerçant, l'état de «es affaires, et l'avertir
liaul, nul ne peut former de demande, inter- des perles qu'il a essuyées , des embarras f|u'il «>■
venir, faire aucune signification par acte éprouve, de la nécessité de cesser le commerce,
cxlrajudiciairc, pour tout ce qui serait relatif plutôt ([ue de le continuer à l'aide de sacrifices
à son commerce, sa profession ou son indus- ou d'emprunts ruineux, trie, sans qu'il soit fait mention , en tête des Pour remplir ce triple but, ils doivent être
actes, de sa patente , avec désignation de la réguliers. Cette régularité consiste en ce qu'ils
classe, de la date, du numéro, et de la com- soient écrits, à mesure de cliaque opération,
mune où elle aura été délivrée, à peine d'une par sa date de jour, mois et an, sans blancs,
amende de 500 francs, tant contre les indi- lacunes , et sans aucun renvoi ni transport en ^'j*
vidus sujets à la patente, que contre les marge, même sous prétexte de rectifications ,
fonctionnaires publics qui auraient fait ou reçu qui, lorsqu'elles sont nécessaires, doivent être
lesdils actes, sans faire ces mentions {2). Le mises à la suite ou à la date du jour où on
rapport de la patente ne peut même sup- s'aperçoit de l'erreur. Ils doivent être conser-
plécr au défaut d'énonciation, ni dispenser de vés pendant dix années, à compter de leur
l'amende; et la preuve qu'on était patenté dernière date. C'est en traitant de la preuve
lors de la négociation qui donne lieu à la des obligations que nous examinerons l'espèce
demande ne dispense point d'énoncer la pa- et l'étendue de celles qu'ils peuvent faire,
tente actuelle, si, à l'époque où la demande Nous ne les envisagerons ici que sous le rap-
esl formée, on y est encore sujet (3). port de leur tenue, de leur régularité , et des
La loi du i^^ brumaire an vu , celles des formes de la comptabilité commerciale.
cos
25 mars 1817, 45 mars 1818 et 26 mars 1851, forment le fonds de la législation sur cette matière. On sent très-bien qu'il n'entre
Cette comptabilité est basée sur le principe fondamental que, dans le commerce, tout est convention intéressée , et en quelque sorle
point dans notre plan de grossir notre travail écbange; que rien n'est acquis que par un équipar l'exposition du tarif et delà nomencla- Valent fourni. Ainsi tout ce qui appartient à un ture des professions assujetties à la patente, commerçant lui étant provenu par une cause et des diverses solutions judiciaires ou admi- quelconque, la chose acquise est débitrice de nistrativcs qu'ont pu recevoir les questions qui ce qu'elle a coûté , ou de l'équivalent qu'elle
représente, envers la cause qui l'a procurée ; et l'inverse a lieu quand le commerçant se dessaisit d'un objet quelconque.
Il s'ensuit que tout ce qui entre chez un
s'y rattachent.
SECTION II
Des obligations relatives à la tenue des livres.
85. Les livres peuvent servir à la preuve des civ. c.H. conventions entre commerçants, ou des engagemenls qu'ils ont contractés : ils peuvent offrir des renseignements précieux pour faci-
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commerçant lerend débiteur envers la personne par qui la chose est fournie, lors même qu'elle lui était due ; car , dans ce cas , il est débiteur de l'obligation d'en tenir quitte celui de qui il liter les liquidations , règlements et partages la reçoit , ou de lui en faire compte de la entre des associés , ou entre les divers héri- manière entendue entre eux. A l'inverse, tout tiers d'un commerçant ; ils peuvent aussi ce qui sort de chez un commerçant le rend éclairer les créanciers d'un failli sur la con- créancier de celui chez qui passe cette chose, duite et la situation de leur débiteur ; ils même quand il ne fait qu'exécuter son obliga-
(1) Rejet, 2 nivôse an ix.
(2; Cassation, 22 juillet 1807.
(3) Cassation, 21 thermidor an ix.
0 Ol 7
0 Cl 7.
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lion de la livrer, parcc'quc lorsqu'on dépense nés à remplir les différents objets qui viennent
pour s'acquitter, on acquiert une libération, d'être exposés, on a dû distinguer ceux qu'il est
Dans le premier cas, l'opération est désignée obligé de tenir , sous peine d'encourir, dans
par le mot £/ot7, et dans l'autre par le mot fli'o<V. certains cas, des condamnations ou la priva-
En suivant l'analogie grammaticale, il laudrait lion de certains avantages, et ceux qu'il tient
employer, par opposition du mol dchiicur, parlesenlsenlimcni d'utilité, sans qu'on puisse
celuidccrtfonctcr /mais pour éviter toute équi- les considérer comme indispensables. Les
voque, on a substitué au mot créancier , que livres exigés sont : i" le livre journal ; 2" le ""•• ^ «•
l'usage applique dans un autre sens , le mot livre des copies de Icllrcs; ô" le livre des xnvcn-
crcditcur, qui rend mieux l'idée que nous avons taircs. Nous ferons connaître l'usage des deux
présentée. Ainsi, dchil, débiteur, crédit, crédi- derniers, n. 89 et 90.
tèur , doit, avoir, sont des mots sur lesquels Le livre-journal doit, à la fin de cliaque
roule le système des écritures commerciales, année, être paraphé et visé sans frais , à la
Pour arrivera connaître sa situation exacte, suite delà dernière énonciation qu'il contient, co«. cv
le commerçant, au lieu de se mettre chaque soit par un juge du tribunal de commerce, soit
fois en opposition, comme créditeur ou débi- j^ar le maiie de la commune ou l'un de ses
leur , avec ceux à qui il paye , ou de qui il adjoints. Il doit présenter, jour par jour, l'ac-
reçoit, se fait représenter par les divers objets tif du commerçant, soit que les débiteurs lui
dont sa fortune et son commerce se composent, souscrivent un engagement négociable ou pur
Il appelle caj;j7a/, tout cequ'il possède en objets et simple , soit (ju'ils n'aient fourni aucune
autrescpi'argent et titres ; came, l'argent eiïec- reconnaissance; ce que doit le commerçant,
tif qui fait partie de ce capital ; elfels d recc- soit qu'il en ait souscrit obligation écrite, soit
voir, les lettres de change ou les billets qu'il a qu'il n'ait contracté qu'un engagement verbal ;
dans son portefeuille ou qu'on lui remet ; effets à les négociations, acceptations ou endossements
payer, les engagements qu'il a souscrits et qu'il d'eflels ; ce (ju'il reçoit ou ce qu'il paye. Si la
doit acquitter à leur échéance; marchandises nalure du commerce exercé ne peut jamais dis-
générales, celles qu'il possède, qu'il achète ou penser de rcmplii; celte obligation , au moins
qu'il vend, et quehiuefois il les subdivise en il ne Auit j)as la rendre inexécutable par un
désignant chacune par son nom ; mobilier, ses asservissement trop littéral à ces obligations;
meubles et objets de nalure mobiliairc qui ne il sufTil donc que celui qui tient un menu détail,
peuvent être considérés comme marchandises; énonce en bloc, à la fin de chaque jour , ce
ustensiles de commerce , ses comptoirs et qu'il a reçu. On ne distingue })oint , dans la
autres objets d'usage; biens-fonds , ses mai- nécessité de faire ces énonciations, si la créance
sons , terres et autres immeubles ; frais gêné- ou la dette, la recelte ou la dépense , sont ou
raMa-jScsloyers, ses impositions, etc., et toutes non étrangères au commerce; le rapport
les dépenses relatives à son commerce ; dépen- qu'elles ont avec la fortune du commerçant est
ses de ménage, ce que lui coule l'entretien de la seule chose que l'on puisse considérer (i).
sa ÇiumWc ; profits et perles, les bénéfices qu'il C'est la raison qui fait que tout commerçant
peut faire, et les pertes qu'il peut éprouver, est tenu d'énoncer, sur son livre journal, mois
Dans cet état de choses, établissant un compte par mois, sans cependant entrer dans des
balancé de chacune des situations où il est détails minutieux , les sommes qu'il tire de sa
ainsi représenté, il connaît tons les déiails de caissci)ourélreemployéos tant aux dépensesde
sa position active et passive, et par suite l'en- sa maison de connnerce, que de sa personne,
semble de ses affaires. de sa famille, de son ménage.
80. Les livres d'un commerçant étant dcsli- (1) Rejet, 25 nivôse an i.
^^ p\r/i. ï. m. ïv. ciïAP. I. SECT. ii.
87. Les livres qui ne sont pas indispensables Le livre des traites cl hillels sert à Tinscrip-
varient suivant les besoins des commerranls. tion de tous les ciïcls négociables qui sor-
Lcs plus connus sont : le ij;rand livre , le livre lent ou qui entrent. Comme il est possible
de caisse, de copie des traites ou billets, de qu'un ciïet en circulation so j)erdc, et comme
frais généraux, d'écliéances, d'entrée et sortie cette perte ne peut être réparée que par des
des magasins, de copie des comptes de ventes moyens qui, ainsi que nous le verrons dans la
ou d'achats, de profils et perles. Ces livres ne troisième partie, supposent que tous ceux
sont, en général, que des suppléments du jour- entre les mains desquels ils ont passé, par
nal dont ils peuvent développer ou corroborer négociation, en ont conservé non-seulement la
les énoncialions ; mais ils ne peuvent jamais date et le montant , mais encore le nom des
Jes contredire, sans que le commerçant ne souscripteurs, accepteurs, endosseurs, etc.,
s'expose à des reproches d'inexactitude. on voit l'utilité de ce registre et de son exac-
Le grand livre sert à inscrire par ordre titude.
alphabétique de noms, les personnes avec qui Le livre d'échéances a pour objet de mettre
l'on est en cours de négociations ou de fourni- le commerçant dans le cas de connaître , avec
lures. Chaque individu y occupe exclusivement certitude, quel jour il doit acquitter ou recou-
une ou plusieurs pages, et l'on y présente en vrer des effets négociables , et le montant des
colonnes opposées et parallèles, d'un côté, ce factures qu'il a fournies ou qui lui ont été
dont il est dcbileur, de l'autre , ce dont il est fournies.
créditeur. Il est facile de voir par quel motif Le livre d'cw^ree et sortie de magasin sert,
on ne comprend pas ce livre au nombre de lorsque le commerce consiste dans une circu-
ceux qui servent par eux-mêmes à prouver lation assez considérable de matières, à fabri-
l'état des affaires. Sa tenue alphabétique pou- quer ou fabriquées, à connaître l'état des
vant faciliter les antidates, il n'est rien sans le magasins, par la comparaison des sorties avec
journal dont il facilite l'usage. les entrées. Dans le commerce de commission,
Le livre de caisse sert à indiquer ce que le un livre du même genre doit contenir les copies commerçant paye ou reçoit en numéraire ou en des comptes de ventes et achats, à l'aide despapier-monnaie qui en tiendrait lieu. C'est un quelles le commissionnaire qui achète ou vend dépouillement, en cette partie , du journal où pour autrui, doit constater et justifier les opéles mêmes opérations doivent être indiquées à rations qui intéressent chacun de ses corresleur date ; il est destiné seulement à faciliter à pondants, chaque instant la vérification de la caisse. Le livre des frais généraux sert à éviter
Le livre d'achats et ventes est consacré à la l'inconvénient d'écrire sur le livre journal les transcription des factures qu'un commerçant menues dépenses qui se font à chaque instant, reçoit de ceux qui lui vendent, ou qu'il délivre et dont l'addition , chaque semaine et même à ceux à qui il vend. Il le met ainsi à même de chaque mois, selon leur importance, est inscrite "vérifier à chaque instant les conditions de ses sur le livre journal, comme on l'a vu plus haut, achats ou ventes, sans faire une recherche Enfin le livre ou compte des promis ef]9er(c5, pénible dans ses liasses , et chacun des arti- présentant au commerçant la balance de toutes clés dont il se compose est le développement ses affaires dans leur ensemble, lui apprend à des mentions corrélatives qui se trouvent , chaque instant si son commerce est fructueux date par date , sur le journal. Quelquefois on ou non, quelles sont les parties qui lui ont prodivise' ce livre , l'un pour les achats , l'autre curé des avantages, quelles sont celles qui ont pour les ventes : d'autres fois on le subdivise, été désavantageuses, pour les ventes ou pour les achats de certaines espèces de marchandises. 88. On tient les livres de commerce en
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parties simples ou eu- parties doubles. La tlif- cières pour leur prix, soit de la caisse, si elles
férencc de ces deux modes consiste en ce que, ont ôlé payées, soit des eiïets à recouvrer, si
dans la tenue en parties simples, les débiteurs racheteur a réglé de cette manière, soit enfin
et les créditeurs sont énoncés seuls cl isolé- de cet acheteur, s'il a obtenu crédit sans sous-
ment, sans que les écritures |)résentent Topé- crirc ou fournir des effets. Mais si la vente a
ration dans son ensemble : ainsi Ton écrit, doit excédé le coût, il reste sur le compte de la
t(?i feZ, AVOIR unie/, sans désigner quels sont les marchandise vendue, un excédant de valeur
rapportsdelanégocialionainsiénoncée,avecles qui est le bénéfice, et qui se solde en le Irans-
objets qui composent la fortune du commerçant. portant au compte ^;ro/tf a- cl perles, du côté des
La tenue des écritures en parties doubles est profits. Dans le cas contraire où , soit la détéplu8 exacte, parce que, présentant tout l'actif rioration, soit la dépréciation des marchandiet tout le passif dans leurs divisions respecti- ses, soit toute autre cause, aurait occasionne ves, il ne peut être porté un article à un compte, un déficit, il est transporté du côté des pertes, qu'il ne faille en passer un correspondant quel- S'il entre chez un coinnierrant des eflets que autre part. Elle offre un tableau complet qu'il garde à sa disposition , leur compte doit de chaque opération, et fait ressortir, des rap- ce qu'ils ont coûté ou ce (ju'ils représentent, ports et de la comparaison des divers comptes soit à la caisse , soit aux choses fournies en qui marchent tous d'un pas égal, un solde pré- contre-valeur ; et s'il en sort , ce compte est cédé des preuves de son exactitude. En effet , créancier, soit de la caisse, s'ils ont été venchaque opération commerciale est nécessaire- dus au comptant, soit des objets achetés et ment composée et met deux intérêts en quel- payés avec ces effets , soit des personnes à qui que sorte en présence. La tenue des livres en ils ont été cédés en compte ou à crédit. En un parties doubles , présentant toujours cette mot, c'est une règle constante de comptabilité opposition d'intérêts, est seule complète; elle a commerciale, qu'une chose entrée sous une seule la faculté d'avoir prouvé son exactitude dénomination, doit sortir sousla même dénomiau raisonnement, avant de l'avoir démontrée nation, quelquesoitru8ageauquelonrappli(jue. aux yeux, par le calcul ou la vérification ulté- Tel est ce système des parties doubles, rieure.Labase fondamentale de ce mode d'écri- dans lequel un compte sert de contrôle à l'aulures, et la seule condition qui soit requise, est ire, parce que rien n'a pu entrer dans la de décrire tout ce qui se fait , et rien (pièce qui caisse, sans éteindre une créance active , sans sefait; de ne passer aucune écriture sans établir être le prix d'une valeur aliénée, ou sans cor- Ic compte des deux agents de l'opération. Par respondreà un profit; réciproquement il faut cenioyen, celui dontles spéculations portentsur que tout article passé au débit ait son corresune grande quantité de choses ou de négocia- pondant dans le crédit d'un compte quellions diverses, est à même de connaître non- conque, ce qui facilite la vérification et préseulement sa situation générale, mais encore vient les erreurs. Parce moyen, chacjuc jour, la situation de chaque opération particulière. le commerçant est en état de se rendre un
Ainsi , lorsqu'un commerçant reçoit de compte détaillé de sa situation avec chaque
rargent,la caisse est débitrice, soit envers quel- correspondant, et surtout avec lui-même;
qu'un quia versélasomme, soit envcrsunechosc chaque jour il peut voir quelle branche de son
vendue, dont le prix est entré dans la caisse ; coinmercedonncduprolitoudelaperle,etnoii-
lorsqu'il en sort, la caisse est créancière ou des seulement s'ilgagnc, mais où passent les profils, choses achetées , ondes obligations acquittées. Nous excéderions les bornes de l'objet de
S'il entre des marchandises chez un com- notre travail, si nous donnions [)lus de déve-
merçant, elles doivent à la caisse le prix de lopi)emenls à ces notions sur la tenue des
leur achat; et s'il en sort, elles sont créan- livres, rsous ne les avons offertes que i)arcc
1>AUT. I. m . IV. (;IIM>. I. SKCT. V.
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qirclles peuvent cire ulile» ixuir conipnîiidrc ce (lui sera dit (lanT la suite sur les conii>lC8 courants et sur les autres opérations de comptabilité commerciale.
SECTION III
Des ohl'irjaUons relatives à la correspondance.
89. On ne peut concevoir un commerce d'une certaine étendue, sans correspondance; et il est inutile d'expliquer l'intérêt que doit avoir un commerçant, à se souvenir de ce qu'il a écrit, à prouver ce qu'on lui a mandé. H doit donc transcrire, sur un registre spécial, toutes les lettres qu'il envoie. Ce registre doit être paraphé lorsqu'on l'ouvre , mais il n'est assujetti ni au visa, ni au paraphe annuel. Le 8. CCI 7. commerçant doit aussi , pour que la série de tout ce qu'il traite par correspondance soit complète, mettre en liasses et conserver toutes les lettres missives qu'il reçoit. Les commerçants exacts conservent en outre leurs factures, qui font d'ailleurs en quelque sorte partie delà correspondance, et tous les billets, lettres de change ou mandats qu'ils acquittent. Cette précaution est dans l'esprit de la loi. Il ne suffit pas toujours en effet d'avoir des livres régulièrement tenus , il faut encore que les pièces originales en justifient l'exactitude. C'est d'après les récépissés , les comptes d'achat et de vente , les factures , les lettres de change et billets acquittés , etc., autant que d'après leur correspondance, que les commerçants passent écritures.
SECTION IV
De l'obligation de faire un inventaire annuel.
Tout commerçant est tenu de faire
chaque année, par lui-même et sans être obligé
d'employer le ministère d'un officier public,
COM. c. n. l'inventaire de tous ses biens, meubles et im-
meubles, et de ses dettes actives et passives. Cet inventaire doit être copié, immédiatement après sa confection , sur un registre spécial côté et paraphé comme il a été dit n<* 86, COM. jo. appelé livre des inventaires. Cette formalité et la précaution qui a fait astreindre ce livre au
visa annuel, servent à éclairer sur la conduite des commerçants , lorscju'ils sont tombés en faillite. VAUta préviennent aussi la fraude de ceux qui, étant dans cet état, ou près d'y tomber, antidateraient des inventaires accommodés à la situation dans laquelle ils ont intérêt de présenter leurs affaires.
Aussi, lorsqu'un commerçant a fait faillite, les preuves les plus évidentes de sa bonne foi ne le mettent pas à l'abri des poursuites pour cause d'inconduite ou de négligence , s'il a '^^ manqué aux obligations qui lui sont imposées relativement aux inventaires annuels.
SECTION V
Des conventions matrimoniales des commerçants.
91. Tout contrat de mariage entre époux dont l'un est commerçant au temps du ma- ^ riage , doit être transmis par extrait, dans lé mois de sa date, aux greffes du tribunal civil f"" et du tribunal de commerce du domicile conjugal , pour être inséré sur un tableau à ce destiné, et exposé pendant un an dans l'auditoire de ces tribunaux. Lorsqu'il n'y a pas de tribunal de commerce , cette exposition est faite dans la principale salle de la maison commune. Pareil extrait doit être inséré sur un tableau exposé dans les chambres des notaires et des avoués près le tribunal civil du même lieu, après y avoir été préalablement enregistré sur un registre spécial qui doit y être tenu conformément à la circulaire du ministre de la justice du 5 mai 1807 ; s'il n'existe pas de tribunal dans le lieu du domicile conjugal, cette formalité doit être remplie au tribunal de l'arrondissement d'où il dépend.
Cet extrait doit contenir les prénoms, noms, profession et demeure des époux , annoncer s'ils sont mariés en communauté , s'ils sont séparés de biens , ou s'il y a simplement exclusion de communauté , clause qui , comme on Ta vu n° 68 , a des effets particuliers; ou enfin, s'ils sont soumis au régime dotal : mais il n'est pas nécessaire qu'il exprime le montant des apports respectifs.
Ce dépôt au greffe doit être constaté par un
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acte assiijcUi aux droits crcnrcgistrcnicnt (i) ait liou à ces peines, il iïuit que Tépoiix com-
cl autres qui sont perçus sur les actes judi- nierçant ait pris celte qualité dans le contrai,
ciaires, conformément à l'acte du gouverne- ou qu'il soit prouvé que le notaire Ta connue,
menl du i2 juillet 1808; et le greflicr doit ainsi que le liou où le dépôt devait être fait; et
cil eiïecluer radiclie sous sa responsabilité. l'on ne nianqueiait pas d'avoir égard à la dis-
Qiianl à la remise aux chambres des avouiîs et tinclion (jne nous avons laite n" 81 , entre ceux
des notaires, le simple certificat du secrétaire à qui la qualification de commerçant appar-
sufïitpourla constater. lient sans difficulté, et les artisans ou autres
personnes qui ne sont que soumises à la ju- 92. Celle formalité , nécessaire quand le ridiction commerciale pour certains actes, mari fait le commerce , afin qu'on sache Les peines encourues par le notaire n'em- S0U8 quel régime le mariage est contracté, et pécheraient pas qu'en certains cas les Iribul'élendue des droits de la femme , ne l'est pas naux ne privassent un mari dont le contrat de moins lorsque la femme est commerçante. En mariage n'aurait pas été affiché , du droit de clîet, ceux qui ont vu une personne du sexe, faire valoir contre les tiers les clauses qui démaîtresse de ses droits, faire le commerce, roseraient aux règles de la communauté légale, ont intérêt à connaître non-seulement son changement d'étal, mais encore les conditions de ce changement , et de savoir si le mariage leur donne deux obligés par refTet de la clause qui établirait une communauté , ou qui l'exclurait simplement; ou si, dans le cas d'une
En effet, les tiers qui ne vovaient point d'af- "v- c. ir.
fiche, ont dû croire que les époux étaient ma- uoo. «». fiés sans contrat; ce qui , de plein droit, les assujettit à la communauté légale. Le notaire est tenu des dommages-intérêts, s'il y a collusion; mais , hors ce cas , il est encore possible
séparation de biens, on ne leur laisse que le que les tiers soient lésés, par la seule omission
même débiteur ; ou enfin si Ton change leurs chances, en frappant , pour l'avenir, les biens de la femme de rinaliénabilité dotale.
Si le siège du commerce de la femme était dans un lieu autre que le domicile du mari, l'alliche devra être également faite dans les tribunaux cl chambres de ce lieu.
de la formalité prescrite. Les circonstances seules pourraient décider jusqu'à quel point il devrait en être de même à l'égard de la femme dont la connivence serait prouvée.
94. Si , pendant le mariage, un des époux qui n'était pas commerçant , entreprend celle profession , il est tenu de faire, dans le mois;) «. co^ 93. Le notaire, dépositaire de la minute du jour où il en aura commencé rcxcrcice, la
du contrat, est chargé de l'exécution de celte C8. formalité , quand même sa résidence serait autre que le lieu où le dépôt doit être fait ; il peut exiger le remboursement des avances qu'elle lui cause, de la même manière que celui des autres frais de l'acte. En cas d'omission, il est puni d'une amende fixée à 10 francs par l'article 10 de la loi du IG juin 1824 , et inème de destitution s'il y a collusion , indé-
remise de Textrait dont nous avons parlé n*^ 9 1 . En effet, dans ce cas, il est impossible d'imposer celle obligation au notaire.
Mais cette remise n'est exigée qu'autant que le mariage a été contracté sous le régime dotal, sous celui de la séparation de biens , ou sous le régime de la communauté modifiée d'une manière telle que rignorance de ces modifications ail induit les tiers à accorder une con-
pendamment des dommages- intérêts envers fiance qu'ils n'auraient pas eue, s'ils les avaient
les personnes lésées.
On sent bien, au surplus ,que, pour qu'il y
(1} Cassation, 16 février 1824.
connues ; car ce n'est que dans ce cas que les
tiers ont intérêt à être instruits de la convention
matrimoniale qui déroge au droit commun.
L'infraction à celle obligation n'entraîne
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qiriinc peine 6vciUnoll(;. Si celui <lcs époux (jul ordinaire, (|ui no permet pas à la femme devait la remplir tombe en f'ailiile, il peut cire d'avoir d'autre domicih; rpie celui de son mari, c«
nv. <•■. "
coM. CQ. J)0ur8uivi comme bampieroutier simple. La laisse un moyen d'éluder le but delà loi , qui , a,
{ii'"«ic(i.)| /(juuij^. commer(;anle n'est })as exemple de dansée cas particulier, est de faire connaître la
ces obligations et des peines qu'entraîne leur séparation de biens , à ceux qui traitent avec
omission, puisque cette remise est véritable- l'époux commerçant, but qui serait manqué,
ment un acte de son commerce , qu'elle peut si raffiche n'était pas faite dans le lieu où
faire sans autorisation. la femme exerce le commerce, lorsqu'il est
Dans ces deux cas, les clauses ainsi laissées distinct du domicile conjugal, secrètes ne'pourraicnt être opposées aux tiers. Ces mêmes formalités sont prescrites pour
les jugements prononçant une séparation de r.o
SECTION VI. corps : car, puisqu'elle emporte nécessaire-
Des sêparallons de hîens pi^ononcèes entre époux ment séparation de biens ou dissolution anli-
dont Vun est commerçant. ^j^ ,^ ^^^ j^ communauté , le motif de la faire '^l
05. Les époux qui sont soumis au régime de la connaître est le même. La femme qui ne s'est
communauté , par leur contrat de mariage, peu- pas conformée à cette disposition perd le droit
vent cesser d'éire communs, parla séparation d'exciper, contre les tiers, de la séparation
judiciaire,qui peut être prononcée même quand qu'elle a obtenue; mais il n'y aurait pas lieu «^'^
le mariage a été contracté sous le régime dotal, d'appliquer , dans ce cas , les peines dont nous ni
Celte séparation a lieu : 1° directement par avons parlé n° 94 pour défaut de publication
l'effet d'un jugement que la femme seule a du contrat de mariage d'époux séparés de biens.
c«v. c. u. droit de provoquer lorsque le désordre des Les époux peuvent rétablir leur commu-
affaires de son mari met sa dot ou ses autres nauté. Quoiqu'il ne semble pas indispensable,
droits en danger ; 2<* indirectement , comme dans l'intérêt des tiers , qu'on donne à celte
suite d'une séparation de corps. convention la publicité que la séparation a re-
aii 298. Toute séparation de biens , lors même çue , les dispositions du droit civil qui l'exi-
qu'elle est demandée par une femme contre gent sont si impérieuses , qu'on doit s'y con-
son époux commerçant, ou que la femme est former; une telle matière appartenant plus à civ
commerçante, est portée devant le tribunal civil, ce droit qu'à la jurisprudence commerciale. „. Le jugement qui la prononce doit être rendu
public par une lecture faite, audience tenante, "°"
au tribunal de commerce du lieu , s'il y en a ; CHAPITRE IL
un extrait de ce justement contenant sa date ,
av. c. „. la désignation du tribunal qui l'a rendu , les ^^^^ obligations imposées a certaines professions
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• noms , prénoms , profession et demeure des époux , doit être inséré sur un tableau exposé 96. Certaines opérations industrielles , ou
8n pendant un an dans l'auditoire des tribunaux l'exercice de certaines professions, sont soumis
8,2 et chambres que nous avons désignés n" 91 ; à des règles particulières ; les unes , parce que
et ce, à peine de nullité de l'exécution. les lois générales n'offrent pas de moyens suf-
II n'importe , pour la nécessité de remplir fisants pour prévenir la mauvaise foi de ceux
ces formalités , que ce soit le mari ou la femme qui s'y livrent , tant envers le trésor public ,
qui fasse le commerce ; mais si c'est celle-ci , en fraudant ses droits , qu'envers les parlicu-
ct qu'elle ait une demeure séparée de celle de liers , en abusant de leur confiance; les autres,
son mari , il est encore nécessaire d'afficher parce qu'une liberté indéfinie dans leur exer-
dansle heu où demeure le mari. Il ne faut pas cice peut être funeste à l'ordre social, à la
qu'un respect mal entendu pour le principe sûreté et à la santé des citoyens.
civ. C. n.
PR. r. n
872 et
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Nous allons, dans les trois sections suivan- dSOO , pcnnollcnt aux iircfots (l*cn ordonner tes, donner des notions à ce sujet , moins dans le déplaconienl, eu accordant un dûlai d'un la vue de présenter un travail complet sur uu an au moins pour l'opérer, saul le recours au mipoint qui n'a que des rapports éloignés avec la nistrc des linances , et même le pourvoi contre jurisprudence, que pour faire connaître l'esprit la décision de ministre , au conseil d'Élat. Un dans lequel ces obligations ont été imposées, et acte du gouvernement du 1" novembre 1805 les indiquera ceux qui veulent étudier l'ensem- (10 brumaire an xiv), a appliqué aux moulins blc des obligations imposées aux commerçants, à vent et à eau situés à rcxirémc frontière,
les dispositions de la loi du 22 août 1701 ; et
SECTION PREMIKRE. d'après les articlesTG et 77 de celle du 50 avril
Règles spéciales dans Vintérèt du trésor public, ^^qq^ ^es sortes d'établissements peuventélrc
97. Le voisinage des frontières pouvant frai)pés d'interdiction par lespéfels, sur les
procurer à ceux qui exploitent des manufac- seules preuves résultant des procès-verbaux de
turcs et autres établissements de ce genre le saisie etautres dressés par les autorités locales
moyen de violer les lois sur les importations ou par les préposés des douanes , qu'ils scr-
ou les exportations , les articles 57 , 58 et 50 vent à la contrebande des grains et farines,
du litre XIII de la loi du 22 août 1791 défen- Des règles analogues sont quelquefois adop-
dcnt , sous peine d'une amende de cent francs, tées pour prévenir les fraudes à la perception
l'établissement , dans la dislance de neuf kilo- de certaines contributions locales , comme on
mètres ( deux lieues) des frontières de terre , le voit dans l'acte du gouvernement du 11 jan-
de tout entrepôt de marcbandises manufactu- vier 1808, relatif aux constructions près les
rées dont la sortie est probibée , ou dont le murs de clôture de Paris,
droit de sortie excède une certaine proportion. La liberté indéfinie que tout artiste mécani-
Cepcndant , d'après l'exception portée en cicn ou autre aurait de frapper des médailles,
l'article 57 du mémo titre , et le sens que lui pouvant faciliter la contrefaçon de la monnaie,
attribue un décret du 25 septembre 1795 des lettres patentes du 28 juillet 1785 obli-
( l^"" vendémiaire an iv ) , cette probibition gcnt les entrepreneurs de manufactures, les
n'existe pas, si le lieu dans lequel on établit orfèvres, borlogers, graveurs, fourbisseurset
^cs manufactures ou magasins a une popula- autres artistes ou ouvriers qui font usage des
tion agglomérée de deux mille âmes, sans tou- presses, moutons , laminoirs, balanciers, cou-
lefoisquc celle desbameaux écartés, quoique poirs, etc., àobtenir une autorisation àcet effet.
I)lacés sous l'administration du même maire, L'acte du gouvernement du 24 mars 1801
puisse concourir à former ce nombre. ( 5 germinal an ix ) , détermine les fonction-
L'arlicle 41 du titre Xlll de la même loi naires par qui doivent être délivrées ces perdu 22 août 1791 et l'article 75 de celle du missions. Ceux qui veulent les obtenir doivent 50 avril 180G ne permettent l'établissement faire élection de domicile , et joindre à leur des grandes manufactures ou fabriques dans la demande les plans figurés et l'état de dimcnmême dislance , qu'après que le préfet et le sion de cbacune des macbines dont ils se prodirecteur des douanes ont donné un avis cou- posent de faire usage ; ils doivent joindre stalant qu'il n'en résultera pas de moyens pour pareillement des certificats des maires des frauder lesdroits ou la prohibition. Lors même lieux où sont situés leurs ateliers et manufacque ces établissements ont été autorisés, s'il turcs, pour attester le besoin qu'ils ont de résulte d'un jugement que ceux qui les exploi- ces machines. L'acte du gouvernement du lent ont commis ou favorisé la fraude ou la 20 mars 1804(5 germinal an xn ) a même contrebande, la loi du 12 mars 1805 ( 21 ven- porté les précautions ju.S(prà défendreà toutes lôse an xi), et l'art. 70 de celle du 50 avril personnes, (juclles que soient les professions
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qu'elles exercent, de Irappcr des médailles, Avignon, et par acte du iVy janvier 4808 à
des jetons ou pièces déplaisir , d'or, d'argent Sainl-Étienne, où tout aclielonr et tout ven-
ou d'autres métaux , ailleurs que dans les ate- deur ont droit de requérir que la soie que l'un
liersdc la Monnaie, à moinsd'clre munies d'une achète, ou que l'autre vend, soit placée à rcff'et
autorisation spéciale. d'en vérifier le poids exact , après qu'elle a été
^ ^«issée vingt-quatre heures à l'épreuve suivant
oLiCl lUiN il. 1 < 1 •
les règles présentes.
rivales spcclales dans l'hitérCt des particuliers. t\ >. w . i i i
•^ iJes elablissements de commerce dans les-
98. La facilité avec laquelle les acheteurs quels un grand nombre d'associés versent leurs
de bijoux ou autres ouvrages d'or et d'argent capitaux, pourraient n'être que des pièges ten-
pourraient être trompés par les vendeurs sur dus à la crédulité des citoyens ; et, faute d'une
la qualité des matières , a fait établir une surveillance exacte des directeurs ou adminis-
marque de garantie, que des préposés spé- trateurs, les intéressés pourraient être victimes
ciaux du gouvernement y apposent avant de fraudes ou de pertes causées par la simple
qu'ils soient livrés au commerce. La loi du imprévoyance de ceux qui les auraient mal
9 novembre 1797 ( 19 brumaire an vi ) règle combinés dans l'origine, ou mal gérés dans
le mode à employer pour l'apposition de cette leurs opérations. Ces désordres ou ces pertes
marque, et contient les dispositions préven- pourraient même, dans quelques circonstances,
tives et répressives contre la fraude et les altérer le crédit général et mettre en péril la
contraventions. tranquillité publique, si des précautions con-
II faut encore meUre au même rang lesobli- trelesabus n'étaient confiées au gouvernement,
gâtions imposées aux entrepreneurs de voitures Aucun établissement de ce genre ne peut donc
publiques , de se conformer à un grand nom- être formé, quel qu'en soit l'objet, qu'en vertu
47g bre de mesures de précaution déterminées d'une ordonnance du roi , après des vérifica- co«
i-ÉN. et par la loi du 27 février 1804(7 ventôse an xii), tiens et sous des conditions que nous ferons
celle du 28 juin 1829, les ordonnances des connaître dans la quatrième partie (2), ICjuillet, 29 octobre 1828 ,15 février 1857 , Les mêmes motifs ont conduit à ne point
et d'avoir des registres particuliers pour in- permettre qu'on formât , sans la même autori-
scrireles objets qui leur sont confiés; aux com- sation , les établissements dits Tontines ou,
^ ^^^^ missionnaires de transports, de transcrire sur Caisses d'épargnes, fondés sur des chances de
un registre les lettres de voiture des objets survie ou sur des accroissements de revenus
qui leur sont adressés directement ou en tran- dont il a été parlé n" 45. Ces établissements
sit (i). 11 est également enjoint aux particu- sortent de la classe commune des transactions
COM. c. H. liersqui, suivant ce que nous avons dit n*^ 51, entre citoyens, soit que l'on considère la foule
nL II', seraient autorisés par le gouvernement à lenii* des personnes de tout âge qui y prennent ou
rtN. 411. des maisons de prêt, d'avoir des registres pour peuvent y prendre part , soit qu'on envisage le
inscrire ce qui leur est donné en gage. L'infrac- mode de leur formation qui ne suppose, entre
tion à ces obligations donne quelquefois lieu les parties intéressées, ni les rapprochements,
à des peines indépendantes des dommages- ni les discussions nécessaires pour caractériser
intérêts dus aux parties lésées. un consentement donné avec connaissance ;
Des conditions de soie ont été établies par leur nature, qui ne permet aux cointéressés
acte du 51 août 1805 (15 fructidor an xin), à aucun moyen efficace et réel de surveillance;
(1) Voyez le rèj^lement hoUando-helge du 24 no- la jurisprudence, nonobstant Tart. 20 delà consliluvembrc 1829 sur le service des moyens publics do tion ainsi conçu. « Les Belges ont le droit de s'assoiransporls par terre. cier; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure
(2) La m(3mc règle est consacrée en Belgique par prcveulivc. »
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et enfin leur durée, toujours inccrtaiiio, qui mon exiges par la loidull avriH805(21 gcr-
peut se prolonger pendant un siècle. minai an xi) (i).
Un avis du conseil d'Llat , approuvé lo C'est encore dans la môme vue que sont faits
i*^^ avril 4809, et un second du 15 octobre divers règlements locaux qui assujcllissiMit les
suivant, qui n'ont fait que remettre en vigueur boulangers et les boucliers à un apprentissage
les principes consacrés parles arri'ls du conseil cl à des conditions parlirulières, et les lois
des r» novembre 1787 et 27 juillet 1788, rap- ou règb^meiits généraux qui imposent aux au-
pelés dans un décret du 24 août 1793, ont bergistes et logeurs Tobligaiion de tenir un livre
déclaré que des associations ou établissements où les voyageurs sont inscrits, et de remplir
<le ce genre, sous quelque dénomination qu'ils diverses formalitésprescrites dans le même but.
fussent formés ou qu'ils existassent déjà, étaient 1/Klat se réserve mémo quelquefois Texer-
soumis à la nécessité de Pantorisation du gou- cice exclusif d'une certaine brandie d'iiidus-
vernemenl, prolecteur-né de tous les intérêts trie, lorsque le bien public ou les besoins du
collectifs qui sont sans défense, ou qui, par trésor rendent cette mesure nécessaire. Ainsi
la nature des clioses, sont réduits à des moyens le débit de la poudre à tirer n'est permis par
de défense en quelque sorte illusoires. Cette la loi du 50 août 1797 (13 fructidor an v) ,
autorisation est donnée sur le vu des projets Tacte du gouvernement du 12 février 1805
de stiHuts de l'association, et lui impose des (23 pluviôse an xin) , la loi du 10 mars 1819,
conditions telles, que les intérêts des action- Tordonnance du 19 juillet 1829, la loi du
naires ne se trouvent pas compromis parl'avi- 24 mai 1834, art. 20, qu'à ceux qui ont uno
dite, la négligence ou l'ignorance de ceux ù commission spéciale. Le défaut de débitants
qui ils auraient confié leurs fonds. commissionnés dans une commune, n'est pas
même un prétexte ou une excuse en faveur des
SECTION III. non commissionnés qui feraient un tel débit.
Hègies spéciales dans r intérêt public. ^•"^' ^^^ '^'« ^^^ ^^ •'^^^'^^ ^ ^^^^ ' -* sei^lcin-
bre 1792, 22 décembre 1797 (2 nivôse an vi)
99. Quoique la liberté de l'industrie soit et 17 octobre 1798 (20 vendémiaire an vu) ,
solennellement proclamée par nos lois, et que ont réserve à l'administration des postes lo
toute concession du droit d'en exercer exclu- droit , à l'exclusion de tous autres, même des
sivement une certaine brandie soit peu conqia- entrepreneurs des messageries , de transporter
tibleavec notre organisation politique, l'intérêt les lettres , journaux et ouvrages périodiques
public réclame quelquefois des restrictions qui du poids de moins d'un kilogramme , excepté
deviennent légitimes, lorsque leur utilité a été seulement les papiers de procédure et ceux
reconnue , et qu'elles ont été prononcées par relatifs au service personnel des entrepreneurs
une loi. (le messageries. Ainsi, dans l'état actuel de la
Ainsi les lois des 9 décembre 1798 (19 fri- législation , tel qu'il résulte des loisdes 24 démaire an vu) et 20 mai 1799 (1" prairial an vn) cembre 1814-, 28avril J81G, 28avril 1819, attribuent et assurent aux seuls maîtres de poste 17 juin 1824, 19 avril 1829, 12 février 1835 commissionnés par le gouvernement , le droit et 23 avril 1840, l'ac^hal , la fabrication et la de relais sur les routes. Ainsi les agents de vente des tabacs sont attribués exclusivement change et les courtiers nommés par le roi, dont à l'administration des contributions indirectes, nous parlerons n°' 121 et suivants , exercent II importe aussi quelquefois à l'État de resseulsles actes qui consliiuenl leur profession, treindrc ou de régler la faculté de faire des à l'exclusion de tous autres. Ainsi l'exercice de établissements de commerce dans certains pays la profession de pharmacien n'est permis qu'à ceux qui ont clé reçus après les études et cxa- („ ,.,^.,, „ ,„, uollando-l,ol,.c du 12 mar. 18I S.
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où la (liiït'iencc de rclii^ion , de mœurs ot do drait le droit d'invoquer la disposition du droit
civilisation commande les i)lus grandes précau- civil qui conserve la qualité de Français à celui
lions. Ainsi Tédit du 5 mars 4781 , le titre II qui l'orme un établissement commercial en pays
de rordonnaiice du même jour, la loi du étranger. 29 juillet 1701 , Tacte du gouvernement du
25 juin 1805 (4 messidor an xi) et Tordon- 100. L'exécution des lois destinées à réprinance du 20 février 181 5 défendent aux Fran- mer les abus de la presse est principalement çais d'établir des maisons de commerce dans assurée par les règlements sur les professions les écliellesdu Levant, sans autorisation préa- d'imprimeur et de libraire. Nous n'avons point lable du roi. Les commerçants qui veulent l'intention de réunir ici les dispositions des lois former des établissements de cette espèce doi- pénales sur cette matière, mais d'indiquer scuvent s'adresser à la cbambre de commerce de lementles règles spéciales imposées à ceux qui leur domicile , et obtenir , par son inlermé- exercent des professions par le moyen desdiaire , l'autorisation nécessaire. Ces mesures quelles sont faites les publications de la presse, ayant surtout pour objet de conserver à la Conformément à la loi du 21 et à l'ordon- France la considération dont elle jouit dans ses nance du 24 octobre 1814, nul ne peut être comptoirs du Levant , et cette considération imprimeur, s'il n'a obtenu un brevet du roi et dépendant , en grande partie , de la conduite prêté serment (i). Ce brevet peut être retiré à qu'y tiennent les commerçants établis, les ceux qui sont convaincus, par jugement, de mêmes lois rendent les chefs de maisons de contraventions aux lois et règlements sur la commerce responsables de la conduite de leurs presse. Toute imprimerie pour laquelle il n'a agents, régisseurs et commis, et les astreignent pas été accordé de permission, ou dont la peràfournir, à cet effet, un cautionnement. Toutes mission a été retirée, est interdite comme les contestations relatives aux obligations de clandestine , et les possesseurs ou dépecés cautions sont jugées par le tribunal de com- sitaircs condamnés à une amende de dix mille mcrcc de Marseille, et sur appel par la cour francs, et à un emprisonnement de six mois, royale d'Aix. Les ouvriers et artisans , qui Chaque imprimeur est tenu d'avoir un livre veulent aller exercer leur industrie dans les coté et paraphé par le maire de la ville où il échelles du Levant , doivent aussi obtenir de réside, pour inscrire, par ordre de date et la chambre de commerce de Marseille un cer- avec une série de numéros , le titre littéral de lificat , qui ne leur est délivré qu'après que tous les ouvrages qu'il se propose d'imprimer, leur conduite a été scrupuleusement examinée, le nombre des feuilles, des volumes, des et leur moralité reconnue : ce n'est que sur le exemplaires, et le format de l'édition : ce vu de ce certificat qu'on leur accorde le passe- livre doit être représenté, à toute réquisition, port. L'ambassadeur près la Porte, et les con- aux inspecteurs de la librairie et aux commissuls dans les diverses échelles, sont autorisés saires de police, et visé par eux, s'ils le à faire repasser en France les commerçants jugent convenable. L'impression d'aucun ouquise rendraient en Levant, sans avoir salis- vrage ne peut commencer sans une déclarafait à ces conditions ; et tout Français ainsi lion préalable, conforme à cette mention, renvoyé ne peut plus être admis dans aucune Aucun livre ne peut être mis en vente ou diséchelle. Le Français qui, au mépris de ces tribué, de quelque manière que ce soit, avant dispositions , s'établirait dans le Levant , per- qu'il en ait été déposé deux exemplaires
(1) Ces formalités ne sont exigccs ni en Delgique. hve Î8l4, concernant la liberté de la presse, et rè-
ni en Hollande. Voyez l'arrêté du prince souverain glcment pour rimprjmerie, la librairie et les jour-
(Gujllaume d'Orange-Nassau) , en date du 25 scptem- nalistes.
RÈGLES SPÉCIALES DANS L'LMÉllÈT I^UIJLIC. 57
(nombre déterminé par rordonnancc du Ojan- Des précaulions du même genre ont été
vicr 18:28), à Paris, au secréiariat du niinis- prises à l'éj^ard des journaux. Us ont Tavan-
tèrc de l'intérieur, et, dans les départements, tage , par leur nature et leur objet, d'être
au secrétariat de la préfecture. Les contra- composés de choses souvent nécessaires ou
ventions à ces dispositions sont punies d'une utiles, quelquefois même indispensables , et
amende de mille francs. presque toujours susceptibles d'exciter la
Il peut cire procédé à la saisie et séquestre curiosité : ils ont un plus grand nombre de d'un ouvrage dans les trois cas suivants : si lecteurs que les livres ; il les ont tous les jours, l'imprimeur ne représente pas les récépissés à la même heure, dans toutes les classes de la de la déclaration et du dépôt ; si chaque société , dans tous les lieux i)ublics : ils sont exemplaire ne porte pas le vrai nom et la vraie devenus l'aliment presque nécessaire delà demeure de l'inqirimeur ; si l'ouvrage est conversation de chaque jour ; ils agissent par déléré aux tribunaux pour son contenu. Outre conséquent sur une plus grande masse de perla saisie de l'ouvrage, l'imprimeur, convaincu sonnes, et plus puissamment qu'aucun autre d'avoir déguisé ou d'avoir onus son nom , est genre d'imprimés , si ce n'est cependant les puni , pour le premier cas, d'une amende de placards et afliches , qui doivent , à plus forte six mille francs ; pour le second , de trois raison , être l'objet de la surveillance des auniille francs , sans préjudice de l'emprisonne- torités , au point que, d'après l'art, l*'"" delà ment qui peut être prononcé, dans les cas loi du 10 décembre 1850, il est interdit aux prévus par les lois pénales. Le libraire chez particuliers d'afllcher aucun écrit qui traite de qui des exemplaires d'un pareil ouvrage nouvelles ou d'objets politiques, seraient trouvés est puni d'une amende de Quant aux jotnnaux , les lois des 9 juin deux mille francs, réductible à mille francs , 1810, 18 juillet 18ti8, 1 i décembre 1850, s'il fait connaître l'imprimeur. 0 septembre 1855, dont le mode d'exécution
La profession de libraire est également a été réglé par des ordonnances des 9 juin astreinte à certaines conditions (i); ainsi, nul 1819, 25 juillet 1828, et 18 novembre 1855, ne peut, d'après l'acte du 5 février 1810 et ont déleruiiné les conditions exigées poui- en la loi du 21 octobre 18Li, l'exercer en ven- établir (i), ainsi que l'obligation de fournir un dant , exposant en vente, ou en louant des cautionnement spécialement affecté au payelivres pour la lecture , sans un brevet du roi , ment des condamnations dont les gérants ni dans un lieu autre que celui déterminé par pourraient être frappés, soit envers l'État, ce brevet. On a jugé longtemps que la contra- soit envers les particuliers, vention à ces dispositions donnait lieu à
l'amende de cinq cents francs, prononcée par 101. La crainte qu'un grand nombre de
l'article 4 du règlement du 28 février 1725. personnes assistant à des lectures ou à des
Cette jurisprudence paraît abandonnée (2), et représentations de pièces de théâtre, ne
jusqu'à ce que le législateur se soit expliqué, les soient entraînées par le jeu des acteurs et la
dispositions ([ui exigent des brevets de librairie communication des sentiments, si prompte
resteront sans sanction pénale; mais les règle- dans une grande assemblée , à des actes con-
ments de police qui ne permettent l'ouverture traires à l'ordre public , doit empêcher qu'au-
de cabinets de lecture qu'à des personnes brève- cun théâtre ne soit établi sans une aulorisa-
tées, n'en conservent pas moins leurautorité(-i). lion spéciale (s).
{1) Taxez, ^om-U Belfjiqueetla Hollande, l'arrêté (4) F'oxez, poiiv la Belgique, le décret du 20 juil-
indi<iué dans la noie préccdente. lel 1831, art. 14.
(2) Kejel, 13 février 1856. (5) Foyczy pour la Belgique, l'arrélé du 21 octo-
(3) Cassation, 25 février ISôU. bre 1850 qui accorde, sauf déclaration, la liberlé
nn vMvw I. TiT. IV. ciiap. il sect. m.
L'acte (lu gouvcrncmont du 8 juin 180G, des lia])iiaiion8 , selon que les auloriu'g, après rordonnance du 8 décembre 1824 et le lilre IV les vérificaliouR convenaljles , jnj^ent qu'elles de la loi du î) 8ei)leud)re 1855, déterminent causent plu» ou moins d'incommodité aux voiles conditions nécessaires pour que cette auto- sins.
risation soit accordée. Il en résulte qu'aucune Enfin , la troisième comprend celles qui
pièce ne i)eut être représentée sur aucun peuvent exister sans inconvénients auprès des
théâtre, sans la permission du ministre de liahilations, mais qui néanmoins doivent res-
l'intérieur, à Paris, et des préfets dans les 1er soirs la surveillance de la police,
déparlcmcnls; qu'aucune troupe andjulanlc ne L'autorisation pour l'établissement des ma-
pcut également subsister sans obtenir la même nufacturcs comprises dans la première classe
autorisation, qui contient en même temps la ne peut être donnée que par ordonnance du
désignation des arrondissements dans lesquels roi, après raccomplissement des formalités
il lui est permis d'exercer ; qu'enfin l'autorité suivantes. La demande de l'impétrant, adres-
locale peut toujours , pour des motifs d'ordre sée au préfet , est affichée dans le rayon de
public, suspendre la représentation d'une 5 kilomètres ( une lieue et demi-quart ). Dans
pièce , et même prescrire la clôture provisoire ce délai , les maires et tout habitant ou pro-
du théâtre. priétaire peuvent y former opposition. Le conseil de préfecture donne son avis sur le mérite
102. Les manufactures qui répandent des de ces oppositions , sauf le recours au conseil odeurs insalubres ou des exhalaisons méphili- d'État : s'il n'y a aucune opposition , la perques, pouvant , par leur proximité des villes, mission est accordée sur l'avis du préfet, nuire à la santé des habitants , la loi du Pour les manufactures comprises dans la 1 3 novembre 1 790 a maintenu les anciens seconde classe , l'entrepreneur adresse sa derèglements à ce sujet, qui, depuis, ont été mande au sous-préfet de son arrondissement, remplacés par un acte du gouvernement du qui la transmet au maire , pour qu'il fasse pro- 15 octobre 1810, expliqué par une instruc- céder à des informations de commodo et intion du ministre de l'intérieur du 22 novembre commodo. Le résultat en est transmis au soussuivant , et renouvelé par des ordonnances préfet ; l'arrêté qu'il prend est soumis à l'apdes 14 janvier 1815, 9 février 1825, 6 sep- probation du préfet; s'il y a opposition , le tembre et 5 novembre 1826, 20 septembre conseil de préfecture donne son avis , sauf le 1828 et 51 mai 1855 (i). Ces actes et règle- recours au conseil d'État, menls déterminent diverses mesures pourl'ap- Pour les manufactures delà troisième classe, plication desquelles les manufactures sont l'autorisation du préfet de police, à Paris, distribuées en trois classes. dans toute l'étendue du département de la
La première classe se compose des manu- Seine, et dans les communes de Saint-Cloud,
factures qui , dans tous les cas , doivent être de Meudon et de Sèvres du département de
éloignées des habitations, et qui , par l'essence Seine-et-Oise , ou l'autorisation des sous-
de leurs produits, répandent une odeur mé- préfets dans les autres localités , suffit, sauf
phitique et insalubre. le pourvoi en cas de refus.
La seconde se compose de celles qui sont Ce n'est pas que l'autorisation accordée,
ou ne sont pas incommodes, selon les moyens même sans opposition , affranchisse de dom-
d'opérer des fabricants, et qui, conséquem- mages-intérêts celui dont la manufacture nui-
mcnt, doivent ou ne doivent pas être éloignées rait, par ses exhalaisons, à la propriété d'un
(l'élever des théâtres, et d'y faire reprcsenlcr des (1) Voyez l'arrêté hollando-belge du 51 jan-
pièccs. Voyez aussi l'art. 97 de la loi communale vicr 1824. relatif à la police des spectacles.
INSTITUTIONS CRÉÉES POUU L UTILITÉ DU COMMERCE
oisin, ou à la salubrité de son habitation. Les an \iv ) cl 12 mars 1800, rcnonvcUont Tiii-
ribunaux, juges ilc toutes les contestations lerdiclion de la vente de toute espèce d'aiines
le cette espèce, peuvent en prononcer d'api es oflensives, cachées ou secrètes; et Tactc (bi
es circonstances et le tort occasionné (i) : gouvernement du li décembre 1810 a établi
nais ils ne pourraient ordonner la destruction un j^rand nombre de règles sur la fabrication
le rétablissement autorisé , parce que ce des armes destinées au commerce,
erait de leur part infirmer un acte administra- On peut aussi mettre dans la même classe
if; tandis (|ue s'il n'y a pas eu d'autorisation, les règlements relatifs à Texercice de Tétot
Is peuvent ordonner tout ce qui leur paraît de serrurier et autres de ce genre , maintenus
'Irc conforme au droit de la partie dont ils par Tarticle 20 du titre 1" de la loi du 22 juil-
iccueillenl la réclamation. let 1791; ceux qui concernent Tinspection
Les mêmes principes ont présidé aux règle- sur la fidélité du débit des denrées, mainte-
nonts contenus dans la loi du 11 avril 1805 nus par rarliole 5 du titre XI de la loi du
21 germinal an xi) sur le débit des sub- 24 août 1790; ceux qui sont relatifs à la taxe
itances médicinales, des poisons, et sur Tin- du pain et de la viande de boucherie , main-
erdiction de la vente des remèdes secrets, tenus par l'article 30 de la loi du 22 juillet
r^ette dernière disposition, successivejnent 1791; et, pour Paris, ceux qui concernent le
nodifiée ou suspendue, a été définitivement commerce du jjoisson de mer, maintenus par
nise en vigueur par acte du gouvernement du l'article 4 de la loi du 25 octobre 1790 et
18 août 1810 (2). l'acte du gouvernement du 28 janvier 1811;
Des motifs de sûreté publicpie, non moins ceux qui concernent la boucherie, la boulan-
jvidents , ont soumis le commerce des armes gerie, les entrepôts de vins, et un grand
!i feu à des règles spéciales. Les actes du nombre d'autres qu'il serait trop long d'éiiu-
gouverncmcntdes 25 décembre 1805 (2 nivôse mérer (3).
TITRE v.
DliS INSTITUTIONS CREEES POUR L UTILITE PARTICULIÈRE DU COMMERCE.
105. Les institutions créées pour l'utilité particulière du commerce, danslesquelles nous ne comprenons j)a8 les tribunaux chargés de juger les différends (pii s'élèvent à l'occasion des actes de commerce, parce que nous en parlerons dans la septième partie, ont pour objet :
1" de mettre le gouvernement à portée de connaître les besoins du coinnKM'çe en général, etdelediriger vers l'ulililéde l'Etat; 2" d'aider et d'encourager le développement de l'industrie, en garantissant les auteurs d'ouvrages, d'inventions ou de découvertes contre la contrefaçon ;
(1) Rejet, 5 mai 1827.
(2) /'ojcz, j;)our la Dclciquc cl la Hollande, la lo^
du 12 mars 1818 cl l'arrtîlé du 15 juiilcl 1818. (ô) f^fljcz la loi hoUanJo-bcIcc du ID lual 18i'J.
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5" de facililcr les négociations commerciales par des élablissemenis publics mis , dans chaque localité, à la portée des citoyens.
On pourrait aussi ranger parmi les établissements qui, s'ils n'ont pas exclusivement pour objet Tutililé et le service du commerce , lui oH'rent des secours multipliés et importants, Tadministration des postes aux lettres et relais. Mais ce serait sortir des bornes de notre travail , que de nous en occuper.
Nous traiterons, dans trois chapitres suivants, des objets que nous venons d'indiquer.
RAPPORTS DU COMMERCE AVEC LE GOUVERNEMENT
104. Le commerce, qui désire la liberté, et ne peut prospérer qu'autant qu'il en jouit, a toujours besoin de protection et souvent d'encouragements.
Les gouvernements les mieux éclairés sur leurs véritables intérêts sont donc ceux qui , maintenant avec sagesse la liberté du commerce , apportent autant de prudence et d'impartialité dans la protection dont il a besoin , que de soins et de discernement dans le choix des moyens propres à l'encourager.
Nous allons donner quelques notions sur les établissements qui , dans l'état actuel de l'organisation ministérielle et administrative du royaume, sont destinés à atteindre ce but.
Dans la première section , nous parlerons des rapports du commerce avec les dilTérents ministresdu roi, du conseil supérieur et des conseils généraux de commerce et des manufactures; dans la seconde, des chambres de commerce; dans la troisième, des chambres consultatives des manufactures; dans la quatrième, de la police des manufactures , fabriques et ateliers.
(1) Les orf^anisalions ùes ministères et les allribulions (les difféienls ministres ont éprouve el peuvent souvent éprouver des modicalions. Il est môme presque impossible au moment où Ton commence la publica-
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SECTION PRKMII'-RE.
Du conseil supcr/eur et des conseils gônôraux de commerce cl des manufactures.
d05. L'ordonnance du G janvier 1824, modifiée en quehpies articles par celle du 20 mars suivant, avait créé un conseil supérieur de commerce et un bureau de commerce, placés sous la présidence et la direction du président du conseil des ministres. Une ordonnance du 29 avril 1851 les a remplacés par un conseil supérieur de commerce dont les art. 5 ctGdéterminentles attributions etlesfonctions.
Chaque ministre a en outre une influence particulière sur le commerce , en raison de ses attributions. Celles du ministre du commerce sont les plus nmltipliées et les plus importantes (i). Il est chargé, d'après les ordonnances des G avril 1854 et 15 avril 1 837, de la direction et surveillance du commerce , et de suivre ses mouvements dans les ports et dans les diverses places du royaume. Il a dans ses attributions tout ce qui est relatif aux conseils généraux de commerce et des manufactures , aux chambres de commerce et consultatives des arts , et aux établissements sanitaires. Il prépare et propose les ordonnances relatives à l'établissement des foires, marchés , bourses et conseils de prud'hommes; à la nomination des courtiers ; aux autorisations des sociétés anonymes, tontines et autres établissements de ce genre. 11 présente les projets de lois sur les transits, entrepôts, franchises, révision et modification du tarif des douanes , primes pour importations, exportations, pêches, etc., en raison des besoins de l'Etat , du commerce et de l'industrie ; il distribue ces primes. Il correspond avec les consuls de France en pays étranger , pour en obtenir des informations sur les relations commerciales de l'extérieur; donne ses soins à la collection des traités de commerce existants ; intervient dans la discussion de ceux à conclure, et fait dresser, publier
lion d'un ouvrage de plusieurs volumes, de deviner si l'état des choses qui existait au moment de Timpression du premier, subsistera lorsqu'on achèvera le dernier.
CONSEIL SUPKPJECU
les tableaux généraux (les'irnpoilalions el exportations, pour en déduire la balance du commerce. H propose les ordonnances , ou , lorsfpril y a lieu, rend les décisions rclalives aux établissements des manufactures, fabricjues ou usines qui ne peuvent exister sans permission ou autorisation. Il est chargé d'encourager, soitjiar des distributions dcréconij)enses pécuniaires, soit en améliorant les rèi;lemenls, les découvertes, les procédés nouveaux, le perl'ectionnement el la propagation de ceux dont Tuiilité et les avantages sont connus ; de la délivrance des brevets d'invention et de ce qui concerne les garanties accordées par la législation aux pro|)riélés intellectuelles ; de l'exposition des produits de l'industrie Irançaise ; du conservatoire et des écoles des arts et métiers , et de tous autres établissements publics faits en faveur du commerce et de Tindustrie.
Le ministre des linancesa aussi des rapports importants avec le commerce , en ce qui concerne les lois et règlements sur les douanes , les instructions y relatives , les njodificalions des tarifs, et les conditions, modération ou remises des droits , dans certains cas.
Le ministre de la marine a Tadministration des ports , leur police , et la direction de tout ce (jui concerne les mouvements, visites , passe-ports et congés des navires ; la distribution des secours dans les naufrages et autres accidents maritimes , suivant des lois et règlements que nous ferons connaître dans la quatrième partie. 11 est chargé de toutes les relations des colonies avec la métropole; et pour ce qui touche Tinlérct du commerce en j)ays étranger, il entretient , avec les consuls dont nous allons parler, des rapports assez nombreux déterminés par des ordonnances des 29 octobre et 7 novembre 1855.
L'action du ministre des aflaires étrangères, sur le commerce, s'exerce principalement dans les conventions diplomati(|uc8 (|ui , par les clauses qu'elles contiennent , les réciprocités qu'elles stipulent , les importations ou exportations qu'elles permettent ou facilitent, ont une si grande influence sur la prospérité du
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commerce, le débouché de ses produits et l'extension de l'industrie. Il assure en outre la protection du roi et un appui dans les cas de déni de justice, de violation des traités ou des règles du droit des gens, aux Français qui, sans renoncer à leur ])airie, ont formé des établissements de commerce en pays étranger, ou (pie le goût des voyages et le désir de s'instruire y conduisent. C'est surtout dans celle vue, qu'indépendamment de ses and)assadeurs et autres agents diplomatiques, le roi entretient, dans la plupart des porlsou villes commerrantes des |)ays étrangers, des agents connus sous les noms de consuls généraux , consuls, vice-consuls, élèves vice-consuls cl agents consulaires, dont l'organisation est réglée par les ordonnances des 20, 25 août et 20 octobre 1855 , sur la nomination , le caractère , les fonctions cl l'autorité descpiels nous donnerons des notions dans la sc[)tième jiartie.
Pour connaître plus immédiatement les besoins du commerce, il avait été formé, auprès du ministre de l'intérieur, un conseil général de commerce , dont les fonctions indiquées seulement, mais sans délermination précise, par l'acle- du gouvernement du 2i décembre 1802 (5 nivôse an xu), furent réglées par une ordonnance du 25 août 1810.
Les manufactures formant une des principales sources de la prospérité des nations, en ce (lu'ellcs occupent une partie considérable de la population, font gagner à l'Etat, parPexportation de leurs produits, tous les profils qui résultent de la dilTérence entre la valeur des matières premières et celle des objets manufacturés , ouvrent de nouvelles voies au commerce , procurent des moyens plus étendus d'échange et multiplient les rapports entre les peuples, on reconnut que pour mettre l'administration à même de peser el de balancer les inlérèls de l'industrie manufacturière, de l'agriculture et du commerce intérieur ou extérieur, il était utile d'établir un conseil général spécial dont l'acte du 27 juin 1810 prescrivait la formation. Ce conseil fut organisé par Pordoniiance du 25 août 1819.
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A ces deux ronsoils, rordoimanco du 29 I/or^anisiilioii clic mode do nominnlioii cl
avril 1851 (^n a sul)Slilii6 un seul, sous le litre dcieru)uvelleiiienl de ces cliainhrcs soiil réglés
de conseil du commerce, des manufaclurcs cl par lordormancedu 10 juin 183^, qu'il «erait
d'ai^ricuUure, qu'elle organisa par les arliclcs 8 trop long cl superflu de transcrire, et suivants ; et celle du 25 décembre 1 852 fixe
le nombre des membres de ce conseil.
SFXTION II.
SECTION m.
Des chambres consuUalives des manufactures .
i07. Les motifs qui ont déterminé Téta-
Bes chambres de commerce {\). blissemont des chambres de commerce ont
106. Le gouvernement ne peut corrcspon- aussi déterminé la création de chambres con-
dre avec chaque commerçant en parliculicr; sultatives des manufactures. Le gouvernement,
d'ailleurs Tintérét individuel substituerait , pour assurer à toutes les professions dont se
aux grandes vues qui doivent guider l'admi- compose le commerce, les moyens de se (aire
nislralion, les aperçus étroits des calculs pri- entendre, les a organisées par un acte du 29
vés. C'est pour obvier à cet inconvénient qu'un juillet 1805 (10 thermidor an xi), rendu en
acte du gouvernement du 24 décembre 1802 exécution de Tart. 1" de la loi du 12 avri;
(5 nivôse an xi) a rétabli, dans différentes précédent.
villes, les chambres de commerce supprimées Les fonctions de ces chambres consistent i
par une loi du 16 octobre 1791. faire connaître au gouvernement les besoins
Les fonctions attribuées à ces chambres sont des manufactures; à dénoncer les abus qu
de présenter leurs vues sur les moyens d'ac- arrêtent le développement de Tindustrie ma-
croîire la prospérité du commerce; de faire nufacturière. Leurs projets sont adressés ai
connaître au gouvernement les causes qui en préfet ou au sous-préfet, qui les fait parvenir,
arrêtent les progrès ; d'indiquer les ressources avec son avis, au ministre du commerce,
qu'on peut se procurer ; de surveiller l'exécu- Les villes doivent fournir un local convena-
lion des travaux publics relatifs au commerce, ble pour la tenue de ces chambres ; les dépense?
tels que le curage des ports, la navigation des ri- qu'elles occasionnent sont portées dans leur^
vières , et l'exécution des lois et arrêtés con- budgets et acquittées sur leurs revenus,
cernant la contrebande. Elles correspondent L'ordonnance du 16 juin 1852 a réglé le
directement à cet effet avec le ministre du mode de nomination et de renouvellement dcî
commerce. membres dont ces chambres sont composées.
Les fonds nécessaires aux dépenses de ces Les chambres de commerce remplissent Icj
chambres , indépendamment des revenus spé- fonctions des chambres consultatives, dans les
ciaux que des lois ou règlements leur auraient lieux où il n'en a pas été établi.
attribués , et que la loi des finances proroge
1 ' ♦ P •. 1 <• L SECTION IV. chaque année, sont iaits au moyen de cenlnnes
additionnels perçus sur les patentes des corn- Po^'^^^ ^' manufactures, fabriques et ateliers
merçants de l'arrondissement où ces chambres 108. Le gouvernement exerce sur les manu
se trouvent situées, conformément à l'art. 15 factures, fabriques et ateliers, indépendam-
de la loi du 25 juillet 1820. Ces dépenses ment des mesures spéciales selon le genre d'in
sont réglées annucllem.ent par une ordonnance dustrie et de fabication dont nous avons parlé
royale ; le compte en est rendu et arrêté sui- n° 96 et suivants , une police et une surveil-
vant des règles prescrites par un acte du gou- lance dont les bases sont établies par la loi
vernement du 25 septembre 1806. du 12 avril 1805 (22 germinal an xi).
,>». -r^ » A.^ t. „ ^ • , I Q . L'article 4 soumet les produits des manu- Ci) Voyez Tarrôlé hollando- belge du 8 oclo- . , / ,,, . . ijre 1815 factures qui s exportent a 1 étranger , a des
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rêglenicnls riui ont pour objet de garantir la pagnon ou garron doit ôln; nmni d'iin livret bonne qualité, les dimensions et la nature de (jiii lui est délivré, à Paris , par le préfet de la fabrication; et leur infraction est punie d'une police, et dans les autres villes, par le maire, amende de deux centsà trois mille francs, eldc sur la présenlalion de son acquit (Tappreiilisla conliscalion , qui peuvent, suivant les eir- sage et sur un cerlilicat de la personne «liez constances, être prononcées ensemble ou se- <iui il a travaillé. Nul aj>prenti ne peut passer parement. tl'un maître à uu autre sans avoir un congé Quehjuesrèglemenlsdeslinés à assurer Texé- d'acquit du premier. Nul ouvrier ne peut élre cution de cette loi ont été publiés; tels sont : l'cçu dans un atelier, sans présenter un livret celui du 10 mai 1805 {"20 lloréal an xni) sur d'acquit où soient manpiés, le temps qu'il a les étoffes de Lyon; celui du 14 décendjre 1810, passé dans l'atelier d'où il sort, le résultat de sur les fdatures de coton ; celui du 1"' avril 8on compte avec le maître cpi'il quitte, certifié 1811 , sur la fabrication des savons; celui du par celui-ci, etc. Le manufacturier, cbef de 21 septendjre 1807, sur la fabrication des de fabrique ou d'alelier qui le recevrait , sans draps destinés pour le Levant. que son livret soit acquitté par celui cbez (pii 11 était juste aussi de prendre des mesures il a travaillé précédennnent , ou sans qu'à décontre les abus de confiance dont pourraient faut de cet acquit, la police locale y aitsuppléé, se rendre coupables les directeurs, commis ou s'exposerait à des dommages-intérêts, ouvriers des fabricpies à qui la nature des clioses Les mêmes motifs ont fait prononcer des oblige de confier les secrets de procédés ou peinesconlrclescoalilionsd'ouvriers pour faire inventions propres à ces fabriques. Ces abus augmenter le prix des journées ou façons, eli-vx. 413. de confiance sont punis , savoir : si la révéla- pour interdire, par des menaces d'amendes ou lion est faite à des Français résidant en France, des voies de fait, le travail dans certains ateliers [l'un emprisonnement de trois mois à deux ans, ou ebez certains entrepreneurs d'ouvrages ; et et d'une amende de seize à deux cents francs ; contre lesu)aîtresou entrepreneurs qui fornieiï la révélation a été faite à des Français rési- raient des coalitions du même genre au préju- pts. «1*. Janl au debors, ou à des étrangers , la peine Jice des ouvriei's.
281 de la réclusion , avec une amende de cinq On a même cru qu'il était convenable de
]ent8 à vingt mille francs. soumettre la répression de quehjucs-uns des
On punit encore d'un emprisonnement de délits commis j)ar ces ouvriers à une juriilic-
îix mois à deux ans, et d'une amende de cin- lion spéciale qui , d'après ce (|ue nous dirons
juante à trois cents francs, quiconque, dans i^^ 1425, est juge de leurs contestations pécu-
a vue de nuire à l'industrie française, aurait niaires.
ait passer en pays étranger, des directeurs. Dans l'intérêt particulier des manufactures
commis, ou des ouvriers d'un établissement. et fabriques, l'article 51 de la loi du 18 mars
La nécessité d'assurer, par des mesures de 1800 a déclaré que des conseils de prud'-
:)olice plutôt préventives que répressives, hommes seraient créés, dans les lieux où cet
exécution des engagements pris par les ou- établissement paraîtrait nécessaire, par un rè-
moi's envers les chefs d'ateliers, et d'exercer glement d'administration pubricjne. jne surveillance continue sur eux, a dicté Aux termes de l'acte contenant règlement
uissi (pudiques mesures dont le principe se du i l juin 1800, modifié par celui du 20 février
Touve dans l'art. 12 de la loi déjà citée du 1810, la demande motivée est faite par la
12 avril 1805; Texécution en a été réglée chambre de commerce ou la chambre consul-
piir l'acte du 1^*' décembre 1805 (9 frimaire talivedes manufactures ; le préfet donne son
m xu). avis, et le ministre du commerce s'assure, avant
l oui ouvrier travaillant en qualité de coin- de proposer l'ordonnance , si l'industrie qui
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s'cxcrcc dans la ville est assez importante pour règlement du H juin -1800 modifié le 20 fé-
juslificr cette demande. vrier d 81 0 , en tout ce qui concerne le nombre
Les marchands (abricants , les chefs d'ate- des membres dont ces conseils sont composés,
licrs , contre-maîtres , teinturiers et ouvriers leur nomination et leur renouvellement. Mais
patentés peuvent seuls être élus prud'hommes ; nous devons l'aire rol)servation qu'il nV;st
ils doivent avoir trente ans accomplis. question que de leurs attributions de surveil-
Indépendamment de l'action confiée à Tad- lance et en quelque sorte administratives,
ministralion et aux tribunaux pour assurer Les prud'hommes ayant aussi des attribu-
Texécution des règlements ci-dessus cités, ces lions judiciaires, nous les ferons connaître
prud'hommes, dont nous ferons connaître le n"^ 1420 et suiv., en même temps que la
mode de nomination dans la septième par- procédure qui s'observe devant eux.
lie, sont chargés de constater par des pro- Quelques villes maritimes possèdent des éta-
cès-verbaux, d'après les plaintes qui leur sont blissements du même genre, sous le nom de
rendues , et par des visites qu'ils font chez les prud'hommes-pccheurs.Calm de Marseille, crée
fabricants, chefs d'ateliers, ouvriers et compa- en 1452, et reconnu par un grand nombre d'é
gnons , avec l'assistance d'un juge de paix, dits et déclarations royaux, a été maintenu pai
commissaire de police , ou adjoint de maire , la loi du 42 décembre 1790 ; les avantages er
les contraventions aux lois et règlements con- ont même été étendus successivement à plu
cernant les fabriques, les soustractions de sieurs autres villes par les lois des i 9 janvier e
matières faites par les ouvriers, et les infîdé- 20 avril 1791 , etpar les arrêtés du gouverne
lités commises parles teinturiers. ment des 12 juillet 1801 (25 messidor an ix
Ils sont également chargés de veiller à l'exé- et 1 5 juin 1 805 (26 prairial an xi) . D'après cei
cution des mesures conservatrices de la lois et ces arrêtés, les nouveaux établissemenli
propriété des marques et empreintes sur les sont créés par le roi, sur l'avis des conseil
difîérenls produits des fabriques et des dessins municipaux et des préfets, et doivent êtn
d'étoffe, dont nous parlerons dans le chapitre régis par les lois , statuts et règlements de h
suivant, tant dans l'intérêt des propriétaires juridiction des prud'hommes-pêcheurs étabn(
de ces marques, que dans l'intérêt de l'État , à Marseille.
pour prévenir la contrebande , conformément llssont chargés de surveiller la conduite dei
à l'ordonnance du 8 août 1816. pêcheurs dans l'exercice de leur profession
Chaque conseil de prud'hommes lient , en de leur faire connaître les ordres et instruction!
conséquence, un registre exact du nombre des auxquels il doivent se conformer ; de préveni
métiers existants , et du nombre d'ouvriers de les contestations qui pourraient s'élever entn
tout genre employés dans les fabriques del'ar- eux ; d'informer l'administration de la marim
rondissement, d'après les déclarations que les de tous les faits et abus contraires au boi
propriétaires d'ateliers sont tenus de leur don- ordre, à la sûreté publique et à l'intérêt d(
ner, et les visites et inspections qu'ils sont la pêche.
autorisés à y faife, deux fois l'an, pour cet Ils sont autorisés à se réunir tous les dimar
objet exclusivement. Il doit communiquer ces ches, après l'office divin , sous la présidenci
renseignements à la chambre de commerce. du chef du port , ou de celui qu'il a désigné
La police municipale est tenuede fournir aux pour aviser aux améliorations dont l'exercic
prud'hommes tous les renseignements et toutes de la pêche est susceptible ; pour concerter le
les facilités qui sont en son pouvoir , pour moyens de prévenir les fautes et délits de tout
effectuer leur inspection. nature, et se désigner mutuellement les pê
Nous croyons superflu de transcrire ici les cheurs qui leur paraissent mériter une surveil
dispositions de la loi du 18 mars 1806 et du lance particulière. Ils ontdroitd'appelcrdevan
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eux les pêcheurs qu'ils croient à propos d'en- droits , mais que celle même loi , n'emprun-
tendre cl de consulter ; de donner à ceux (jui Innl point ses prineijies ni même ses nnalogies
seraientdanscecasies conseiisdonlils peuvent du droit comniun cl des rèj^Ies générales sur
avoir besoin, et même d'admonester ceux dont la propriété et les garanties dont elle a droit
la conduite leur paraîtrait réprélicnsible.
CHAPITRE IL
de jouir, a concédé cette faveur pour un temps plus ou moins long, îà la charge de remplir certaines conditions. En essayant d'expliquer le principe (pii paraît avoir dirigé le législateur, nous n'avons point l'intention de l'examiner en lui-même. Entrer dans une discussion aussi grave , qui touche des intérêts
SECTION PREMIÈRE
INSTITUTIONS SPKCIALES POUR GARANTIR LES DROITS DES AUTEURS DE DÉCOUVERTES INDUSTRIELLES OU
DE COMPOSITIONS DE LITTÉRATURE ET BE*AUX-ARTS. SOUVCUt ll'ès - OppOSCS , Ct Cependant lOUS
dignes d'une grande considération , ce serait
i09. Ce n est que dans lelat de société, sortir du plan que nous nous sommes pro-
ct à mesure que des besoins réels ou factices posé.
donnent à l'esprit ou à l'industrie des occa- Nous allons faire connaître la législation
sions de réi^andre le fruit de leurs travaux, française actuelle à cet égard (i), dans deux
qu'on sent la nécessité de garantir les droits sections, dont Tune traitera de ce qui con-
des auteurs de découvertes industrielles, ou cerne les découvertes et les procédés de l'in-
de compositions de la lilléralure et des beaux- dustrie; la seconde , de ce qui concerne les
^^'^^* compositions de la littérature et des beaux-
Des motifs que notre plan ne nous permet 3,15^
pas de développer ont introduit, à cet égard,
des règles (pii paraissent plus fondées sur la
politique et rintérêt commercial de chaque ^^^ moyens ci^assuvcv et de garantir les droits
nation , que sur les principes lîéncraux du '^'«^^^'"'^ ^^ découvertes ou de procédés de
, .. , . ■ ,^ ■ -, \ l'induslrie [2).
droit de propriété. Quoiqu on ne trouve dans
les lois qui régissent cetttMnatière aucune règle "110. Toute découverte ou nouvelle invcn-
fondanientale , sur laquelle il soit possible lion, dans quelque genre que ce soit, tout
d'établir une théorie , on peut croire que ces moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce
lois supposent que l'inventeur de découvertes, puisse être , un nouveau genre de perfection,
ou l'auteur d'une composition littéraire, qui la toute première importation en France d'une
communique au public , perd , par le fait de découverte ou invention étrangère, donne
celle communication, le droit de propriété droit à son auteur, conformément à la loi
qu'il avait sur sa pensée avant de la manil'esler; ^^u 7 janvier 1791 , de réclamer et d'obtenir
que chacun serait libre de l'imiter , de le co- un lil»'c appelé dans le premier cas brevet
pier, comme chacun est libre de répéter les d'invetuion, dans le second brevet de perfcc-
paroles qu'il a entendues , ou de profiter de iionnemcnl, dans le troisième brevet Wirn-
ce qu'il a vu ; que la loi civile a reconnu ce iiortalion , dont l'acle du gouvernement du
qu'il y avait et de justice particulière et d'uii- 27 septembre 1800 (5 vendémiaire an xi)
lité pour l'intérêt social à relever l'auteur ou détermine le mode de concession,
l'inventeur, de cette sorte d'abdication de ses Le caractère particulier des brevets d'inven-
(t) Un projet de loi relatif à la proprit^'.é lillc- (2) /'c»>T3,pourIaBel5iqucel laHoIlande, AncmvF.s
raire a été rejeté pirla cliaral)rc des dtpuiés , après de nnoir et de léuisl.vtiox, tome V, 2«= livraison,
une longue discussion, dans la session de 1840- JDe ta iCglslalion en viaticre de brevets d'invcn-
1841 . tion, de perfectionnement et d'importation .
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lion est de; proléj>cr dos fal)ricali()ii8 ou autres ouvrages de niait) (riioninie , en cnipêcliant f|iron en fasse de senil)Ial)Ies d'après le procédé l)rcvelé. Ce qui est du domaine de l'esprit et de la nianifeslalion des pensées, ou de la communication des idées par voie d'instruction , n'est point la matière d'un brevet ; l'auteur a , pour l'exercice du droit exclusif de publier ses conceptions , d'autres moyens qui seront l'objet de la section suivante. Lorsqu'au lieu de conserver pour lui ces résultats de son imagination ou de ses découvertes scientifiques , il les a consignés par écrit , ou leur a de toute autre manière donné de la publicité , il ne peut attaquer comme contrefacteur celui qui, s'instruisant à l'aide de son livre ou de son enseignement, les réalise et en tire des résultats même matériels. C'est évidemment par application de ce principe qu'une loi du 25 septembre 1792 déclare qu'il ne peut être obtenu de brevet d'invention pour des plans, conceptions ou même des établissements de finances.
Celui qui veut obtenir un brevet est tenu , conformément aux lois des 7 janvier et 25 mai 1791 : l^' de s'adresser au secrétariat de la préfecture de son département , et d'y déclarer, par écrit, si l'objet qu'il présente est d'invention , de perfection ou d'importation ; 2^* de déposer , sous cachet , une description exacte des principaux moyens et procédés qui constituent sa découverte, ainsi que les plans , coupes , dessins et modèles qui pourraient y être relatifs ; ce paquet ne devant être ouvert qu'au moment où l'inventeur recevra son brevet.
Par suite de ce dépôt, dont il reçoit avis, le ministre du commerce délivre un certificat de demande ; et suivant l'acte du gouvernement du 25 janvier 1807, cette délivrance
établit, à compter de sa date, en faveur du demandeur, une joiiissance provisoire qui compio dans la durée définitive que le brevet déleiininera.
Dans le cas de conleslalion entre deux brevetés pour le même objet , l'article 4 de la loi du 7 janvier 1791 et l'acte du 25 janvier 1807 accordent la priorité à celui qui, le premier, a déposé ses pièces au secrétariat de la préfecture.
La durée du brevet peut , d'après l'article 8 de la loi du 7 janvier 1791 , être , au choix du pétitionnaire, de cinq, dix ou quinze ans; toutefois , s'il est obtenu pour une invention brevetée en pays étranger , cette durée ne peut exéder le temps de ce brevet. On doit en conclure que si l'invention n'est pas brevetée en pays étranger , elle peut , sauf le cas oii elle serait déjà publiée par la voie de la presse , donner lieu à l'obtention d'un brevet en France, comme pour invention nouvelle. C'est toute la conséquence qu'il nous semble possible de tirer d'un acte du gouvernement du 15 août 1810 (i). Mais si cette invention avait été brevetée , et que le temps en fût expiré , il n'y aurait aucune validité dans l'obtention du brevet , car , par cela seul , elle était devenue publique et propriété de tous ("i).
Du reste , il paraît que le droit de proroger un brevet au delà du terme de la concession primitive , est exercé par le roi (s) , quoique l'ariicle 8 du titre I®"" de la loi du 25 mai 1791 l'eût attribué au pouvoir législatif.
Ce que nous venons de dire est suffisant pour bien connaître en quoi consistent un brevet d'invention et un brevet d'importation. Mais quelques développements sont nécessaires relativement aux brevets de perfectionnement.
La disposition citée plus haut de l'article 2
(1) Voici le lexle de cet acte, non inséré au Bulletin des lois :
« La durée des brevets d'imporlalion sera la même « que celle des brevets d'invention et de perfeclion- « nemenl : tout particulier qui aura, le premier, « apporté en France une découveile élrangèie, est,
« en conséquence, libre de prendre des brevets de a 5, 10 et 15 ans, à son choix, en se conformant aux « dispositions proscrites par les lois des 7 janvier u et 25 mai 1791. »
(2) Rejet, 20 novembre 1852.
(5) Rejet, 5 mars 1822.
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de la loi du 7 janvier 1701 a élé développée sinipleiuent un changemenl de fonne cxlc-
par rarlitlc 8 du litre H de celle du 25 mai rieure ou des ornenients , le possesseur du
suivant. Il déclare que si quelque personne brevet principal peut , sans crainte d'être
annonce un moyen de perfectionnement pour réputé contrclactcur , donner à ses produits
nne invention déjà brevetée , elle obtiendra , les formes ou les ornements dont le prétendu
sur sa demande , un brevet pour l'exercice inventeur du perfectionnement a eu la pre-
exclusif de ce moyen , sans qu'il lui soit per- inière idée.
mis d'exécuter ou de faire exécuter l'invention On sent, du reste , qu'en admellant môme
principale. L'avantage du brevet consiste sim- un perfectionnement véritable , Tauleur lut
plement en ce que Tinventeur lui-même, ni perd point son droit i)rimitif, pourvu qu'il ne
parconséquent aucun autre, ne peut, en exé- fasse pas usage des moyens nouveaux légili-
culant l'invention principale , cm|)loyer le mement brevetés.
moyen de perfectionnement. Les droits des Mais alors peut s'élever une nouvelle ques-
deux brevets sont donc distincts. Il en résulte lion assez embarrassante et qui est d'un i;rand
que si le perfectionnement ne constitue pas intérêt. Supposons une invention brevetée
un objet corporel, distinct de celui qui est pour 45 ans, obtenue le l*^"" janvier 48:20 et
formé eu vertu du brevet principal et qu'on expirant le l*^"" janvier 4835. Un nouvel inven-
puisse y ajouter , sans être obligé de fabriquer leur a fait des perfectionnements véritables
l'objet principal , ou d'employer des procédés à celte invention et a obtenu le 4*^'^ jan-
déjà brevetés , la découverte du perfectionne- vier 4850 un brevet de J5 années. Que, pcn-
ment reste inutile pour son auteur, à moins dant rintervalle du 4*"" janvier 4850 , au
qu'il ne parvienne à s'entendre avec le conces- 4*^"^ janvier 4855 , il n'ait pas eu droit d'opé-
sionnaire du premier brevet. rer d'après les procédés brevetés en 4820,
Le mot pcrfccùonnemcnl doit être entendu cela n'est pas douteux ! Mais , si le premier sainement, et l'article déjà cité en adonné breveté obtenait une prorogation de -10 ans une interprétation remarquable en décidant par exemple, c'esl-à-dire pourcxpireren 1845, qu'on ne mettra point au rang des perfection- la même interdiction coiitinueraitelle contre nements industriels , les cbangements de for- le concessionnaire du brevet de perfectionnemes , de proportions , non plus que les orne- ment? Nous ne saurions le croire. Ce dernier ments de quelque genre que ce puisse être ; a opéré sur la foi du droit commun qui ance n'est point en un mol un degré , mais un nonce sulTisammcnt , j)ar les exj)r(;8sions de genre de perfectionnement que la société a l'art. 8 du titre I"' de la loi du 25 mars 1791, intérêt à encourager. H ne suffit pas qu'on se qu'une prorogation ne peut être accordée que borne à présenter une exécution plus ricbe, dans des cas très-rares. S'il eût prévu la proplus élégante aux yeux, plus agréable dans rogation du brevet principal, il n'eût peut-être l'usage extérieur. Il faut que le perfectionne- pas consacré son temps et ses dépenses au ment procède d'une nouvelle pensée , puisée perfectionnement qu'il a inventé. La prorodans l'art, que personne jusqu'à présent, pas galion est une grâce qui ne saurait nuire à un même l'auteur de l'invention brevetée , n'a tiers. Elle est , dans la réalité, une concession devinée ou niise à exécution , qui améliore nouvelle qui ne doit point avoir d'eflét récelle-ci ou la rende plus utile à la société (i). troactif.
Ainsi , nonobstant l'obtention et la déli- (lelui qui a obtenu un brevet a le droit vrance d'un brevet de perfectionnement pour exclusif de l'exploiter cl de poursuivre les coudes procédés qui seraient reconnus constituer irefacleurs , (jui ne seraient pas fondés ù
l'exercer sous |)rétexte que l'objet dont ils sont
(1) Rejet, 2 mai 1822. détenteurs a élé confectionné eu pays étrau'-
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ger , si cet objol n'est que la corilrcfaeon de et dans la réalité, un nouveau propriétaire du
l'invention brevetée en France (i). Le mode brevet.
de ces poursuites sera explique n. 1434. Mais si , au lieu de transporter la propriété Il peut céder son droit; mais l'article 15 de son droit à la société dans laquelle il entre, du litre II de la loi du 25 mai 1791 exige le breveté se bornait à y conférer son indiisque ce soit par un acte authentique et enrc- trie qu'il promet d'employer d'après les progistré , à la réquisition de l'un des deux con- cédés de son brevet; s'il formait , ce qui est tractants, an secrétariat de la préfecture de le plus ordinaire et le plus conforme à la naleurs domiciles respectifs. Ces formalités ne lure des choses , une simple association en sont cependant pas prescrites à peine de dé- participation qui laissât subsister son droit chéance du brevet ; on ne devrait pas même privatif, en s'obligeant seulement à en partacn considérer l'omission comme une cause de ger les produits avec ses participants, nous ne nullité entre le cédant et le cessionnaire (2). Il pensons pas qu'il y ait lieu à appliquer l'arli- I s'ensuit seulement que, d'un côté, le cession- cle cité plus haut. Il nous semble que ,,par naire, par acte antérieur à cet enregistrement, les mots ou en partie, le législateur a entendu il civ. c. n. ne serait pas valablement saisi à l'égard de parler de la cession du droit exclusif, sans à 6C8. celui qui , ayant acquis du cédant le môme concours avec le breveté, soit pour un certain droit, aurait mis son titre en règle ; que, d'un nombre d'années, soit pour exercer l'usage du autre côté , les poursuites exercées par le brevet dans un territoire déterminé. C'est cessionnaire du brevet contre les contrefac- alors qu'il y a réellement changement de leurs, pourraient être repoussées pour défaut propriété et de propriétaire, et que le gouverde droit de sa part ; car il exercerait une nement, ainsi que le public, ont intérêt à conaction qui, aux yeux des tribunaux, ne lui ap- naître cette mutation, partient pas encore. Le brevet est toujours A l'expiration du temps pour lequel un réputé appartenir au cédant , et ce dernier a brevet a été accordé ou prorogé , la découseul caractère pour agir. verte appartient au public ; la description des L'article de la loi du 25 mars 1791 que procédés est divulguée par la voie de i'impresnous venons de citer autorise la cession en sion , à moins qu'une ordonnance du roi n'ait tout ou partie ; de là vient la question de prescrit de les tenir secrets, savoir si on doit donner cette dernière quali- Mais celui qui a obtenu le brevet peut être fication à la société que le breveté contracte- poursuivi en déchéance , soit par le ministère rait, et si, sous prétexte qu'en s'associant, il a public , soit par des particuliers , devant les transmis une partie de sesdroits à ses associés, tribunaux civils : 1° s'il est convaincu d'avoir l'acte de cette société doit nécessairement dissimulé ses véritables moyens d'exécution , être authentique et enregistré aux secrétariats ou d'exécuter par des moyens qu'il a découdes préfectures. verts depuis, dont il n'aurait pas fait sa décla- Nous sommes loin de blâmer cette précau- ration additionnelle ; 2^ si, dans les deux ans, lion , et même elle semblerait être la consé- à compter du jour où, d'après ce qui a été dit quence de la formation de sociétés en nom plus haut, l'acte du 25 janvier 1807 lui donne collectif, en commandite, ou anonymes, dans le droit de jouissance provisoire , il n'a pas lesquelles un breveté apporterait son droit à mis sa découverte en pleine activité , sans se titre de mise ; car la société, comme nous le borner à de simples essais (3), ou s'il n'a pas verrons par la suite , formera un être moral , fait, dans cet intervalle, approuver par le roi
(1) Rejet, 20 juillet I80O. (o) Rejet, 21 ayrilî824.
(2) Rejet, 20 novembre 1822.
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les causes de son inaction ; 5" si la décoiivcrtc leurs enveloppes (1). Les articles 5 cl suivants estjugéepar les tribunaux, contraire aux lois, de Tacte du 11 juin 1809 décidentque celui aux mœurs et à la sûreté publique ; 4" s'il a qui a l'intention de s'assurer la propriété de obtenu un brevet ou privilège pour la même sa marque, doit l'établir d'une manière disdécouverte en pays étranger ; 5" s'il n'accpiitlc tincte de celle des autres marchands ou fabripas la taxe à laquelle l'obtention du brevet est cants, et selon le caractère de celle marque ou soumise : on ne pourrait appliquer cette peine la nature des produits (pii doivent la porter, rigoureuse et extraordinaire à celui qui se en déposer un modèle, ou la faire empreindre serait borné à exploiter ou même à livrer à sur des tables destinées à cet objet, placées au la libre concurrence sa découverte en pays grelTe du tribunal de commerce et au sécrétaétranger; G° si les tribunaux déclarent que sa riat du conseil de prud'hommes, lorscju'il eu prétendue découverte était , avant l'obtention existe dans le lieu. L'acconq)lissement de ces du brevet, consignée et décrite dans des ou- formalités assure le droit de poursuivre, suivragesimpriméset publiés, ou que, s'il a opéré vaut ce que nous dirons n. 1457, quiconque des changements à cette découverte, ces chan- emploierait une marque semblable. Mais il gemenls ou additions n'olTrent pas ce qu'on peut arriver que le possesseur d'une marque peut appeler un procédé nouveau. ne prétende pas précisément qu'elle a été coii- Nous donnerons n. 173, 1 i55 et 1456, les trefaite par un autre fabricant ; que seulement développements nécessaires à ces principes, il croie trouver, entre la marque adoptée par Une garantie à peu près semblable a été éla- ce dernier et la sienne , une ressemblance telle blie en laveur de l'invention ou du perfection- qu'il craigne les erreurs à son préjudice , dans nement de la partie de fabrication des étoffes lesquelles le public pourrait être induit. Alors (pii appartient à l'art du dessin. Conformément il peut traduire ses adversaires devant le triaux articles 1 5 et suivants de la loi du 18 mars bunal de commerce qui prend l'avis des prud'- 1800, tout fabricant qui veut conserver la hommes , et décide suivant les circonstances, propriété d'un dessin d'étoffe , est Icim de Un acte du gouvernement du 5 septendjre déposer au secrétariat du conseil de prud'- 1810 contient des règlessemblables, relativehommes dont nous avons parlé n. 108, un ment aux ouvrages de quincaillerie. D'autres échantillon plié sous enveloppe revêtue de ses actes des 1*^"" avril, 18 septembre 1811 et 22 cachet et signature, et sur laquelle est apposé décembre 1812, ont étendu ces mesures aux aussi le cachet du conseil. Il doit déclarer s'il fabrications de savons, et déterminent en outre entend se réserver cette propriété exclusive, à les précautions nécessaires pour en distinguer perpétuité ou pendant un lenips limité. Lors- les diverses qualités. Il existe aussi un règleque la réserve n'a été que temporaire, à l'ex- menlgénéraldumémejour,22décembrel812, piration du délai, le paquet est ouvert, et relativement aux manufactures de draps, qui l'échanlillon réuni à la collection publique de concerne à la fois et les marques collectives dessins existants dans le lieu, dont chacun a accordéesà toutes les manufactures d'une seule licitement le droit de faire usage. ville, et les marques individuelles de chaque f Des règles <lu même genre, consacrées par fabricant, les articles 16 et suivants de la loi du 12 avril Quelquefois un fabricant obtient du roi la d803, offrent aux fabricants le moyen de dis- faculté de mettre aux produits de sa fabrique tinguer les produits de leur fabrication par des une estampille royale qui sert à garantir la \ marques apposées, suivant la nature des pro- vérité de leur origine. On trouve des règles à \ duils, soit sur les choses fabriquées, soit sur ce sujet dans les actes du gouvernement des
^8 mars 1802 (7 germinal an x), 21 scplem-
(1) Rejet, 28 mai 1822. brc 1807 Cl 0 décembre 1810.
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L'objet (les marques n'est pas lonjours limité àrintéret des fabricants; elles sont quelquefois établies et prescrites pour prévenir les contraventions relatives aux lois probibitives (le certaines importations : tel est Tobjet des marques prescrites par Tordonnancedu 8 août iSiO et autres rendues dans la vue d'assurer rcxéculion des lois qui proliibcnt les produits de rindustric étrangère.
SECTION II
Des moyens d'assurer et de garantir les droits des auteurs de productions de la littérature ou des beaux-arts (1).
H 1 . Dans Tétat actuel de la législation résultant de la loi du 19 juillet 1793 et des articles 59 et 40 du décret du 5 février 1810, les auteurs d'écrits en tout genre ou de compositions de musique , les peintres , dessinateurs , graveurs, sculpteurs, en un mot tous ceux à qui appartient la première conception d'un ouvrage de littérature et beaux-arts, ont le droit exclusif pendant leur vie, d'en faire ou autoriser la reproduction par la presse, la litbograpbie, la gravure, le moulage, etc.
L'époux survivant de l'auteur a le même droit pendant sa vie, lorsque les conditions de son contrat de mariage le lui assurent. Les enfants de l'auteur ont une jouissance exclusive de vingt ans commençant à la mort du survivant.
Si l'époux n'a laissé ni veuve ni enfanis, ses héritiers ont une jouissance de dix ans à compter de son décès.
Conformémentà l'acte du gouvernement du 22 mars 1805 ( 1^^ germinal an xni) , le propriétaire du manuscrit d'un ouvrage posthume a les mômes droits que l'auteur, à la charge de l'imprimer séparément, et sans le confondre dans une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés, sur lesquels les héritiers ont cessé d'avoir des droits. Il semblerait en résulter que celui qui m.et au jour une nouvelle édition d'un ouvrage publié pendant la vie de l'auteur,
(1) J^^oxezXA loi hollando-helge du 25 janvier 1817 et l'arrêté du 21 octobre 1830.
(2) Rejf'l, 25 mars 1810,
mais avec des corrections d'après un manuscrit posthume, n'a aucun droit exclusif à cette publication ; ce qui peut entraîner quelques inconvénients.
L'art. 40 du décret du 5 février 1810 complétant l'art, l':» de celui du 19 juillet 1793 accorde les mêmes droits aux auteurs étrangers qui donnent, en France, des éditions de leurs ouvrages (2). Il est évident que s'ils se sont bornés à les publier en pays étranger, ils n'ont aucun droit de se plaindre d'une publication faite en France, quelque nuisible qu'elle puisse être à leurs intérêts (5) ; mais lorsqu'après avoir fait une publication en pays étranger, ils en font une en France , ils ont , à l'égard de celte publication, les mômes droits que des Français (4).
Un brevet d'invention ou autre acte semblable n'est point nécessaire. Il suffit que les ayants droit à la publication de productions susceptibles d'être multipliées par la voie de la presse , aient déposé deux exemplaires de l'ouvrage , conformément à ce qui a été dit n. 100; et quoique ce dépôt , d'abord libre d'après la loi du 19 juillet 1793 , soit maintenant une obligation générale dont les imprimeurs de toute espèce d'ouvrages sont tenus sous des peines assez sévères , l'accomplissement de celte obligation remplace le dépôt, qui d'abord avait été établi comme condition du droit exclusif (s). Ils acquièrent , par cela seul, le droit de poursuivre, suivant les règles que nous ferons connaître n. 164 et suivants, et devant les juges que nous indiquerons n. 1419, les contrefacteurs, vendeurs ou distributeurs d'exemplaires contrefaits, quand môme la contrefaçon serait antérieure à ce dépôt.
Quant aux peintres , sculpteurs et artistes du même genre , autres que les graveurs, aucune formalité préalable ne leur est imposée , pour qu'ils puissent s'opposer à ce que l'on répète parla peinture , le dessin , la sculpture
(3) Rejet, 17 nivôse an xni.
(4) Rejet, 30 Janvier 1818.
(5) Rf jet, 1«^ mars 1834.
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ouïe moulage, les tableaux, statues ou autres objets semblables dont ils sont auteurs (i).
Les principes qui ont servi de base aux lois et règlements dont nous venons de parler sont appliqués aux pièces de tbéàlrc , d'une manière spéciale. Conformément aux lois des 10 janvier et G août i791 , les ouvrages des auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun tbéàtre public, dans toute l'élendue de la France , sans le consenlement formel et par écrit de ces auteurs ; ni pendant cinq ans après leur décès , sans le consentement de leurs bériliers ou ccssionnaircs. Un avis du conseil d Étal du 23 août 181 1 a déclaré que les articles 59 et 40 du décret du 5 février 1810 n'étaient ])oint applicables à ces espèces de compositions. Enfin Tart. 12 du décret du 8 juin 180G accorde aux propriétaires de manuscrits de pièces posibumes, les mêmes droits qu'auraient les auteurs.
Les lois dont nous avons fait connaître les dispositions , ayant pour objet do faire respecter rinduslrie française dans toute l'élendue du royaume , atteignent , conformément à l'acle du 12 août 1807, ceux qui, sans permission de l'auteur ou de ses ayants droit , après avoir contrefait ses productions dans un pays étranger, voudraient débiter en France , mémo en s'y établissant, les éditions contrefaites.
CHAPITRE III
Institutions pour faciliter aux particuliers les transactions commerciales.
112. L'administration du commerce , qui a fait l'objet du chapitre I""", serait incomplète si des établissements locaux ne facilitaient pas les négociations dont il se compose.
Nous allons faire connaître, dans ce chapitre, les règles les plus importantes sur cet objet, en indiquant dans cinq sections : l'état de la législation sur les poids et mesures ; les foires et marchés; les entrepôts et ports francs ; les bourses ; les agents de change et
(1) Rejet, 17 novembre 1814.
(2) f^oxez la loi hollando-helge du 21 août 181 G. (3)Ca8salion,15mar8l828.Cassalion, 12 juin 1828.
les courtiers. Nous avons déjà dit que les établissements (pji concernaient le commerce, dans ses rapports avec Tordre judiciaire, feraient l'objet de la septième partie.
SECTION PREMIl'RE.
Des poids et mesures.
115. L'uniformité des poids et mesures, que les i)lus anciennes lois de la monarchie , et particulièrement un édit du mois d'octobre 1557, avaient prescrite, fut ordonnée de nouveau par la loi du 22 août 1700. Les premières bases en furent posées par celle du 50 mars 1701 , et fixées par un décret du l^"" août 1705 (i).
Il n'est pas permis à un commerçant qui vend des marchaiulises au poids et à la mesure, d'avoir, dans son doujicile , des poids et mesures autres que ceux qui sont conformes aux lois ; et le fait seul de cette possession est considéré comme un délit de police, lors même qu'il n'est pas prouvé qu'on a voulu en faire usage (r,) ; mais on ne peut voir un délit dans le fait de celui qui aurait des objets de ce genre comme marchandises destinées à être envoyées en pays étranger (*).
Les dénominations , divisions ou subdivisions de chacune des unités principales ont été définitivement fixées par les lois des 7 avril 1705(18 germinal an ui) et 10 décembre 1709 (10 frimaire an viii). Un acte du gouvernement du 12 février 1812 , en ordonnant qu'elles seraient seules reconnues et enseignées dans les écoles , employées dans les administrations, halles, foires et marchés, et dans toutes les transactions commerciales et particulières , avait chargé le ministre do Tintérieur de faire confectionner, pour l'usage du commerce , des instruments de pesage et niesiuage, présentant, soit les fractions , soit les multiples des unités les plus en usage , accommodés aux besoins du peuple], et portant , sur leurs diverses faces , la comparaison
Cassation, 18 octobre iSôG. Il existe beaucoup d'autres arrôls.
(4) Rejet, 17 juin 1820.
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des divisions ot (I(\s déiioniiiialions légales , sii^nalioiis générifiucs de mesures , sans autre
avec celliîs (jui exi,slai(;nt ancienneuienl. indicalion, sont réputées se rapporter à celles
La loi du A juillet 1K57 a abrogé cet acte et que la loi reconnaît ; et la preuve contraire ne
a permis seulement l'usage des mesures an- peut être admise.
i'iennes ju8(iu'au l*"" janvier 1840, époque de- Dans la vue de rendre plus général et plus
puis laquelle les lois précédentes sont seules certain Tusagc du nouveau système des me-
cxécutées. sures, Tartiele Ti de la loi du 4 juillet iHôl
Il entre dans les attributions des préfets et interdit l'emploi des anciennes dénominations
des maires, de faire à ce sujet des règlements dans les actes publics, les affiches et annonces,
dont rinfraction doit être punie comme celle les actes sous seing privé, les registres de
de tous les règlements municipaux ayant pour commerce et autres écritures privées produits
' objet la fidélité du débit des denrées et mar- en justice.
cbandises, conformément à Tart. 55 de l'or- On conçoit aisément que ces dispositions
donnance du 17 avril 1859. pénales ne s'appliquent qu'à l'usage des poids
Quiconque , dans les livraisons ou ventes et mesures usités en France avant Tintroduc-
faites à autrui, emploierait des poids et me- tion du nouveau système, et qu'il ne pourrait.
* TES. 470, gyj.gg autres que ceux prescrits , est puni de en être de môme de la vente faite en pays
la môme peine que les personnes chez qui on étranger, ou stipulée avec des étrangers, ou
trouve de faux poids ou de fausses mesures , portant sur des choses venant de l'étranger,
s'il n'en est résulté aucun tort pour l'acheteur, d'après les poids et mesures d'un autre pays.
Mais si, par ce moyen, ce dernier a été trompé, A cet égard , la foi et la liberté des conven-
il y a lieu de prononcer des peines correction- lions doivent être respectées , comme nous le
nelles (i). On peut dire cependant que l'assi- verrons n. 204 , relativement aux créances
milation dont nous venons de parler n'a été stipulées payables en monnaies étrangères, faite que dans la vue de détruire, parla crainte Une inspection et vérification des poids et
des peines , les préjugés de l'habitude qui mesures a été établie par l'ordonnance du
pourraient porter les citoyens à repousser, 17 avril 1839 , rendue en exécution de l'arti-
comme étrangers à leurs usages , les poids et cle 8 de la loi du 4 judlet 1857 ; et le mode
mesures nouvellement établis. Il n'est per- en a été réglé par une seconde ordonnance du
sonne qui ne sente qu'aux yeux de la con- 16 juin 1839 (2). L'objet de ces précautions
science , celui qui pèse ou mesure , selon le est de s'assurer de l'état des poids et mesures
mode ancien, du consentement de la personne dont se servent les commerçants , et de leur
avec qui il traite , n'est pas coupable comme conformité avec les étalons prototypes. Ces
celui qui , ayant chez lui de faux poids ou de actes n'ont fait que remettre en vigueur, et
fausses mesures , manifeste par là l'intention appliquer à l'état actuel de l'organisation so-
d'en faire usage. ciale, des règles et une surveillance établies
Par suite des principes que nous donnerons par les plus anciennes lois, puisqu'on en trouve
n. 188 , sur l'elîel des conventions contraires le principe dans un capitulaire deCharlemagno
aux lois , on repousserait , en justice , l'action d^ 759. ris. 42i. de celui qui , ayant acheté à condition d'être Quiconque étant assujetti par les lois et
livré à des poids et mesures illégaux , prcten- règlements faits pour leur exécution , à faire
drait que le vendeur ne s'est pas conformé à vérifier et poinçonner les mesures dont il se
cette convention. Par la môme raison, les dé- sert ou est à portée de se servir dans son cora-
(1) Cassation, 5 mars 1813. rèlés du 18 décembre 1822, du 8 avril 1827 et du
l'i)P^oxeZ} pour la Hollande et la Belgique, les ar- 12 avril 1829.
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mercc , csl reconnu délcnlcur de mesures non parties qui ne sont pas d'accord sur les quan-
revelues de ce caractère, encourt les peines lilés, d'autres preuves que le certificat ou IjuI-
de police dont nous avons parlé plus haut (i). leiin d'un préposé, ni ordonner qu'un pesage,
jaugeage ou niesurage contesté , sera fait par 114. La néces8ilé]de terminer les contes- des personnes non conmiissionnées. talions possibles entre ceux qui livrent des C'est encore une conséquence de ces lois choses 8U8cei)libles de pesage et de mesurage, et règlements , que le bulletin du jtréposé lasse et ceux qui les reçoivent, a fait aussi établir foi en justice juscpi'à inscription de faux ; sans des bureaux publics où chacun a droit de faire ce caractère , l'altestalion du préposé n'aurait peser, mesurer et jauger les marchandises par rien de plus aulheiilicpie , ni pour les parties, des préposés commissionnés et assemicnlés, ni pour les tribunaux , que les cerlilicals délimoyennant une rétribution fixée par des tarifs vrés par des poseurs non avoués ; et l'objet de . locaux. Les arrêtés des 29 octobre d800 l'institution , celui d'offrir une garantie au (7 brumaire an ix ) et 24 décembre iHOT) commerce, serait manqué. 11 suit de là que le (2 nivôse an xii ) , la loi du 19 niai 1802 préposé qui serait convaincu d'avoir trompé, ( 20 floréal an x), l'instruction du minisire de dans son bulletin , serait puni comme faussaire, fh rinlérieur du 25 mai suivant (5 prairial), cou- Les halles, les marchés, les ports, les places tiennent sur cette matière des principes gêné- et champs de foires, étant des domaines comraux, que des règlements particuliers éten- munaux , dont la location , aux termes de l'ardent ou reslreignent , selon les besoins des ticle 7 de la loi du l'^'" décembre 1798 (1 1 frilocalilés, Cl dont la violation, pourvu qu'ils maire an vu) et de l'article ôl de celle du aientété approuvés parle gouvernement, donne 18 juillet 1857, fait partie des revenus munilieu à l'application des peines de simple police, cipaux; il est sans difliculté que les pesage, sans préjudice des peines plus graves pour mesurage et jaugeage n'y peuvent être cxcrl'inlidelilé commise dans le pesage et le mcsu- ces que par des agents commissionnés (a),
rixiio (2). Ceux même des rèiilemcnls locaux
■,' 'v ■ I . . , SECTION H. qui ont ete rédiges par le gouvernement, tels
(pic IcTèglemcnt pour Marseille, du id sep- ^^^"^ 7uarc/ics et des foires. lembrc 1805 (2 complémentaire an xi), et 115. Il n'est personne qui ne sache en ({uoi celui pour Paris, du 16 juin 1808, présen- un marché'dilTère d'une foire , quoique l'un et lent des principes qui reçoivent leur applica- l'autre se ressemblent dans ce point , (jn'ilsont tion pour les cas non tormellemcnt décidés par pour but commun de faciliter le rapprochela loi et les règlements généraux. ment des vendeurs et des acheteurs.
Ces établissements n'apportent aucun ob- Un marché est, en général, établi pour
slacle au droit des vendeurs et acheteurs, de une étendue de pays circonscrite et limitée; il
consommer les achats sur leur foi mutuelle, est borné à la seule vente des denrées , et tient
et d'en vérifier le poids ou la mesure pour leur périodiquement à certains jours de la semaine
satislaclion personnelle, sans rintervenlion ou du mois. Une foire aj)pelle les commerçants
d'un préposé public (n) ; telle est même la dis- éloignés, même ceux des pays étrangers,
position des deux actes du gouvernement que admet les marchandises de presque toutes les
nous venons de citer. espèces , n'a lieu qu'à certaines époques do
Mais cette intervention est nécessaire dans rannéc ; le plus souvent sa durée est de \)\y\-
touslescasde conte.slalions; ctpar consécpient sieurs jours.
les tribunaux ne peuvent admettre entre des L'objet des marchés et des foires étant d'at-
(1) Cassation, 13 novembre 1828. (3) Cassation, 29 juillet 1808.
(2) Cassation, IG mars 1822. (4) Ilejcl, 17 avril 1806.
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tirer les denrées et les marchandises, pour la SECTION III. cominodilé des vendeurs et des acheteurs, les Des entrepôts et ports francs. considérations qui peuvent portera en élahlir, ilG. Les douanes, qui forment une partie doivent élrc envisagées avec une grande atlen- imporlanlc dos rovnnus j)n!)lics , ont pour objet tion, et les divers intérêts locaux , cire sage- principal de protéj^er Tindustrie nationale conmentménagéset balancés. Ainsi rétablissement tre celle des étrangers. Le législateur atteint des marchés et des foires est un acte de sou- ce but en frappant ccrlaines marchandises veraineté. Non-seulement des citoyens ne peu- d'une entière prohibition, ou en les soumetvent se réunir dans un même lieu, pour y tenir t^f»^ ^ des droits plus ou moins forts, un marché ou une foire, sans encourir les ^'^is si rintércl de Tinduslrie nationale ne rt». 391. peines prononcées contre les réunions illé- permet pas d'admettre des produits étrangers, gales; mais encore les administrateurs locaux dont la concurrence pourrait lui nuire; s'il ne peuvent établir des marchés ou des foires , exige ou permet que ceux qu'on juge à propos supprimer ni changer les jours ou la durée de d'admettre, acquittent des droits, cela ne ceux qui ont été établis ou autorisés par le roi. P^ut s'entendre que des objets destinés à être Ces principes de notre plus ancienne législa- consommés , d'une manière quelconque , dans tion, puisqu'on les trouve consignés dans l'ar- l'intérieur du pays ; et le bon sens indique que licle 42 d'une ordonnance de 1572, et que les des marchandises étrangères , destinées à être rois, même lorsqu'ils donnaient des apanages vendues en pays étranger, doivent en être aux princes de leur sang, se réservaient le droit affranchies.
d'institution de foires et marchés, furent mé- Un droit , quelque modique qu'il fût , préconnus pendant les premières années de la levé sur ces marchandises , nuirait essentielrévolution. La nécessité de remédier au dés- lement à ce genre de commerce. Ceux qui ordre , obligea de les rappeler par un décret l'entreprennent ont déjà assez de peine à soudu 9 octobre 1795 (18 vendémiaire an n), tenir la concurrence des commerçants du pays et ils ont été reconnus par une ordonnance qu'ils veulent approvisionner, et sont toujours du 26 novembre 1814. obligés, pour réussir, de se contenter d'un
Les autorités locales ont le droit de déter- moindre profit ; ce serait donc les forcer à
miner les emplacements où se tiennent ces renoncer à une branche utile d'industrie , que
marchés et foires , conformément à l'article 7 de les grever d'un impôt qui ne serait jamais
de la loi du 1^"^ décembre 1798 (n frimaire remboursé.
an vu) , et celui de faire les règlements qui en Divers moyens ont été suggérés par l'expé-
assurent le service et la sûreté, conformément rience et par la nécessité , pour concilier les
à l'art. 5 du titre XI de la loi du 24 août 1790 intérêts du commerce et ceux de l'État,
et à l'article 9 de celle du 18 juillet 1857. Quelquefois on restitue, au moment de la
C'est en usant de ce droit que, dans les lieux sortie des marchandises , soit brutes , soit
où les marchandises sont amenées en entre- fabriquées , tout ou partie des droits perçus à
pot, pour être dirigées vers leur destination , l'entrée. D'autres fois, celui qui fait entrer
et où des constructions et locations de maga- des marchandises destinées à l'exportation , y
sins et chantiers seraient trop difficiles et trop est admis en donnant caution qu'il justifiera
onéreuses , l'administration établit des prépo- de cette exportation dans un délai déterminé,
ses, sous le nom de ^artZc-pori^s ou autres sem- passé lequel il est présumé les avoir livrées
blables , dont les fonctions , l'autorité et la à la consommation intérieure , et doit en
responsabilité sont toujours déterminées par acquitter les droits. Le permis de circulation
les arrêtés qui créent leurs places , ou par qu'on lui délivre porte le nom d'acquit-à-cau-
l'acte qui les institue. tion. l^es lois et ordonnances qui appliquent
DES ENTUEPOiS ET l'ORTS KUANCS.
ces principes sont variables par leur nature , lant pour la spécification des ol)jels que pour les formes et conditions. Il suflit d'avoir l'ait connaître l'esprit qui préside aux mesures qu'elles adoptent. Nous ne pouvons toutefois nous dispenser d'ajouter que ce moyen, qui présente des avaniges sous le rapport de l'intérêt du fisc, en lui procurant des avances, et même en rendant la contrebande moins aisée , est peu favorable au commerce , j)arce qu'il oblijîele comnierçant à détourner des capitaux qu'il emploierait d'une manière fructueuse.
Il est plus avantageux pour les propriétaires ou détenteurs de marchandises , d'être admis à les conserver, sans payer de droits. C'est dans cette vue qu'on a créé les entrepôts. Un établisscniont de ce genre est une sorte d'asile accordé aux marchandises , jusqu'à l'instant où les propriétaires en disposent , soit pour l'exportation à l'étranger, soit pour la consommation. Elles sont, par une espèce de fiction, considérées connue si elles n'étaient point encore rentrées , comme si elles étaient restées dans le lieu d'où elles sont venues ; de telle manière que si des droits non existants à l'époque de leur arrivée en entrepôt, étaient établis et subsistaient encore au moment où l'enlrepositaire les livre à la consommation , il Auidrait acquitter ces droits , comme on les acquitterait pour des marchandises nouvellement arrivées.
On distingue deux espèces d'entrepôts :
l'entrepôt rvel^ et l'entrepôt fictif.
I/entrepôt réel consiste dans la faculté qu'ont les propriétaires ou détenteurs de marchandises , de les déposer dans les magasins de la douane , ou dans ceux indicjués par elle, pendant un temps déterminé, sans être assujettis à en payer les droits , si ce n'est au cas où ils les livreraient à la consommation intérieure, ou à l'expiration du délai de l'entrepôt, arrivée sans qu'ils aient obtenu de prolongation, [.es marchandises étant sous la clef et la garde de l'administration dos douanes , elle est
(1) Rejet, 13 juin 1831.
assujettie aux obligations ordinaires des dépo« sitaires (i). L'entrepôt fictif diffère de l'entrepôt réel , en ce que le propriétaire ou détenteur n'est point obligé de déposer ses marchandises dans les magasins indiqués par la douane , mais seulement de déclarer en quoi elles consistent , et les magasins où elles sont déposées ; de faire une soumission de lis représenter toutes les fois qu'il en sera requis , en mêmes qualités et (juantités ; de prévenir la douane de tous les changements de locaux qu'il jtrojctte , et de ne les effectuer qu'avec soii autorisation , sous peine de payer les droits et même une amende , en cas de soustraction. Ces entrepôts, soit fictifs, soit réels, sont accordés |K)ur un temps , plus ou moins long , calculé sur la nature des objets entreposés , les localités elles diverses circonstances dont le gouvernement seul peut être juge. La loi du 28 avril 1805 (8 floréal an xi ) présente un grand nondjre de règles sur cet objet. Plusieurs dispositions de celle loi ont été modifiées , et la faculté de l'entrepôt fictif, (|ui présente de plus grands avantages au commerce que l'entrepôt réel, a été étendue par l'ordonnance du 9 janvier 1818, à diverses marchandises désignées dans un tableau qui y est annexé. Les circonstances et les besoins du commerce peuvent amener beaucoup de variations dans les mesures de cette espèce , et dans les règlements qui en assurent rexéculion ou qui peuvent en prévenir les abus.
117. Les entrepôts n'ayant qu'une durée limitée , les propriétaires et délenteurs de marchandises éprouvent quelquefois le grave inconvénient d'être obligés , quand le dernier terme arrive, ou de les faire entrer dans la consommation en payant les droits , ou de les exporter pour les vendre en pays étranger , quehpie peu favorables que puissent être les circonstances ; ils perdent ainsi les avantages d'une spécidation qui probablement eut été lucrative, si la franchise avait continué.
Pour remédier à cet inconvénient, et porter au plus haut point la faveur que réclame le
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commerce cxléiicur, K; i^ouvcrnomcnl peut jirentlre le parti de mettre certaines villes ou certains ports en deliors de TEial, s'il est permis de s'exprimer ainsi, ou du moins en deliors de Tenccinte des douanes; de telle sorte rpie les droits qui doivent, en principe, atteindre ce qui seulement est destiné à la consommalion intérieure, ne soient exiges que pour les marchandises qui passeront, de ces lieux, en quelque sorte dénationalisés, dans le reste du territoire non aflVanchi. C'est ce qu'on appelle ville franche , porl franc.
Un lieu semblable est affranchi du régime des douanes , et remplit ainsi la double fonction de recevoir, sans acquit de droits, ni formalités ou obligations envers le fisc, des marchandises nationales et des marchandises étrangères et de les réexporter à Tétranger. C'est une factorerie universelle où les commerçants de tous les pays et les produits de l'industrie de tous les peuples sont librement admis ; où les spéculations ne sont pas déterminées dans l'intérêt unique de la nation qui a ouvert ce marché général, mais qui cependant assure à celte nation tous les avantages d'un grand concours d'individus et de vastes négociations qui enrichissent son territoire.
Les villes de Marseille, de Dunkerque et de Bayonne jouissaient de cette franchise en vertu de différentes lois anciennes, rappelées et confirmées par un arrêt du conseil du i4 mai 1784. Ces avantages conservés à ces villes par l'article l"du litre V' de la loi du '^l^l août \ 791, furent abolis par celle du 51 décembre 1794 (11 nivôse an m ).
La loi du 16 décembre 1814 avait rétabli le port franc de Marseille, et une ordonnance du 20 février 1815 en avait provisoirement fixé le régime; mais une autre ordonnance du 10 septembre 1817, a substitué à la franchise, qu'elle suppose moins favorable à cette
fr (1) Voyez Bourses de commerce, a{îenlsdechange et courtiers, ou législation, principes et jurisprudence qui les organisent, qui les régissent, et i)cuvenl Olre applicables à d'autres officiers publics, lels que notaires, huissiers, etc., troisième édition',
ville, un régime d'entr(;pôt combiné d'après diverses dispositions qu'il n'enlre point dans notre plan de transcrire.
sp:gtion IV.
Des bourses de commerce (1).
118. Un grand nombre d'opérations commerciales, qui ne sont pas de nature à se passer dans les marchés ou les foires, et surtout la négociation des papiers de crédit ou des effets publics , rendent nécessaire le rapprochement prompt et fréquent de ceux qui désirent s'y livrer. Autrement, la majeure partie des affaires ne pourrait souvent s'effectuer que par la voie des annonces, des jotfrnaux, des recherches particulières, moyens beaucoup plus lents et beaucoup moins sûrs.
Ces réunions servent encore à éclairer sur le crédit dont jouissent ou méritent de jouir les commerçants. Souvent la quotité du papier qu'une maison émet, et le genre de négociations auxquelles elle se livre, suffisent pour instruire de sa situation, de sa marche, de sa conduite , pour fortifier et augmenter son crédit , ou pour empêcher qu'elle n'abuse de celui dont elle jouit.
Enfin , elles offrent au gouvernement les movens de reconnaître la situation du commerce, d'exercer une utile et presque invisible surveillance sur des négociations qui peuvent, dans certaines circonstances, se lier à l'ordre et à l'intérêt général, et de faciliter la connaissance sûre et légale des cours des marchandises et des effets.
119. L'article 1 *''• de l'arrêté du 1 6 juin 1 802 (27 prairial an x) déclare que l'entrée des bourses est libre à tous les citoyens, et môme aux étrangers ; les faillis non réhabilités en sont seuls exclus. Il est défendu à qui que ce soit de faire ou de proposer des négociations
augmenlée de la législation et de la jurisprudence belge, etde la concordance avec les nouveaux codes de Hollande. 1 vol. in-8% 1841. Bruxelles, Société belge de librairie, Haumak cl C^.
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ailleurs (nrà la bourse, sous les pcinos que nous chambre de commerce, ou, lorsqu'il n'en
verrons [)lu8 bas ûlre jiorléos conlrc ceux qui existe pas, sur celle cUi conseil municipal. Un
s'immiscent clans les fondions (Fagenls de acie du {gouvernement du 5 novembre 1802
change sans titre légal. Les ibnclionnaires à (Ifî brumaire an xi), décide que le montant
[|ui est confiée la police locale, sont chargés de cette conlribuiion, recouvré par le pcrcep-
le prendre les mesures sulîisanies pour préve- leur de la commune , sera versé entre les
iiir toute réunion contraire à celle prohibition. mains d'un commerçant, a,nent de change ou
La loi du 19 mars 1801 (:28 ventôse an ix), courtier de commerce désigné par le préfet,
ût lesdeuxarrêtés des 19 avril 1801 et 10 juin lequel acquitte les mandats que ce fonclion-
1802, sont les principaux règlements relatifs naire délivre aux ouvriers, î ces bourses. Nous y puiserons ce que nous Les travaux à faire aux bâtiments des bour-
jvons à dire tant sur cet objet , que sur les ses de commerce sontdélerminés par le j)iéfet,
igcnts de change et les courtiers à qui le ser- avec les mêmes formalités que pour les tra-
l'ice des bourses est attribué. I^a surveillance vaux |)ublics, si le montant du devis estin)aiif
?n appartient, à Paris, au préfet de police, au excède cinq cents francs. Le compte des fonds
lommissaire général de police dans les villes provenant des contributions est examiné, cha-
>ù il en existe, et, dans les autres, au maire. que année, par le tribunal de commerce, et
jCS fonctionnaires sont autorisés à fixer les arrélé par le préfet. Cependant rimporlance
leures d'ouverture et de clôture, sur l'avis, des travaux et de la contribution nécessaire
I Paris, des banijuiers et agents de change, et pc"l être telle, que le gouvernement croie [dus
lans les autres villes, du tribunal de com- convenable de provoquer une loi. C'est ce qui
nerce. Us font aussi les règlements locaux a été fait relativement à la bourse de Paris,
pi'ils jugent nécessaires, lorsque les règle- P^^i* la loi du 10 juillet 1820. nents généraux , faits ou approuvés par le J--^ concurrence des personnes qui ont
oi, n'ont pas prévu certains cas particuliers, besoin de traiter, et les prix dont elles convien-
>u qu'ils leur laissent le droit de les modifier ; ncnt , servent à former les divers cours du
Is délèguent enfin, pour la police intérieure, change des marchandises, des assurances, du
m commissaire de police ou un adjoint. fret des navires, du prix des transports par
terre et par eau.
120. Le service des bourses de commerce On sent combien il est utile de les rendre
!8t fait par les agents de change et les cour- publics, non-seulement pour prévenir les sur-
iers dont nous parlerons dans la section sui- prises et mettre tous les citoyens à même de
ante. Leur établissement est assujetti aux connaître le prix courant des marchandises et
nêmes règles que celui des foires et marchés. autres objets, mais encore pour régler les mar- ^^^ ^ ^
Vinsi le roi seul peut en créer partout où il chés qui se font au cours, sans autre désigna- " «"
uge à propos, supprimer celles qui lui parai- lion de prix, et pour servir de guide aux iribu-
raient inutiles, désigner les locaux où ces naux , dans un grand nombre de circonstances, éunions doivent avoir lieu, et, s'il ne s'en rouve point, en provoquer et en diriger la :onstruction. ^^-r agents de change et des courtiers (I).
La loi du 23 juillet 1820 pourvoit à celte 121, Le commerce, comme nous l'avons
lépense,àcclledc laréparation, de l'entretien, dit n. 41, a besoin d'agents intermédiaires qui,
n du service intérieur, par une contribution recevant les demandes et les offres , connais-
tnposée à certaines classes de commerçants, saut les maisons où ilspourront trouver ce que ^'J* ^\^'
lont la quotité est fixée annuellement iiar une
, , , . . * (1) / oyez l'ouvrage cité à la note de la nace pré*
)raonnance rendue 6ur la proposition de la céd-nie
CO«. C, If, 7i eu.
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ïwn désire acliolcr, cl placer ce qu'un autre Quel que soit, au reste, Icurtitrc, cesa^cnU
veut vendre , deviennent un centre coniniun et exercent des actes de confiance, auxquels s'ap-
un moyen de communications. C'est en quoi pliquentlesrèj^ics générales dont nous parleroni
consistent les opérations auxquelles nous avons n. 551 et suivants , en traitant des louages de
donné le nom générique de courtage. soins et de services. Ce sera le complément d(
Dans la vue de prévenir de graves abus ce que nous dirons dans celte section, destinéf
qui pourraient résulter de a liberté indéfinie plus particulièrement à parler des agents inler-
d'exercer ces opérations, des loijs, déjà fort médiaires du commerce, commissionnés.
anciennes puisqu'elles remontent au treizième Nous allons, dans un premier paragraphe,
siècle , ont établi qu'elles ne pourraient être indiquer les règles communes aux agents d(
faites que par des personnes pour qui la con- change et aux courtiers , et , dans les deus
fiance du gouvernement servît de garant à autres, les règles particulières à chacune d(
celle des particuliers, et qui fussent soumises ces professions.
aune police spéciale. Autrement les avantages
d'un droit exclusif qui leur sont accordés, ^I^^^.-Rècles communes aux agents de change el
courtiers pourraient devenir une source d'abus. Il leur
serait facile d'éluder lesprohibitions dont nous 122. Les fonctions des agents de change et
avons parlé n. 74; de faire monter ou baisser celles des courtiers sont distinctes; de telle
les cours à leur gré , et selon l'intérêt de celui manière que, s'il existe dans un lieu, des cour-
de qui ils espèrent une plus forte récompense; tiers d'une ou plusieurs espèces , et des agenU
de lasser le vendeur pour lui faire donner ses de change, ils doivent, les uns et les autres,
marchandises à vil prix , ou l'acheteur pour se borner au genre de négociations qui leui
l'obliger de payer au delà de leur valeur ce est attribué. Elles peuvent cependant êtr(
dont il a besoin. Ce n'est néanmoins que dans cumulées, lorsque l'ordonnance du roi qui leî
coM. c. u. les lieux où il existe des bourses de commerce, institue , en contient l'autorisation. A pluî que les agents de change et courtiers sont forte raison, les personnes qui exercent une nommés par le roi, et jouissent des droits de ces fonctions , dans les lieux où les autres exclusifs dont il sera parlé ci-après , Dans les ne sont pas exclusivement attribuées à des autres villes, la profession est libre. agents commissionnés, peuvent-elles y joindre Mais dans tous les cas , ils sont commer- celles dont l'exercice est libre à tous les ciçants , non parce qu'ils font des affaires pour loyens. C'est ce qu'a décidé un avis du couleur compte , puisque précisément cette fa- seil d'État du 22 mai 1802 ( 2 prairial an x ) ,
COM. c. H. culte leur est interdite, mais parce que le approuvé le 25 (i).
courtage dont ils font profession est de sa na- Le nombre des agents de change ou courtiers
lure une opération commerciale , et qu'il con- qui doivent exister dans une place, est fixe
slitue leur industrie. Ils doivent, en consé- par des ordonnances. Leur nomination est faite
quence, être munis de patentes, conformément par le roi, suivant des règles déterminées pai
à ce qui a été dit n. 84 , et peuvent être décla- l'acte du 19 avril 1801 (29 germnial an ix) ;
rés en faillite , faute de remphr leurs engage- mais, dans l'état actuel de la législation , il est
nients. nécessaire de les combiner avec l'article 91 de
(1) Cet avis n'est point inséré au Bulletin des lois. « commerce, ils ont la faculté d'exercer les fonctions
En voici le texte : u Le conseil d'État..,, considé- « d'açenls de change comme les autres citoyens;
« ranl que de même que dans les villes où il n'y a «c que si le gouvernement n'a pas institué des agents
H ni agents de change, ni courtiers institués par le « de change dans les villes où le commerce est peu
« gouvernement, ces professions sont permises à « étendu, et les affaires de change peu importantes,
u tous les citoyens, de même, dans les villes où le « c'est pour concilier la conservation de l'instilulion
u gouvernement n'a institué que des courtiers de « avec la faveur due au commerce renaissant et
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la loi du 28 avril 1816. Cet arliclc ainsi que 1802 (27 prairial an x), contre les personnes rordonnancc (lu 5 juillet 1810 perniellonl aux qui se seraient rendues, par récidive, couagents et aux courtiers de présenter leurs pables d'exercer illégalement ces fonctions dans successeurs, lorsqu'ils cessent leurs fonctions, 1^ lieu où elles ne sont permises qu'aux peraulrcnient que par destitution ; et même lors- sonnes nommées par le roi. que la faillite les a exposés à cette peine , le Quoirpril ne soit lihre à personne , dans les gouvernement autorise assez généralement une ^'^ux où les offices d'agents de change et de présentation dont le profit est pour la masse. courtiers sont à la nomination royale, de se Les conventions par lesquelles ces agents s'en- livrer à ces opérations sans une commission gagent à faire cette présenlalion ont toujours régulière, nous pensons qu'un agent de change lieu moyennant un prix convenu; elles sont ou courtier pourrait, sans autorisation , conconsidérées comme licites, ainsi qu'on le verra tracter avec des tiers une société de prolits et n. 158. Sans doute elles sont subordonnées à ^'^ pertes de sa commission. Les eOets en la nomination que le roi est maître de refuser ; seraient réglés par les principes relatifs aux mais la volonté de transmettre , manifestée sociétés , mais la nature des choses commanpar la présentation du successeur, reste irré- ^*<^'rait que la personne commissionnéc fit vocable jusque-là , et n'est assujettie à aucune seule les opérations, forme spéciale (i). Les contestations qui s'élèveraient entre les contractants par suite d'un '*-^- Pour mettre le roi à même de faire la tel traité, quoique certainement du ressort des pi'omière nomination, dans les lieux où il tribunaux , ne nous paraissant point être de la "'existe encore aucun agent de change ou compétence commerciale , nous n'avons point courtier, l'article 8 de l'acte du 19 avril 1801 à nous en occuper. ^'^"t que le tribunal de commerce de la ville Les individus qui ne jouissent pas des droits tlésigne , dans une assemblée générale et spédc citoyens français sont inadmissibles à ces ^'^»'^' ^^^ banquiers ou négociants , et, pour fonctions, conformément à l'article 7 de *^»»*'S , huit banquiers et huit négociants, l'acte du gouvernement du 10 avril 1801 ^ctte assemblée forme une liste double du ( 20 germinal an ix). Ainsi un étranger qui nombre d'agents de change ou de courtiers à n'aurait pas obtenu des lettres de déclaration nommer. Elle est adressée au préfet du déparde naturalitc, et serait seulement autorisé à lement, qui ])eut y ajouter les noms d'autres résider en France, un mineur même émancipé, candidats, sans toutefois excéder le quart du lie peuvent y être nommés. Une semblable total. Le ministre du commerce |»eut aussi exclusion est prononcée contre ceux qui, ajouter un nombre de noms égal au quart de ayant fait fiiillite ou cession, ne sont pas réha- la première liste , et présente ensuite la liste bilités; contre ceux qui auraient été destitués entière au roi , qui fait la nomination, de ces mêmes fonctions pour être contrevenus Dans les villes où il existe déjà des agtMiis à la défense (jui leur est faile d'exercer des de change ou courtiers, les syndics, dont nous actes de commerce ; cl enfin , suivant l'ar- parlerons plus bas , donnent leur avis sur la licle 5 de l'acte du gouvernement du IG juin personne qu'il s'agit de i)ourvoir.
« encore peu actif sur quelques places; que toute in- ic que dans lesvillesdecommerce où le çouvcrncmenl
« lerpiélalioD conlr»iire des aïKÎlcs du couver nenicnl «c n'a institué que des couriiers de commci ce, ils ont
'< serait d'aulanl moins fondée, qu'en refusant aux a la faculté d'exercer toutes les fonctions pour les-
« courtiers de commerce la faculté de faire les fonc- « quelles la loi du ÎU mars 1801 (28 ventôse an ix)
u lions d'agents de change, ce serait la leur ôter pour u a créé des agents spéciaux. » {Minuies du conseii
« la; laisser libre à tout le monde, et diminuer leurs d'État, n. 3G43).
« avantages sans en donner aucun au trésor, et sans (1) Rejet, 8 février 182C. « ajoutera la garantie de l'ordre public ; est d^avis,
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Los orilonnancoK qui nomment les agents (le courtiers delà même ])hicc ne forment pas
('liauge , ou les couiiiers , sont présentées et une corporation unirpie , ce sont deux corn-
cnrej^islrées au tribunal du commerce, (jui pagnies distinctes.
reçoit le serment du pourvu. (]es olTiciers ne Ils n'ont le droit de délibérer que pour faire peuvent cire admis au serment , ni entrer en les rèi^lemenls de leur police intérieure, qui fonctions (praprès avoir fojirni un cautionne- doivent être approuvés par le roi , sur le rapment , allecté à la garantie des condamnations port du ministre du commerce , pour se clioiqui pourraient être prononcées contre eux par sir des syndics et des adjoints , ou dans d'ausuitc de Tcxercice de leurs charges. La manière très cas semblables prévus par les lois et de fournir ce cautionnement, et de le com- ordonnances. Chaque compagnie a un syndic pléter lorsqu'une condamnation ou toute autre et six adjoints nommés à la majorité absolue cause Ta diminué, ou de le retirer à la ces- des voix. Un extrait de la délibération qui les sation des fonctions de ces agents, est réglée nomme est, à chaque élection , envoyé dans par les articles 45 et 17 de l'acte du 16 juin les vingt-quatre heures , à Paris , au préfet de 1802 ( 27 prairial an x ); le montant en a été police , et dans les autres villes, au commisdéterminé en exécution de Tarticlc 90 de la saire général de police ou au maire, suivant loi du 28 avril 181G, par une ordonnance du qne Tun ou l'autre a la police de la bourse. 9 janvier 1818. Nous aurons occasion n. 1206, Les fonctions du syndic et des adjoints sont en trailant des privilèges dans les faillites, de annuelles. Elles consistent : 1° à exercer une parler des droits que les créanciers peuvent police intérieure qui a pour but, de recherexercer sur ces cautionnements et d'examiner cher les contraventions aux lois et règlements, quelle est la nature des faits qui peuvent don- de les faire connaître à Tautorité , d'empêcher ner lieu de la part de ces agents à une respon- que d'autres que les agents de change et les sabililé que les parties intéressées soient fon- courtiers fassent les négociations de courtage, dées à faire valoir sur les cautionnements. et de poursuivre les contrevenants; 2^ à don-
Nous nous bornerons à faire remarquer ici : ner leur avis motivé sur les nominations à faire 1^ qu'aucune loi spéciale n'a limité à un délai P^^r le roi, lorsqu'il s'agit de pourvoir à quelparticulier la durée des actions qui peuvent que place dans leur compagnie; 5° à entendre être exercées par les créanciers, d'où il résulte leurs collègues prévenus de contraventions ou qu'elles ne se prescrivent que suivant les de prévarications , dont la destitution est prorègles du droit commun que nous indique- voquée , et à donner leurs avis sur les incuirons n. 240; 2** que ce privilège a lieu pour palions dirigées contre eux; 4° à donner égatoutes négociations confiées à ces agents, qui lemcnt leurs avis sur les contestations qui sont du nombre de celles dont la loi les a éta- surviennent entre les agents de change ou blis intermédiaires ; qu'en conséquence celui courtiers, et les particuliers, relativement à qui aurait chargé un agent de change d'achats Texercice de leurs fonctions. Si les intéressés ou ventes de fonds étrangers, aurait sur son «e veulent pas s'y conformer, l'avis est rencauiionnement les mêmes droits que pour une voyé au tribunal de commerce qui prononce opération sur des fonds français (i). quand il s'agit d'intérêts civils, et au procu-
INous verrons encore n. j 206 comment ces '"eur du roi près le tribunal de première
principes s'appliquent dans les faillites. instance, s'il s'agit d'un fait de police et de
124. Ces intermédiaires forment une véri- contravention aux lois et règlements, pour
table corporation , à laquelle on donne le titre qu'il exerce les poursuites sans délai : le tout
de compagnie. Mais les agents de change et sans préjudice du droit des parties intéressées.
(1) Rejet, 14 juillet 1829. Les agents de change et courtiers sont char-
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'. gés de constater les divers cours, dans les prouvé le 17 ujni 1809, les poursuivre d'oflicc
formes que prescrivenl les lois des 12 cl 20 devaut les tribunaux correctionnels, (|ui peu-
oclohre 17915 (20 et 28 vendémiaire an iv), vent entendre pour témoins les personnes
et les articles 24, 25 et 20 de Tacle du mêmes qui auraient employé ces conlreve-
10 juin 1802 ( 27 prairial an x ). Les ccrlifi- nanls comme intermédiaires (s). Nous ne pen-
cals qu'ils donnent font foi en justice. Les sons même j)a8 que la personne poursuivie
éléments de ces certificats résultent de la pu- i)uisse s'excuser eu disant et en prouvant
blicilé donnée aux diverses opérations. qu'elle est associée de tel ou tel agent de change
Celles qui concernent les effets publics ou courtier. Cette circonstance qui j)cut ,
sont criées à haute voix, à l'instant de la comme on l'a vu n" 122, créer des rapports
négociation. A l'égard des actions des sociétés, valables entre les individus, ne saurait être
des lettres de change et autres eiïets parlicu- un moyen indirect de violer la loi de imlice.
liers , les taux des négociations sont recueillis. C'est principalement lorscpi'il s'agit de déci-
après la bourse , par les syndics des agents de der si, ou non, il a y eu contravention et nsur-
change , et cotés sur le bulletin des cours ; et pationdes fonctions d'agents de change ou de
pour les marchandises, les syndics des cour- courtiers, qu'il importe de ne pas perdre de vue
tiers se réunissent pour en recueillir le cours la distinction que nous avons faite, n" 41, entre
et le coter, article par article , sur le bulletin, le courtage et la commission. Si celte dislinc-
On suit la même marche pour les cours de lion est peu inq)orta[ite dans les lieux où les
toutes autres négociations faites à* la bourse, professions d'agents de change et de courtiers
sont permises à quiconque veut les enlrepren-
125. Les agents de change et courtiers dre, elle est nécessaire dans les lieux où le roi commissionnés ont, comme nous l'avons dit nomme à ces fonctions. n° 121, le droit exclusif de servir d'intermé- Les articles 7 et 8 de la loi du 19 mars 1801 diaires pour les opérations commerciales dans (28 ventôse an ix) déclarent nulles les opéra- Ics villes où ils sont établis. Ceux qui usurpent lions faites par ces intermédiaires sans qualité, leurs fonctions ou qui emploient des intermé- Mais il nous semble que l'elfel de la nullité diaires non commissionnés , sont punis d'une prononcée doit se bornera interdire la j)ieuve amende égale au sixième du cautionnement de ro[)ération parles registres et le témoignage fourni par les agents dont les fonctions ont de celui quis'cst indûment rendu intermédiaire, été usurpées , et peuvent en oulre être con- Il ne nous paraît pas qu'elle puisse aller jusdamnés à des dommages-intérêts envers les qu'aupoint de faire dénier toute action et toute agents de change ou courtiers (i). Le consen- exception. H n'y a ici que lésion d'intérêts tement qti'un de ces agents intermédiaires privés, et rengagement semble devoir s'exéaurail donné tacitement ou par une signature cuter comme celui de deux parties qui auraient de complaisance n'excuserait pas celui à qui contracté devant un notaire qu'elles savaient il l'aurait donné ; ce serait seulement un délit être incompétent, particulier de cet agent , qui l'exposerait aux peines ci-dessus (i). 120. Une des premières obligations imposées
Les fonctionnaires investis de la police aux agents de change et courtiers , est de ne
locale, et les syndics cl adjoints des agents de rien faire à quoi ils n'aient été autorisés. Ils
change sont chargés de constater les contra- ne seraient pas crus dans leur assertion qu'une
venlions. Le ministère public doit même, négociation leur a élé confiée; et à cet égard,
conformément à l'avis du conseil d'État ap- ils sont soumis aux mêmes règles que les man-
(1) Rejet, 14 août 1818. (ô) Rejei, 9 mais 1820. (.2) Cassation, 4 messidor an xi.
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(lalaircs. IMais aussi , du inonicnl qu'ils ont observation des règles prc8crilC8 pour ces
accepté le mandai défaire une négociation, ventes (4). Du reste, ils ne garantissent aucune-
iis ne peuvent se dispenser de Texécuter dans ment la solvaljilité de ceux qui les emploient,
les termes de Tordic qui leur a été donné , et sauf Texception relative aux agents de change,
ils sont responsables de Pincxécution ou du que nous indiquerons n'' 120. La négociation
retaid (1). Ilsdoiventconsigner sur des carnets amiable desefl'els ou des marchandises prove-
les opérations qu'ils ont consommées, et se nant de personnes en faillite, leur est inter-
• *^- "• montrer respectivement cette mention. Ils dite : et quand même la faillite ne serait pas
84 ce. sont en outre tenus de transcrire chaque déclarée, s'il était prouvé qu'ils se sont prêtés jour sur un livre coté et paraphé comme ceux à des détournements ou à des opérations qu'ils des commerçants , et par ordre de date , sans savaient faites en vue de nuire à des créanratnres , interlignes , transpositions , abrévia- ciers , ils pourraient être condamnés à des lions, ni chiffres, toutes les conditions des dommages-intérêts, parce que, en général , ils ventes, achats, assurances et autres négocia- manquent à leurs devoirs, lorsqu'ils se rendent lions faites par leur ministère , et en général sciemment intermédiaires d'actes frauduleux, toutes leurs opérations, et de délivrera tout ou de négociations que les lois pénales auraient intéressé, au plus tard le lendemain de l'opé- mises au rang des délits, ration, un extrait de leur journal, relativement à la négociation. Mais ils ne sont pas 127. Les salaires et émoluments que les obligés de délivrer, sans le consentement agents de change et courtiers ont droit de de l'un des intéressés, ou du moins sans recevoir ou d'exiger pour leur ministère , doiy être autorisés par justice, ces sortes d'ex- vent être déterminés par des ordonnances du traits, à des individus qui n'ont pris aucunie roi, rendues sur le rapport du ministre du compart à l'opération. Leurs livres et carnets doi- merce, qui consulte à cet effet les tribunaux
OM, c. n. ^^^^ ^j^j^g représentés aux tribunaux lorsqu'ils de commerce et les préfets des lieux. Provile requièrent; et, en conséquence, les sur- soirement, on suit les règlements locaux; et il charges ou substitutions qui y seraient faites est défendu à ces agents par l'art. 20 de l'arrêté
pKs. 148. frauduleusement devraient être considérées du 10 juin d 802, de rien demander ni de rien
comme des faux en écritures publiques (2). accepter au delà, sous peine de concussion.
Ces précautions ne dispensent pas les agents Us doivent se faire payer, soit immédiatement
de change et courtiers de faire signer, par les après la consommation de chaque négociation,
"• parties, des bordereaux ou actes qui constatent soit sur des mémoires fournis à leurs commet-
Topération conclue par leur ministère. Les tants, de trois en trois mois; cependant, comme
signatures ainsi données sont irrévocables ; ils nous l'avons dit n° d 23, aucune loi ne prononce
ne peuvent permettre , ni qu'on les rétracte , de prescription contre ceux qui ne se feraient
ni qu'on change quelque chose à la rédaction. pas payer dans ce délai.
Ils répondent de l'identité des personnes avec Quand les lois et les usages particuliers n'ont
qui ils annoncent avoir traité. Ils ne sont pas rien statué, ou que le droit commun n'a pas
sans doule obligés de garantir la capacité des été modifié par les conventions des parties, il
personnes dont ils sont les intermédiaires (5) ; paraît assez conforme aux principes que cha-
mais s'il était à leur connnaissance que celui cun des deux contractants acquitte ces droit*
dont ils vendent les effets est interdit, ou par moitié, si un seul agent a été intermédiaire
mineur, ou femme mariée, non autorisée à commun; c'est même ce que décide expres-
disposer , ils répondraient envers lui , de l'in- sèment l'article 20 de l'acte du gouvernement
(1) Rejet, 19 février 1835. (3) Cassation, 8 aoùl 1827.
(2) Rejet, 11 fructidor an xiii. (4) Rejet, 5 brumaire an xi.
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du i5 décembre i 813, relatif aux courliers les lois relatives à celle matière et à la népiocia-
gourmels |)iqucurs de vin, dont nous paile- lion des cllels pui)lics. (l'esl pour ohlcnir celte
rons n" 135. Si l'un el Tautre conlracianlsont garantie de lumières qui 8'ac(|uièrenl mieux
•emijloyé des intermédiaires, il en faul conclure encore par Texpérience que par des éludes
que chacun d'eux doil cire payé par la partie ihéoricjues, (jue celui qui veut être nommé à
qui Ta employé. cette fonction doit justilier, ou qu'il l'a exercée
anlérieuremenl, ou ([u'il a travaillé dans une
i28. Nous avons vu, n" 74, que ces agents maison de ban(|ue ou de conmierce, ou enfin
I. 85. ne peuvent se livrer à aucune opération coni- qu'il a élé clerc chez un notaire à Paris, pen-
merciale ; il ne devrait donc jamais leur arriver dant quatre ans. Celte condition est expressé-
de faillir par reffct de spéculalions impiuden- ment exigée par l'article Ode l'arrêté du 10 avril
les ou nïalheurouses. En supposant même (pie 1801 ("lO germinal an ix). La nomination
des pertes ou désordres dans leurs fortunes et la surveillance sont, pour la ville du Paris,
particulières les réduisissent à l'insolvabilité , dans lesattribulions du minisire des finances,
cette position ne devrait être que ce qu'on conformemenlà l'ordonnance du 29 mai 1810,
nomme déconfiture, c'est-à-dire insolvabilité et pour les autres places, dans les attributions
civile. Néanmoins, lorsqu'ils sont frappés d'une du ministre du commerce, conformément à
insolvabilité causée par des délies commercia- Tarticle 3 de l'ordonnance du 5 juillet suivant,
c. H. les, ou par des engagements dérivant de leurs Les fonctions des agents de change consis-
fonctions , ils sont, par cela même, réputés tenl à servir d'intermédiaires dans les ventes
banqueroutiers frauduleux. et achats des matières mélalli(iues, comme on 'a escu».
Les contraventions et prévarications de cos le verra n" 131, dans la négociation des lettres
agents intermédiaires, dans l'exercice de leurs de change, billets et papicis commerçables.
fonctions, donnent lieu à diverses espèces de Mais ils n'ont ce droit exclusif que dans les cas
peines; à des dommages-intérêts, dansions les où les parties ne négocient pas elles-mêmes, à
"• cas où il y a une partie lésée ; à des poursuites moins que leur entremise ne soit exigée par
judiciairesetd'oflice, quand elles sont de nature des lois ou des règlements spéciaux. Ainsi,
à les comporter; à la deslilution ou à la sus- d'après l'article 7 de l'arrêté du 10 juin 1802
pension, même dans le cas où d'autres peines (27 prairial an x), elle esl nécessaire lorsqu'il
uc seraient pas applicables. s'agit de négocier les effets publics, les actions
Le préfet de police à Paris, et le maire dans éniises |>ar les compagnies de banque ou de
les autres villes, peuvent proposer cette der- commerce , et autres semblables : les direc-
nière mesure. Le préfet de police s'adresse au leurs ou administrateurs de ces compagnies
minisire des ûnances, et les maires aux sous- ne peuvent les vendre eux-mêmes. Nous ne
préfets quien rendent compte au préfet, lecjuel saurions croire qu'on pùl étendre les disposi-
s'adresse au ministre du commerce. Celui-ci lions de cet article , jusqu'à interdire aux
propose au roi les mesures qu'il croit conve- actionnaires la faculté de transmettre leurs
nables, après avoir toutefois demandé l'avis droits, suivant les formes du pacte social,
des syndics devant lesquels le prévenu doit directement et sans intervention d'agents de
être entendu comme on l'a vu n° 124. change. Nous ferons connaître, n°' 313 et
(OM. C. n.
§ 11.— Des agents de change en particulier.
suivants, les principes particuliers à ces espèces de négociations.
129. Un agent de change doit connaître Les agents de change ont encore le droit de
exactement toutes les es|x;ces de monnaies constater seuls le cours de ions les papiers et ayant cours dans le commerce, leurs rapports, effets particuliers ou publics doiil la négociala cause des variations du change, cl surtout tion peut ou doit être faite par leur ministère.
CIV. C
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Nous verrons encore, n° -458, qu'il entre dans communauté, elles n'avaient employé Pinler- Icurs attributions de certifier les comptes de médiairc d'un agent de change, que pour retour en cas de protêt d'eft'ets de com- la régularité des mutations sur les registres^ nicrcc. publics; on rentrerait dans le droit commun.
En général, ils ne peuvent se faire repré- Mais, hors certains cas d'exception, les achats senter (juc par un de leurs collègues, muni de et ventes sont confiés à des agents de change leur procuration, et dont ils demeurent res- qui s'abouchent, contractent ensemble d'après ponsables. Ceux de Paris, quoique autorisés les instructions qu'ils ont reçues, et sont répupar l'art. 27 de Parrôté du 16 juin 1802 à se tés s'être obligés personnellement l'un envers faire remplacer, dans quelques-unes de leurs l'autre, sauf le compte que chacun d'eux doit fonctions, par un commis principal, agréé par rendre à son client. Alors, le client qui a la compagnie, opérant au nom et sous la signa- employé un agent de change ne peut s'adrcslure de l'agent de change qui l'a préposé, et ser qu'à lui , et n'a d'action directe , ni contre révocable à la volonté tant de celui-ci, que de l'agent de change avec qui celui-ci a contracté, cette même compagnie, ne font plus usage de ni contre la personne dont ce dernier avait cette faculté exceptionnelle. reçu sa mission.
Les agents de change sont tenus de garder Vainement établirait -il, par des actes le plus inviolable secret aux clients qui ne con- authentiques, qu'il était propriétaire de la sentent pas à être nommés; et l'obligation dont créance achetée et transférée au nom de la nous avons parlé n° 126, dans laquelle ils sont personne à qui il s'adresse ; en chargeant un de tenir un registre, ne paraît pas contraire à agent de change de la vendre , il Ta chargé de ce secret , puisque ce registre n'est destiné recevoir le prix, et il n'a d'action directe que qu'à paraître devant les juges, lorsqu'ils le contre lui (i). Hors le cas d'exception que requièrent. Cette circonstance que les noms nous avons indiqué pour la circonstance où des clients ne sont point communiqués, modi- les parties ont entendu et voulu être connues fie naturellement les principes généraux sur le l'une de l'autre en contractant ensemble, il mandat, d'après lesquels un mandataire qui a n'y aurait lieu, contre Pacheteur, qu'à l'action fait connaître ses pouvoirset son mandant, n'est indirecte qui sera expliquée, n° 190. point obligé personnellement à ce qu'il a pro- De ces principes, résulte la conséquence mis pour ce dernier. Les agents de change que les agents de change ont le droit , ainsi qui ont reçu des deniers pour acheter, ou des que le déclare expressément Parrêt du conseil effets pourvendre, sont personnellement tenus, du 24 septembre 1724, auquel se réfère Parsous l'affectation spéciale de leur cautionne- ticlel5deParrêtédul6 juin 1802, d'exiger la ment, de payer le prix d'achat , ou de faire la remise des titres qu'ils sont chargés de vendre, délivrance de ce qu'ils ont vendu. et des sommes nécessaires pour payer ceux
Lorsqu'il y a lieu d'agir en justice pour qu'ils sont chargés d'acheter. Mais ce droit obtenir l'exécution d'une convention faite par est-il une simple faculté qui n'exclurait pas la ordre d'un client et pour ce qui lient aux suites preuve de la non-remise des valeurs dont il de cette convention, ce n'est pas le cas d'ap- s'agit, ou établit-il une présomption légale que pliquer les simples règles du mandat, d'après Pagent de change qui a acheté pour une perlesquelles le mandant est tenu d'exécuter ce sonne et a fait opérer rinscriplion de ses noms qu'a promis le mandataire, et a seul qualité sur les registres publics, avait reçu d'elle la pour agir ou pour être poursuivi. Ces règles somme nécessaire pour solder? seraient observées sans doute si les parties On ne peut se dissimuler que Pobjet des
avaient consenti à être nommées, ou si, comme il arrive dans les partages de succession ou de (^) Cassation, 19 août 1823.
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deux règlements cilés ne soit de prévenir et de change qu'il a chargé de vendre, d'aucune
rendre, en quelque sorte, impossibles des ven- autre preuve que du fait matériel de la vente
les d'elïels dont le porteur ne serait pas pro- opérée ; et ce dernier ne pourrait se dire
priétaire, ce qui elfeclivemcnt est iulenlit, libéré, par celascul quele vendeur aurait signé
conmie on le verra n° 315, ou de prévenir des le transfert (i), puiscjuc c'est seulement a[)rè8
achats sans payement réel, qui sont trop sou- celte signature, qu'une inscription étant faite
vent des paris déguisés. et délivrée au prolit du nouveau titulaire.
Cependant, nous ne saurions adopter une l'agent de change acheteur paye le prix , en
solution rigoureuse dont la mauvaise foi pour- recevant cette inscription nouvelle. Quand
rail abuser, et nous croyons qu'un agent de l'agent de change est chargé d'acheter, la
changeserait admissible là |)rouver, contre son remise de l'acte de transfert de la créance
client, qu'il n'a pas reçu les effets à vendre ou inscrite au nom du client qui a donné des
l'argent pour en acheter. Nous ne croyons point fonds pour acheter, opère sa libération envers
qu'il soit interdit aux agents de change d'avoir ce dernier.
confiance dans leurs clients, et si ces derniers C'est donc avec la modification résultant de
n'exécutaient pas ce qu'ils ont promis , d'agir ce qui vient d'être expliqué, qu'il faut entendre
contre eux en justice pour être garantis des la défense faite aux agents de change de rece-
condanmations prononcées directement contre voir et de payer pour le compte de leurs corn- (
eux, ainsi qu'il a été dit plus haut. mettants.
Du reste, il est inconleslablo qu'une fois Ils sont civilement garants de la vérité de la
saisis des valeurs qu'on leur a remises, ils ont dernière signature des lettres de change ou au-
droit de les retenir pour être payés, par prèle- 1res ellèls qu'ils négocient, sans la présence
renée à tous autres créanciers, des avances et des intéressés; et ils en attestent la vérité par
droits auxquels a donné lieu la négociation leur signature, nommée improprement aval,
dont ils ont été chargés. qui n'emporte point la garantie dont il sera
Par une juste conséquence à laquelle on as- parlé n" 59i. Ainsi, cette signature n'a lien sure que les agents de change ont de la peine de contraire à la défense l'aile aux agenls de à se soumettre, il résulte de l'article 11 de change de se rendre responsables des marchés l'arrêté du 16 juin 1802, qu'ils ne peuvent se ou négociations consommés par leur entrerefuser de donner une reconnaissance des mise. Presque toujours, dans ce cas, il n'y a effets ou valeurs (ju'on leur confie; et le client aucun secret sur les noms des intéressés, ni n'est pas obligé de se conlenter d'une simple lieu aux conséquences de ce secret. L'agent annotation sur les registres de l'agent de de change ne fait alors qu'un simple courtage ; change. il constate l'opération , et les parties l'exécu-
Lorsqu'ils ont été ainsi nantis d'eflets pour tcnt ou en poursuivent l'exécution ; et si les
les vendre, ou d'argent pour en acheter, ils parties ont figuré dans la négociation en
en sont dépositaires, et même dépositaires signant le bordereau, l'agent de change ne
forcés ; par conséquent ils sont lenus de jus- répond pas de la fausseté des signatures anté-
lifier de leur libération. S'ils ont été chargés rieures.
de vendre, ils ne sont libérés que par la quil- A l'égard des effets de la dette publique,
lance de celui à qui appartenait l'inscription, |es agents sont, conformément à l'article 16
l'action, ou le tilre de créance cédé ou vendu; de l'arrêté du 16 juin 1802, responsables,
ou par tout aulre moyen de libération qui sera pendant cinq ans, de ridenlilé du propriétaire
expliqué nos jOi et suivants. Le commetiant vendeur, de la vérité de sa signature, et de n'a même pas besoin, pour fonder sa demande en reddition de compte contre l'agcnl de (1) Rcjei, 14 juillet 18-J9.
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celle des pièces produites, ainsi qu'on In de ces fonctions dans les cinq arliclcs suivants.
verra n° 315. .,...,. ..
,.,^, ., , . Art. I. Des courliers de marchandises. Dans ces diiïerenls cas, ils doivent se
couronner aux règles prescrites par la loi ^^*- Les courtiers de marchandises doi-
du 24 mars 1800, Tavis du conseil d'État vent avoir des notions exactes sur les prix
du 27 novembre i 807 et le décret du 25 sep- ^^^s diverses marchandises , les qualités et di-
lembre 1815, lorsqu'il s'agit de rentes appar- mcn.sions exigées par les règlements, leur
tenant à des incapables ; et à celles que *^^^"^<^' ^^^^^^ défauts, les falsifications dont
elles sont susceptibles, les marques des difté_ rentes fabriques, et sur la législation relative à ces matières.
Ces courtiers ont exclusivement le droit de faire le courtage des marchandises, c'est-àdire de servir d'inlei médiaires pour préparer, cou. entamer et consommer les achats et ventes '* former des majorais dont, au surplus, l'insti- entre un vendeur et un acheteur, qui ne veulution est interdite à l'avenir par la loi lent pas s'aboucher et contracter directement
ensemble. Ils peuvent seuls en constater le cours. Il leur est aussi permis d'exercer, concurremment avec les agents de change, le com. courtage des matières et espèces métalliques ; ^^ mais le droit exclusif d'en constater le cours, " est réservé à ces derniers. Il est défendu à tous autres individus d'en exercer, sous quelques
déterminent l'article 4 de la loi du 28 décembre 1797 (8 nivôsô an vi), l'article 2 de l'arrêté du 20 août 1802 (7 thermidor an x), et les règlements des l^"" mars et 21 décembre 1808 sur la prohibition de vendre des inscriptions de renies sur le graed-livre, ou des actions de la banque de France immobilisées pour
du 12 mai 1835.
S I!I. — '^Des courtiers en particulier.
150. Les courtiers sont, de même que les agents de change, intermédiaires de négociations ; mais, comme il n'existe pas, à l'égard de celles dont ils sont chargés, les mêmes mo-
tifs de garder le secret qu'à l'égard de celles qui prétextes que ce soit, les fonctions, soit à
sont confiées aux agents de change, ils ne peu- rintérieur de la bourse, en déguisant sous le
vent former, en leur nom propre, les demandes «om de commission, cette usurpation de fonc-
qui en résultent. Ils n'ont pas aussi le droit lions, ou en se faisant assister par des com-
de libérer valablement ceux à qui ils ont vendu, missaires-priseurs dans les ventes dont ils
si le pouvoir ne leur en a élé donné ; et ils ne seraient les véritables intermédiaires. Il est
peuvent se faire représenter par des commis (i), pareillement défendu à tout commerçant de
comme on Ta vu n« 129, pour les agents de confier ses négociations, ventes et achats, ou
change. Leur nomination et leur surveillance ^e payer à aucun autre, sous le nom de com-
sont dans les attributions du ministre du mission ou courtage, des rétributions pour ces
commerce, conformément à l'ordonnance négociations ; on ne pourrait même, d'après
COSI
du 5 juillet 1810.
On distingue diverses classes de courtiers ; ceux de marchandises, ceux d'assurances, les courtiers interprèles et conducteurs de navires, les courtiers de transport par terre et par eau, et enfin les courtiers gourmets piqueurs de vins créés, pour Paris, par l'acte du gouvernement du 15 décembre 1813. Nous allons y eût usurpation de cette attribution delà faire connaître ce qui est particulier à chacune part des personnes qui tiennent des bureaux
ce qui a été dit ci-dessus, se couvrir du prétexte que cette personne serait le commis d'un courtier (2).
Il ne faudrait pas, néanmoins, conclure de ce qui vient d'être dit sur le droit exclusif des agents de change et courtiers de faire le courtage des espèces et valeurs métalliques, qu'il
(1) Rejet, 9 janvier 1823.
(2; Cassation, 13 ventôse an xi. Cassation, 29 ven-
tôse an XII, Questions de droit, v^ Vente publique de meubles, S 1<=^ Rejet, 12 avril 1834.
§ in. DES COURTIERS
de change de monnaies, comme on l'a vu n^' 2^, ou qui font le commerce de malières mélalliques. Chacun a droit d'exercer par lui-môme et pour son compte propre la spéculaliou qui lui convient ; ce n'est que Tinduslrie consistant à agir comme intermédiiiire , qui est attribuée exclusivement aux agents nommés parle gouvernement.
Enfin les actes des 22 novembre 1814 et 47 avril 4842 attribuent aux courtiers le droit de vendre, par enchères publiques, certaines espèces de marchandises, soit à la réquisition de ceux à qui elles appartiennent, soit à celle d'un commissionnaire qui aurait fait des avances sur nantissement, soit par suite de saisie, soit en cas de faillite, suivant les circonstances que nous indiquerons dans la sixième partie, sans toutefois que la faculté qui leur a été accordée par ces actes fit obstacle à ce que ces ventes aient lieu, si les parties le préfèrent, par le ministère des commissaires -priseurs établis en vertu des lois du 40 février 4799 (22 pluviôse an vu), 48 mars 4804 (27 ventôse an IX) et 28 avril 4846 (i).
I/acte du gouvernement du 47 avril 4842 et Tordonnance du 9 avril 4819 contiennent la nomenclature des marchandises qui sont dans le cas d'être ainsi vendues, ainsi que les formalités qui doivent être observées.
Lorsqu'il s'agit d'y procéder sur la demande du commerçant à qui les marchandises appartiennent, ou sur celle d'un commissionnaire qui les aurait reçues pour les vendre et se rembourser d'avances faites ou d'acceptations données par lui, sur la foi de cet envoi, l'autorisation du tribunal de commerce est nécessaire. Avant de l'obtenir, les courtiers doivent déposer au greffe une déclaration sur papier timbré faite par celui qui demande la permission de vendre, portant que les marchandises sont sa propriété, ou bien qu'elles lui ont été adressées du dehors par des correspondants qui l'ont autorisé à les vendre et à les réaliser par la voie de la vente publique et à la bourse ;
(1) Rejet, 10 juin 1825. Mais le rejet du 24 août 1836 est contraire.
EN PARTICULIER. Art. I.
ou enfin que le produit doit servir à le rembourser des avances faites, ou à payer des acceptations (|u'll a données par suite de l'envoi de ces marchandises. Dans les autres cas, la preuve de la saisie, ou les autorisations données aux syndics de la faillite, suivant les cas cxpli(|ués dans la sixième partie, dispensent de la nécessité de recourir à l'autorisation du tribunal.
Avant de procéder à la vente, il doit être dressé et inq)rimé un catalogue des deruées et marchandises à vendre, inditpiaiil la date de l'autorisation , et signé par le courtier chargé de la vente. Ce catalogue doit contenir sommairement les marques, numéros, nature, qualité et quantité de chaque lot de marchandises ; les magasins où elles sont déposées ; les jours et heures où elles pourront être examinées , et ceux où la vente publique aux enchères en sera faite à la bourse ; les époques de livraisons ; les conditions du payement ; les tares , avaries, et toutes les autres indications et conditions nécessaires. Ces imprimés doivent être alïichés aux lieux les plus apparents et les plus fréquentés de la bourse, pendant le tenq)s fixé parle tribunal de commerce, ou au moins pendant les trois jours consécutifs qui précèdent la vente.
Au moment de cette vente, et avant qu'il soit procédé aux enchères, un échantillon de chaque lot est exposé sur le bureau, cl placé de manière que les acheteurs puissent l'examiner et le comparer avec l'indication portée sur l'imprimé. Les lots ne peuvent être, d'après l'évaluation approximative et selon le cours moyen des marchandises, au-dessous de deux mille francs pour la place de Paris, et de mille francs pour les autres places de commerce. Le tribunal a le droit de modifier ce taux, mais, dans aucun cas, les lots ne peuvent excéder une valeur de cinq mille francs.
Les enchères doivent être reçues, et les adjudications faites par le courtier charge de la vente. Il dresse un procès-verbal de chaque séance d'enchères, qu'il dépose, dans les vingtquatre heures, au greffe du tribunal de com-
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incrco; o(, il mcMilionno, on m:iri;c do cIkuhic lot, Io8 noms ol. (Icinomcs dos acliclcurs, ainsi que le prix de radjiidicalion.
Après charpie séance (renchèrcs, les noms des achelems, le numéro des lois et les prix d'adjudications sont recordés ; elles adjudicataires doivent apposer leur signature sur les feuilles qui contiennent leurs enclicrcs , en témoignage de reconnaissance des lots qu'ils ont achetés. S'il s'élevait des difficultés à cet égard , la déclaration du courtier n'aurait d'autre valeur que celle qu'elle a dans les achats et ventes de gréa gré, comme nous le ferons connaître n*' 2 47.
Faute par radjudicatairedeprendrelivraison dans les délais fixés, la marchandise est revendue à sa folle enchère, et à ses périls et risques, trois jours après la sommation à lui faite de la recevoir, et sans qu'il soit besoin de jugement.
Après les livraisons des marchandises, les comptes sont dressés par celui qui a provoqué et obtenu la vente, ou en cas de fi^illite, par ceux qui sont chargés de représenter la masse, et visés par le courtier chargé de cette vente : ils sont ainsi soldés par les acheteurs, suivant les conditions des enchères.
Le droit de courtage, pour ces ventes, est fixé par les tribunaux de commerce ; mais, dans aucun cas , il ne peut excéder celui des ventes de gré à gré, pour les mêmes espèces de marchandises.
En cas de contestation , elle est portée au tribunal de commerce, qui prononce comme en toute autre matière de sa compétence.
Les courtiers sont, du reste, obligés de se conformer aux règles prescrites par la loi du 10 février 1799 (22 pluviôse an vu), concernant la vente publique des meubles ; et l'article 11 de la loi du 16 juin 1824 les obhge à tenir, pour mentionner les procès-verbaux de ventes, des répertoires dans la forme prescrite aux notaires par l'article 50 de la loi du 1 5 janvier 1805 (25 nivôse an xi).
Art. h. Des courliers d'assurances.
Les courtiers d'assurances sont établis
pour négocier, entre les j>ersonno8 qui ne traitent [)as direclemenl , les conventions d'assurances nommées jxAiccs ,* pour attester , par o» leur signature, la vérité des actes sous seings privés qui les constatent, et pour recevoir, concurremment avec les notaires, les actes des parties qui ne savent ou ne peuvent écrire.
Leurs connaissances doivent porter sur l'ensemble de la législation commerciale, surtout des diverses espèces d'assurances qui sont usitées dans le lieu où ils doivent exercer leurs fonctions, et môme sur les législations des pays étrangers , puisque souvent le contrat d'assurance peut, dans son interprétation et ses effets, être réglé par les usages de ces pays.
Le ministère des courtiers ou des notaires est exclusif, en ce sens que les parties ne peuvent prendre d'autres intermédiaires , ni d'autres rédacteurs de leurs conventions d'assurances , car elles peuvent négocier personnellement et directement.
Les courtiers et les notaires doivent inscrire sur un registre les assurances qu'ils négocient et rédigent; des extraits de ce registre sont , cos en plusieurs circonstances, admis pour preuves devant les tribunaux.
Les courliers d'assurances ont en outre le droit, pour l'exercice duquel les notaires ne concourent pas avec eux , et qu'à plus forte raison aucun autre ne peut exercer, de certi- coj
fier le taux des primes ou coûts d'assurances pour tous les voyages de mer ou de rivière , et autres risques.
Une ordonnance du 8 décembre 1816 a créé , près la bourse de Paris , des courtiers d'assurances maritimes, dont le nombre a été fixé à huit, par une seconde ordonnance du 17 juin 1818.
ART. m. Des courtiers interprètes et conducteurs de navires.
155. Les courtiers interprètes et conducteurs de navires, négocient, entre les personnes qui ne traitent pas directement, les conventions relatives aux locations de navires,
(5 m. piis coLiniKiis i:n i»aiiticijijku. Aiu. v. m
connues sous les noms de frôlement , a/frê- malilés. Il n'y aurait d'aulros dérognliousà ces
(emen/, ou iiofmfmenï ; ils conslalenl seuls le règles, que celles qui pourraient avoir élé
prix de ces locations, appelé fret ou nolis. Us consenties à l'égard de quehpies étrangers ,
ont, en outre, le droit exclusif de traduire ])ar des traités ou autres conventions diploniu-
tous actes de commerce produits en justice; li(pu^s.
mais leurs traductions ne font foi que lors- Quoique les fonctions de courtier et celles œ*. c. qu'ils ont été choisis par le juge ou par les d'interprète, évidemment très - dilTérenles , parties, ils servent aussi d'interprètes aux soient cumulées, on ne pourrait exiger de étrangers, capitaines de navires, gens d'équi- ' celui qui sollicite sa nomination , la connaispages, commerçants ou autres personnes de sancc de toutes les langues; ainsi, dans mer, dans les contestations élevées devant les l'usage, certains courtiers ne sont interprèles tribunaux. que pour des langues déterminées, d'autres ne
Lorsque ces capitaines, gens de mer et sont même pas interprètes, et les commissions
autres étrangers , ont à faire des déclarations qu'ils reçoivent indiquent leurs attributions, aux douanes, ou devant les autorités publicpics,
sans même qu'il s'agisse d'affaires conten- art. iv. Des courtiers ,ic iransporu. lieuses, les courtiers de navires ont encore le i34. Les transports par terre ou par eau droit exclusif de servir d'interprètes à ceux sont des négociations (psi , dans un grand qui ne peuvent s'exprimer en langue française, nombre de villes, se multiplient à un point Ces étrangers ne peuvent, même quand ils tel que des intermédiaires deviennent indisconq)arais8ent individuellement , se faire assis- pensables, pour faciliter les conventions entre 1er par d'autre interprète (i), si ce n'est que ceux qui, pour leur propre compte, ou pour cet assistant soit l'armateur du navire, le pro- le compte d'autrui, en qualité decommissionpriélaire ou consignataire de la totalité de la naires , veulent expédier des marchandises cargaison ; et encore il doit borner son assis- et ceux qui , soit comme entrepreneurs de tance à ce qui intéresse exclusivement le transports, soit en qualité de commissionnavire ou la cargaison, sans retendre aux naires, veulent se charger de la conduite et de comptes, renseignements et rapports person- l'expédition des marchandises. Le droit d'être nels auxdits capitaines et gens de mer, en ce ainsi intermédiaires est confié à des courtiers qui touche la navigation et autres faits y rela- appelés courtiers de transports. 11 est facile déco». 7t. ïils. voir , par cet exposé , quel est le genre d'in-
II faut néanmoins excepter les cas où , struction et d'expérience qu'on peut exiger
d'après des traités, les consuls d'une nation d'eux pour les nommer, seraient autorisés , avec réciprocité , à servir Ces courtiers ont seuls le droit de négocier,
d'interprètes à leurs nationaux. dans le lieu où ils sont établis, les entreprises
Ces mêmes courtiers ont le droit exclusif de et conventions de transports, et d'en certifier
représenter les capitaines (pii ne comparaissent le taux ou le cours. Leurs fonctions ont cela
pas en personne, ou qui ne sont pas représen- de particulier, qu'elles ne peuvent jamais être
lés par l'armateur du navire, le propriétaire cumulées avec aucune autre espèce de cour-
ou le consignataire de la cargaison totale. tage, même dans le cas que nous avons prévu
On ne i)ourrait se dispenser de leur assis- n'' lîî^.
tance, en se bornant à l'envoi d'une déclaration
rédigée en langue française, ou en char"eant ^^^- ^' °^* couriiers gourmets piqueurs de vins dans . . , ,. . ^„ rentrepôt de la ville de Paris.
un commissionnaire de remplir ces mêmes for-
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l'cnlrcpôt des vins, créé, organisùetélcndu par Ce que nous avons dit n» d27 de la défens
dos nclos du 50 niaiK 1808, 41 avril 1813, faite aux a^'cnls de cliango et courtiers c
2 janvier 1814, qui n'ont pas été insérés au commerce, de rien percevoir au delà de
Bulletin des lois , et par les ordonnances taxe fixée par les règlements pour les droi
des 25 décembre 1814, 19 août 1818 , 27 oc- de courtage, est applicable aux courtiers gou
lobre 1819. mets (i). Un tiers de ces droits est mis (
Leurs fonctions, déterminées par les articles bourse commune et partagé entre eux toi
14 et suivants de l'acte du 15 décembre 1813, les trois mois.
sont : 1" de servir, dans l'entrepôt, d'inter- Ils jouissent du droit exclusif attribué à Ici
médiaires, quand ils en sont requis, entre les profession, concurremment avec les courtie
vendeurs et les aclieteurs de boissons ; 2" de de marcbandises , qui continuent toutefc
déguster, à cet effet, ces boissons, et d'en rcxcrcice de leurs fonctions pour le commer
indiquer fidèlement le cru et la qualité ; 5° de de vins et autres boissons, et peuvent déguste
servir aussi d'experts, en cas de contestation peser à l'aréomètre et constater la qualité d
sur la qualité des vins, ou en cas d'allégation eaux-de-vie et esprits déposés à l'entrepôt,
contre les voituriers et bateliers arrivant sur Toute personne qui exercerait frauduleus
les ports ou à l'entrepôt , que les vins ont été ment les fonctions attribuées, par l'acte (
altérés ou falsifiés. 15 décembre 1813, aux courtiers gourmel
Ces courtiers sont nommés par le ministre serait poursuivie et punie de la manière ind
du commerce, sur la présentation du préfet de quée n^ 125.
police, et à la charge de produire un certificat Les courtiers gourmets piqueurs de vin
de capacité délivré par les syndics des mar- contre lesquels il serait porté plainte d'ave
chauds de vin. Ils fournissent un cautionne- favorisé la fraude à l'entrée des barrières ou
ment, prêtent serment devant le tribunal de l'entrepôt, ou de toute autre manière, doive
commerce de la Seine, y font enregistrer leur être destitués par le ministre du commerce
commission , et nomment un syndic et six ad- s'il reconnaît , après instruction faite par
joints, comme les autres courtiers de commerce, préfet de police, que la plainte est fondée.
Ils ne peuvent faire aucun achat ou vente
pour leur compte, ou par commission. (1) Cassation, 31 janvier 1826.
PRINCIPES GENERAUX SUR LES ENGAGEMENTS DE COMMERCE
456. Celle partie, destinée, coinnic on Ta et les usages du commerce y ont apportée».
Il n" 2, à traiter des principes généraux sur Nous la diviserons en trois litres. Le ])re-
;s engagements de commerce, a pour objet de niier traitera de tout ce qui concerne la for-
résenler, en un cadre resserré, les règles du nialion des conventions connnerciales ; le se-
roil commun sur celte matière, et d'indiquer cond , de leur exlinclion ; le troisième, de
!$ modilicalions que les lois , la jurisprudence leur preuve.
DE LA FORMATION DES OBLIGATIONS COMMERCIALES
137. Tout droit qu'un individu peul préîndre contre un autre , naît d'une obligation ont ce dernier est tenu envers lui. Ces obliaiions sont , le plus souvent , l'edet d'une olonlé déclarée ; on les nomme contrats. rautres sont créées par la loi qui impose obligation , ou qui induit la volonté , soit de erlaines circonstances, soit du fait de l'un u de tous les intéressés ; on les nomjne quasiojilrals.
Nous allons faire connaître, dans le premier hapilre , les conditions requises pour la foriiation des obligations conlractuelles; dans le econd , les eflels qu'elles proiluiscnl ; dans le roisième, nous donnerons quelques principes ur les quasi-contrats.
CHAPITRE PREMIER
CONDITIONS RF.QL'ISES POUR LA FORMATIOM DES OBLIGATIONS CONTRACTUELLES.
138. On dislingue, dans les engagements, divors caractères qu'il importe d'indiquer pour l'inlelligence de ce que nous avons à dire.
Considérés dans le but qu'on se propose en contractant, les engagements sont de bienfaisance ou à titre onéreux. Dans l'engagement. de bienfaisance , celui qui s'oblige a en vue de procurer à Taulre un avantage purement \ gralnil : en général , ce caractère ne se présume pas en matière commerciale. Dans l'engagemenl à titre onéreux , l'obligation est coniraclcc au moyen d'un équivalent.
CIV. C. I
i»Ar,r. II. m. i. chai», i. siocï. i.
A leur loin-, les oni;n{^fmcnt8 à lilro onéreux sont .subdivisés en commulalifs et aléatoires. l)ai»8 rengngcuient commulalif, ce (|ue civ. 1104 cliaquc ohlii^é piomcl, cousislc en une chose qui n'est point subordonnée aux clianees du hasard. Dans rengai^eincnt alcaloirc , les résultats , quant aux avantages et aux pertes, soit pour tous les contractants , soit pour un CIV. c. II. ou quelques-uns d'entre eux, dépendent d'un à IBM. evencnjcnt qui est, ou quelquelois inenie, qui *"'*** passe pour être incertain.
Considérés dans les rapports qu'ils établissent entre les parties, les engagements sont unilaléraux ou synallagmaliques. Dans l'engagement synallagmalique , appelé aussi bilatéral , les contractants sont réciproquement no2. ^i^jj^^g j^g jjj^g ej^vers les autres. Dans rengagement unilatéral , une personne est obligée envers une autre, sans que le contrat lui attri-
civ. nos.
bue le droit de rien exiger de celle-ci.
A leur tour, les contrats synallagmaliques se subdivisent en parfaits et imparfails. Le contrat synallagmalique parfait est celui dans lequel l'action appartenant à chacun des contraclanls, est également principale et lient à l'essence du contrat. Mais il ne changerait pas de nature parce que l'un des contractants acquitterait son obligation , à l'instant même où le contrat serait formé; telle serait une vente dont l'acquéreur payerait le prix avant toute livraison. Le contrat synallagmalique imparfait est celui dans lequel la créance de Tune des parties est seule principale et essentielle au contrat, tandis que celle de l'autre, étant incidente ou éventuelle, peut exister ou ne pas exister , sans que l'essence du co/itrat en soit altérée.
Mais quelle que soit, au surplus, l'espèce ou la forme d'un engagement , il ne peut être valable s'il n'y a : l'* capacité et consentement des parties qui contractent ; 2"^ une chose 08 I3SC. qui soit l'objet de l'obligation ; Tj^ une cause licite qui l'ait motivée. Cette distinction fera l'objet des trois sections qui partageront ce chapitre.
Ce que nous dirons ici concerne seulement
CIV. c
les rapports rniic les contractants ; nous examinerons dans le chapitre suivant, comment ces principes pourraient être appli(pjés à l'égard des tiers. Nous devons même faire observer que, tout en nous occupant des rapports entre his conlralauls, nous nous bornon.s ici à exposer les princi[)es d'après lesquels une obligation peut être considérée comme valable ; mais (pie nous traiterons n'^ 239, de Tapplicalion de ces principes pour juger les demandes en nullité (pii sciaient formées par un des contractants contre l'autre.
SECTION PKEMIÈUE.
Du consentement.
d39. Le consentement doit être donné par une personne qui en ail le droit; il doit être formellement exprimé à quelqu'un qui puisse l'accepter valablement; il ne doit point être le fruit de l'erreur, de la violence ou du dol.
Ces règles de droit civil, qui ne peuvent, par la nature même des choses, éprouver aucune modification dans le droit commercial , sont assez importantes pour que nous en offrions Tapplicalion et le développement dans autant de paragraphes distincts.
g ler.—P.u* qui le consenlement peut être donné.
d40. Tout ce qu'on peut dire sur le consentement, se rapporte, ou à la capacité de contracter, ou au droit de disposer, relativement à l'objet de la négociation.
Un contrat étant l'accord réciproque de deux ou de plusieurs personnes, ne peut exister que par le concours de leurs volontés. Il s'ensuit que le consentement, en le supposant donné par une personne capable, doit être exprimé à une autre qui ait aussi la capacité d'acquérir un droit dérivant de l'engagement pris à son profit.
Nous avons donné, n^^ 55 et suiv. , des règles sur la capacité pour faire des actes de commerce ; mais ici l'application de ces règles exige une distinction importante. Tout contrat suppose une partie qui promet, et une partie qui stipule , envers (lui l'autre s'oblige. Les règles
DU CONSIvN
que nous venons de nppcler ne sont applicables qu'à la capacilé pour s'obliger. Il siillit, pour stipuler valablement , c'est-à-dire pour acquérir un droit, qu'on ait le discernement de ce qu'on fait, quand même on serait incapable de s'obliger.
Le mineur ac(juiert valablement, quoi(|u'il ne puisse promettre; l'incapaciié de la femme mariée est établie dans son intérêt et dans celui de son maii.
Mais (pioique le droit civil, (pii contient à ce sujet des règles nécessairement applicables au commerce, semble ne pas faire de dislinciion entre les personnes qui ont, et celles qui n'ont pas le discernement suiîisant, nous pensons que le contrat consenti par un capable au profit d'une persoime en démence, ou d'un enfant (juc son âge rendrait incapable de connaître ce qu'il stipulait, ne serait pas valable; il ne serait pas réputé sérieux.
\ï\. Le principe général est qu'on ne peut „ promettre ou stipuler que pour soi-même. '• Mais il ne fait point obstacle à ce (pie celui qui a reçu d'une persoime le pouvoir de contracter pour elle , ou même (jui est investi ,9.' d'une qualité en hupielle il agit au nom de celte personne , ou enfin qui , sans pouvoir exprès ou présumé, n'est que son simple "• gérant d'afl'aires , l'oblige valablement , ou acquiert des droits pour elle.
Nous ne parlerons pas du cas où un individu ])lacé dans le domaine d'aulrui, acijuiert pour celui à qui il appartient : tels sont les esclaves dans les colonies, conformément aux édils des mois de mars 1C85, octobre 171G, et à la déclaration du 15 décembre 1738. Ce droit spécial ne i>résenle pas assez d'occasions d'être appliqué pour que nous nous en occupions.
La règle qu'on ne peut en général stipuler
"• en son propre nom , que pour soi-même, est
modifiée, et il est permis de stipuler pour
un tiers, lorsque telle est la condition d'une
négociation qu'on fait pour soi. Ainsi , un
commerçant peut, en cédant son fonds de
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commerce, stipuler que le commis employé à ses écritures* continuera de l'être par son successeur, à lant par an, ou recevra telle indemnité s'il n'est pas conservé. Ainsi, un banquier peut f.ùrc des avances, ouvrir un crédit à quebju'un, en lui iuïposant l'obligation de conlicr l'armement de (el navire, la vente des marchandises, ou les suites de telle opération projetée , à telle personne, sans y avoir d'autre intérêt (pic le désir de lui rendre service. Ainsi, celui (pii a contracté une entreprise de fournitures peut stipuler avec un sous-fournisseur, (pfil exécutera son marché envers la personne (pi'il lui désigne, el insérer, dans la convention, des clauses que ce tiers pourra iiivo(pier. Mais, dans tous ces cas, celui à qni l'obligation a été imposée n'ayant pas fait de promesse à la personne au prolitde qui il s'oblige, lant que cette personne n'a pas accepté expressément ou par des faiis (\m mani- ii<i «33^. feslent sa volonté la stipulation faite à son profit, celte clause peut être révoquée , du consentement de ceux qui l'ont formée.
De même, la règle qu'on ne peut promettre que pour soi, est modiliéc lors(pie, en son nom propre , on promet qu'une personne dont on
*:iv. <:. n.
n est pas, ou dont on n annonce pas être le n^o us». mandataire ou le préposé, fera ou donnera telle chose. On est réputé se porter fort, et on contracte alors une espèce de convention dont nous ferons connaître les elîets n" 50:2.
Les occasions dans lesquelles une personne peut stipuler ou promettre, el souvent même l'un et l'autre, dans rinlérêt d'un tiers qui ne lui a donné aucune mission, sont si fréiiuentes dans le commerce, que nous ne saurions nous dispenser de nous y arrêter un instant. Quoi- (pie les contrats passés dans de telles circonstances soient entièrement régis par le droit commun, nous ne devons pas dissimuler que les textes de ce droit sont loin d'être assez complets et assez clairs pour qu'on puisse, sans recourir à des raisonnements et à des inductions, y trouver nettement tout ce qui est nécessaire pour résoudre les dilTicultés. On en verra rexemple dans l'hypothèse suivante ; et
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la solution que nous essayerons d'en donner, pourra fournir des analoi^ics pour (raulrcs cas.
Un conunorçanl se trouve présent à la n)isc aux enchères de certaines parties de marchandises. Il n'en a aucun besoin, il n'a aucun intérêt dans la venlc qui en est laite , mais il connaît un autre commerçant à qui il a des motifs de croire que IcUc ou telle partie serait d'une ijTande convenance. La personne dont riniérêt lui suggère celle pensée est absente ; il ne peut la consulter, et cependant Tadjudicalion presse ; à peine il a un quart d'heure pour se décider. Il prend la résolution de se rendre adjudicataire, cl môme il déclare que ce n'est pas pour lui qu'il achète , mais bien pour telle personne qu'il nomme, sans pouvoir mettre en avant qu'il ait le moindre pouvoir de sa part.
On conçoit, sans doute, que le vendeur a droit de se refuser à adjuger sur une telle enchère, si l'enchérisseur ne s'oblige pas personnellement à payer; mais si cet adjudicataire pour autrui, s'oblige ou paye, et par conséquent si le vendeur à qui il est indifférent que tel ou tel devienne propriétaire de la chose vendue, pourvu qu'on le paye, y a consenti , pourrait-il raisonnablement prétendre que rien de valable et d'obligatoire n'est intervenu ! Cependant , il n'est pas impossible que quelque circonstance, dont le commerce présente des exemples nombreux, fit tellement augmenter la chose vendue, que ce qui a été adjugé moyennant cinquante mille francs, en valût cent mille le lendemain, le surlendemain. L'intérêt pécuniaire peut donc être très-grand, de la part du vendeur, à contester la validité de la vente. Mais l'intérêt que ne justifie pas la bonne foi doit être d'une faible considéralion devant les magistrats. Cette bonne foi repousserait la prétention du vendeur. Il a vendu , ii a été satisfait; il doit peu lui importer quel sera en définitive le propriétaire de la chose. C'est une question qui lui est étrangère ; elle sera vidée entre l'adjudicataire, et l'absent pour qui il a déclaré acheter. Le contrat est donc irrévocable à l'égard du vendeur.
Mais si c'était l'afljudicalairc qui, se repenlanl de n'avoir pas acheté pour lui-même, refuserait de laisser l'absent se mettre en possession (le la maichandise, et voudrait en tirer toul le profil ! Les circonstances, sans doute , devront être appréciées par les juges. Si, avant d'avoir donné à l'absent, avis de ce qu'il a fait pour lui, l'adjudicataire se ropenl, veut garder la marchandise, et ne donne aucun avis, la saine morale pourra blâmer cette conduite, mais il est fort douteux que l'absent puisse trouver un lilre dans le seul fait de l'acle d'adjudication ; car nous supposons que rien de sa part n'est intervenu pour ratifier ce que l'adjudicataire avait fait pour lui, ni de la part de ce dernier pour confirmer sa déclaration.
Si au contraire l'absent a, par écrit ou par le fait, annoncé l'intention de profiler de ce qui a été acheté pour lui ; si même avant qu'il ait ainsi agi, et dans un temps où, suivant la rigueur du droit, l'adjudicataire aurait pu changer de volonté et conserver les choses adjugées pour lui-même, cet adjudicataire a disposé des choses, en annonçant que c'est au nom de l'absent qu'il avait désigné dans l'adjudication, celle conduite supposant qu'il a reçu l'approbation de ce dernier et qu'il agissait comme son représentant, le rendrait non recevable à révoquer ce qui a eu lieu.
La question, sous le rapport de l'absent, n'est pas moins facile à résoudre. Sans doute, il ne peut être obligé de prendre les marchandises et d'en rembourser le prix, s'il n'a pas ratifié l'achat ; ce qui n'empêchera pas l'adjudicataire d'être lié envers le vendeur, s'il ne l'avait pas payé, comme on le verra n" 562. Mais la ratification pourra être présumée par suite du silence de l'absent, gardé après l'avis qu'il en a reçu, conformément aux règles que nous donnerons n° 145.
Si néanmoins nous voulions, pour justifier ces solutions, faire l'application des textes législatifs sur la stipulation pour autrui, ou la gestion d'affaires, nous en convenons, il ne serait pas facile de la trouver d'une manière expresse et précise.
DU CONSENTEMENT, i^ 11. • 95
Dans notre espèce, l'atljndicalaire n'avait être considérée sous deux rapporls : 4° le mode
aucun intérêt au contrai d'adjudication, cl delà manifestation; 2" la preuve qu'il a été
lors qu'il achetait pour son ami, il ne i'aisait donné. Nous aliuns nous occuper du premier
point une stipulation pour lui-même , ou une rapport. Ce qui concerne le second trouvera
donation dont celte obligation de livrer les naturellement sa place dans ce que nous di-
marchandises était la condition. rons sur la preuve.
Mais de ce qu'un cas n'a pas été prévu par Les consentements respectifs du promettant
le législateur, l'insullisance de la loi ne dis- et du stipulant peuvent intervenir entre pre-
pense point les juges de prononcer, ni les seuls ou entre abscnls. Nous parlerons ici
jurisconsultes de proposer leur sentiment. des conventions entre présents ; c'est en trai-
Évidcmment, il n'y a rien d'immoral, lors- tant de la correspondance, n"' 249 et sui-
qu'un objet est exposé en vente et qu'on le croit vants, que nous offrirons les règles spéciales
susceptible de convenir à un ami, de l'acheter sur les conventions qui ont lieu entre ab-
pour cette personne ; l'ordre public n'est point sents.
intéressé à ce qu'on ne puisse stipuler pour Par conventions entre pr^*e«<5, nous entenautrui dans lellea ou telles circonstances. dons , non-seulement celles que les parties Le ]>lu8 souvent, nous en convenons, celui contractent en personne , mais encore celles qui a stipulé pour autrui , sans y être décidé qu'elles contractent, soit par l'entremise d'apar l'intérêt personnel qui résulte d'une sti- gents de change ou courtiers , soit par des pulation qu'il fait pour lui, ou d'une donation personnes revêtues de leurs pouvoirs exprès H. dont celte stipulation serait la condition, peut ou présumés; toute convention, en un mot, "■ n'être pas recevable à agir contre celui qui lui dans laquelle le consentement de ceux (jui a promis; et comme l'intérêt est la mesure la forment i)our eux-mêmes ou pour d'autres, de toutes les actions, sa demande peut et doit est exprimé d'une manière qui suppose la être rejelée. On suivrait les règles d'inlerpré- présence des contractants, talion (jui seront ex|)li(piées n"^ 191 et suiv. Ce consentement peut être donné exprès- Mais si, comme dans l'espèce que nous ve- sèment ou tacitement. Il est donné expressénons d'exposer, et qui ne peut être rare dans le ment lorsqu'il est déclaré par paroles , ou commerce, ni même dans les Iransactions constaté par écrit. A cet égard, toute la quesordinaires de la vie, une personne a acheté lion se réduit naturellement en fait, et les cirpour un tiers; si le vendeur a reçu son prix ; constances ou les expressions des parties si le stipulant pour autrui, loin de révoquer ce peuvent seules empêcher de confondre une qu'il a fait, a montré par sa conduite qu'il y convcnlion avec un pourparlcr. persistait; «i, par le silence gardé sur l'avis
qu'il a reçu, ou par tout autre fait d'où on 143. Celui qui a fait une proposition ou une
puisse inférer une approbation, celui pour promesse à un autre, peut, en général, se ré-
qui l'achat a eu lieu y a donné son assentiment, tracter licitement, tant (ju'il n'y a pas eu d'ad-
oîi serait la raison et la justice de permellre hésion (i) ; à moins qu'il n'ait jtris expressé-
d'altaquer l'opération faite , sous prétexte ment ou tacitement i'engagenïcnt de ne pas
qu'elle n'oflre pas certaines conditions que la la révoquer avanl un certain délai. Lorsqu'elle
loi a indiquées pour le cas qu'elle prévoyait, a été faiie à plusieurs personnes, si la manière
«ans exclure d'autres cas qui restent au dont elle est conçue démontre que l'auteur
jugement et à l'appréciation des tribunaux ! de la proposition ou de la promesse entendait
la subordonner à l'adhésion de toutes , il S II. — Comment le consentement doit intervenir.
142. L'intervealion du consentement peut (i) Cwsalioo, IS août 1818.
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peut 80 rélraclcr , tant que toutes n'ont pas acccptù. Les circoiislances seules peuvent servira résoudre les (pieslions qui s'élèveraient dans ce cas , cl à distinguer entre les conventions colleclives, c'est-à-dire qui ne sont parfaites que par l'adhésion de toutes les personnes nommées ou indiquées , et les contrats successifs qui , tout en ayant le même but dans l'intérêt de l'un des contractants, forment cependant autant de contrats distincts qu'il y a de personnes avec lesquelles il a traité.
144. Sauf quelques exceptions , que les circonstances feraient connaître et apprécier facilement , l'adhésion doit être en tout conforme à la proposition. Lorsque celle-ci est alternative, par exemple, de vendre ou acheter dix ou vingt barriques à un prix indiqué , la réponse qu'on veut bien en vendre ou en acheter dix à ce prix , formerait un contrat pour cette quantité.
Si l'une des parties accède, sans modification en plus ou moins , à ce que l'autre demande ou désire, il n'est pas besoin , de la part de celle-ci , d'une nouvelle déclaration de volonté; et l'on peut dire en général que le contrat est parfait , à moins que le proposant ne se soit réservé un droit de révocation ; réserve qui se supposerait difficilement. Mais une déclaration nouvelle du proposant est nécessaire lorsque la réponse change quelque chose à la proposition. Celui qui demande qu'on lui prêle dix mille francs , et à qui on en offre vingt mille, ou qui demande à emprunter vingt mille francs, et à qui on en offre dix mille seulement , n'est point lié ; car il peut avoir intérêt à ne pas emprunter une somme plus ou moins forte que celle que ses besoins exigent. 11 y a donc refus de sa proposition primitive , et proposition nouvelle de la part de celui à qui il s'est adressé, proposition qui a besoin d'être acceptée pour qu'il y ail réellement contrat.
145. Le consentement peut être manifesté par des actions ou par des faits , même par
une inaction ou par un silence qui suppose l'adhésion , j)arce que la volonté tacite, lorsqu'elle n'est pas douteuse , a autant de force que la volonté expresse. Ainsi , la délivrance de la part de l'un , et l'enlèvement de la part de l'autre , d'une chose pour la vente de laquelle il y aurait eu des pourparlers ; la réception du prix d'une chose dans les mêmes circonstances, seraient la preuve d'une vente tacite. Nous en offrirons , dans la suite , de nombreux exemples, en traitant des diverses espèces de conventions commerciales.
Souvent il arrive que le premier acte qui intervient entre les parties , constitue un fait d'exécution d'une convention qu'il suppose. Ainsi, la délivrance d'une lettre de change suppose une convention antérieure, appelée contrat de change , qui a existé implicitement , parce qu'il n'y a pas d'effet sans cause.
Les conventions par signes sont rares. Cependant il ne serait pas impossible que , dans le commerce, on en vît des exemples. Nul doute que le consentement ne puisse être exprimé par ce moyen. Mais il y a des signes qui, de leur nature, sont équivoques ; des faits, ^^ des actions et des inactions dont les consé- *' quences ne sont pas assez directes pour en induire un consentement formel à ce qui est proposé, ou à ce qu'on voit faire. C'est aux juges à les distinguer par l'appréciation des circonstances , chaque fois que la loi n'exige pas une preuve écrite.
146. Jusqu'ici nous avons supposé que la volonté expresse ou tacite de tous les intéressés se réunissait pour créer des droits et des obligations respectifs. Mais quelquefois la déclaration de volonté, faite par une seule partie , est capable de l'engager envers une autre , sans que celle-ci ait besoin d'énoncer l'intention d'en profiter ; c'est lorsque la promesse est la conséquence d'une négociation ou d'un fait antérieur , cause première de l'engagement pris par celui qui promet. On sent, en effet, que pour la validité de la reconnaissance faite par un débiteur au profit de
^ tJ*.^ '^^-f-.^ A
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son créancier, lo concours do ce dernier est rerreiir alléguée par rachctciir ne pourra faire
"«•inutile (i) , puisque laveu d'une partie doit rescinder la vente, parce que c'est Lien récl-
fornier contre elle une présomption légale, lenientlclivredemandequiluiaelecnvoye.il
en serait autrement de Terreur sur la qualité § m. — Des qualités que doit avoir le consentement. . ' • n i i
matérielle ; nous en verrons des exemples en
147. 11 ne suffit pas , pour la validité des traitant de la qualité des choses vendues, conventions , que le consentenionl soit mani- La nature |)arliculière d\iiie convention peut
festé de manière à lever toute incertitude.; il servir souvent à décider que rerreur sur cer-
faut encore que celui qui s'oblige, Tait fait laines qualités, qui n'annulerait pas des con-
y^- en connaissance de cause , sans contrainte et tmis de IcUe espèce , doit rendre ceux de telle
sans surprise. Ainsi, l'erreur, la violence, le autre nuls, dans l'intérêt de la personne qui
dol, peuvent amiulcr le consentement. prenait ces ipialilés en considération lors-
Nous allons, dans les trois articles suivants, qu'elle contractait. Nous veiTons même , dans
examiner dans quelles circonstances on peut les troisième et quatrième parties, que cette
dire que le consentement est le fruit d'une présomption a lieu de plein droit dans les
erreur, d'une violence ou d'un dol , suscepti- contrats aléatoires, blés d'annuler l'engagement qui en serait
résulté. 149. Les circonstances et la nature du con-
trat servent à décider quel serait l'effet d'une
Art. iT Le consentement ne doit point être le résultat crrcursur la personne avcc qui Ton a traité. Si
lie i^crrcur* •
Pierre achète dans un magasin , sous le nom
lis. L'erreur peut tomber, ou sur la chose supposé de Paul, nom conim dans le coni-
qui est l'objet du contrat, ou sur la personne mcrce, ou du moins connu du commerçant chez
avec (pii on a contracté , ou sur l'espèce de qui il vient acheter, l'erreur ne sera pas, par
la négociation , ou sur le motif essentiel de elle-même, une cause de nullité des ventes qui
rengagement. lui auront été faites au comptant. Mais si , à
L'erreur sur la chose qui forme la matière l'aide de cette erreur, il obtient du crédit , ou
du contrat, n'est une cause de nullité, que si tics avantages relatifs à la personne qu'on le
elle porte sur sa substance même, et non sur suppose être, cette erreur vicie le conscn-
dcs qualités accidentelles. temenl.
Cette espèce d'erreur peut avoir lieu lors Quelquefois , sans qu'il y ait erreur sur la
même qu'on était parfaitement d'accord sur le personne avec qui on a contracte , il y a erreur
nom de la chose , parce que souvent on cm- sur des qualités si essentielles dans cette per-
ploie des noms génériques pour désigner des sonne, qu'en ce qui concerne la négociation ,
choses individuelles. Les circonstances seules elles sont la chose elle-même. Ainsi, unedélé-
peuvent servir à reconnaître si les parties se galion faite sur un débiteur déjà notoirement
sont suffisamment entendues. insolvable, est nulle dans l'intérêt de celui qui "^' '"
L'erreur sur le plus ou moins débouté mo- Ta reçue en payement, raie de la chose, n'est point en général suscep- La personne qui s'oblige, étant prise cncontible de vicier le consentement. Par exemple, sidération dans la plupart des obligations de un libraire annonce tel ouvrage comme un faire, l'erreur peut souvent vicier le consentelivre excellent ; et, sur, cette annonce , sou ment. Par exemple, Pierre fait marché pour la correspondant en demande cent exemplaires. fabrication d'une mécani^iuc à filer le colon , Dans le fait, le livre n'est qu'un tissu d'inepties; avec un mécanicien qui porte le même nom,
mais (jui n'est pas celui avec qui il croyait trai-
(1) Rejet, 8 juillet 1818. Icr ; l'erreur bien démontrée fera annuler la
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cunvcnlion , parce que le inlciil , (|ucl<iiic(uis jijc'iiic , à éijalité «le lalent, le nom de Tarlistc 08t (l'une grande innuence pour accréditer les produits d'une fabrication faite par le moyen de lelle ou leltc machine. Sans doute, si le mécanicien, Ironipé par les apparences, et n'ayant pas découvert l'erreur de Pierre , faisait des avances pour exécuter son engagement, les tribunaux lui accorderaient des dommages-intérêts. Si même l'ouvrage entier était fait , ils condamneraient Pierre, qui doit s'imputer son erreur , à prendre livraison ; mais ce dernier pourrait, d'après les circonstances dont les juges sont appréciateurs , n'être pas condamné à payer le prix qu'il a promis , dans l'opinion que celui avec qui il traitait était l'artiste qu'il avait en vue : des experts fixeraient la valeur.
150. L'erreur sur l'espèce de la négociation peut, à plus forte raison , être une cause de nullité. S'il est évident que l'une des parties entendait faire un contrat différent de celui qui était entendu par l'autre , il n'y aurait rien de conclu, à moins que le défaut de s'entendre étant le résultat de la mauvaise foi ou de la faute inexcusable de l'une d'elles, le droit d'invoquer l'erreur ne dut lui être refusé , et n'être accordé qu'à son adversaire.
L'erreur, sur un motif commun au stipulant et au promettant , ou que la nature des choses doit faire considérer comme tel , annule aussi l'engagement. Par exemple , une personne se croit faussement débitrice d'une autre, et pour la payer, elle lui souscrit un engagement ; il y a erreur de part et d'autre , l'un en se croyant créancier, l'autre en se croyant débiteur ; elle "vicie le contrat.
Il n'en est pas de même de l'erreur dans le motif particulier de l'une des parties; elle ne pourrait vicier le consentement que si celle à qui il aurait été déclaré, paraissaitavoirentendu que l'engagement pris envers elle fût subordonné à la réalité de ce motif, comme à une condition implicite. A plus forte raison, celle
(1) Rejet, 8 février 1831,
erreur ne peut être prise en considération lorsque ce motif ne lui a pas même clé indiqué. Par exemple, Pierre qui croit que des sels chargés sur Ici bateau ont péri , en achète d'autres pour effectuer la livraison à laquelle ces sels étaient destinés ; le fait que la perte n'est pas arrivée , n'empêchera pas son achat de subsister.
C'est par la manière dont l'acte est conçu , par la nature du contrat , par l'objet de la promesse, enfin par les circonstances, qu'on peut décider ces questions (i).
On suivrait aussi le même principe dans l'appréciation de l'erreur de droit qu'invoquerait une partie pour invalider son consentement. A l'exception des cas dans lesquels la ci^ loi s'y opposerait, une lelle erreur vicie le consentement dont elle a été la cause ; mais ce moyen ne serait point admis, si loin que celle erreur eût été le fondement de l'obligation , on reconnaissait dans celui qui l'a souscrite un autre motif, fût ce même celui d'acquitter un simple devoir de conscience , ou de renoncer à une exception qu'il est libre à chacun d'invoquer ou de négliger.
ART. II. Le consentement ne doit pas être le fruit de la violence.
15L Nul ne peut être contraint à faire une "^^ négociation ; et la violence annule tout ce qu'elle produit. Les circonslances et les personnes servent à déterminer dans quel cas on peut dire qu'un engagement n'a pas été libre.
Mais ce principe est modifié par des raisons d'intérêt public, qui exigent que la convenance civ d'un particuher cède à Tintérêt de tous. Ainsi, "*' dans les cas de disette de certaines marchandises de première nécessité , le gouvernement peut forcer ceux qui en possèdent, à les livrer à la consommation , malgré le désir qu'ils auraient de les conserver pour accroître leurs bénéfices. Les besoins publics peuvent donner lieu à l'exercice des droits de préemption , ou de réquisition de denrées , de matériaux ou marchandises, de chevaux, voitures, bestiaux, navires pour les transports , auxquels on ne ,^1,, pourrait se soustraire sans encourir les peines
-^.'-^^jj^
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prononcées , dans certains cas , par les lois dans certains cas , être punie suivant les
générales ou ])ar les actes de raulorilé que lois (2).
nécessitent lescirconslances. Ces principes sont Du reste, il importe de faire remarquer la
même étendus quelquefois à des intérêts par- grande différence qui existe entre les cas où
ticuliers , comme nous le verrons en traitant une obligation est attaquée pour dol ou
des quasi-contrats, et des concordats dans les fraude, cl ceux où Ton prétend que racle est
(ailliies. f'*">^ nialériellenienl. Au iiremier cas, les tri-
AKT. m. Le conscBicment ne doit poiiii ctrc roffci Ij"»:»»-^ de commerce peuvent apprécier les
'iii i*^^'- moyens de fraude; au second cas, le jugement
^52. La bonne foi, qui ne permet pas de la vérité ou de la fausseté matérielle de la
qu'une personne s'enricliisse aux dépens d'une pièce leur est interdit , comme on le verra
autre , et qui commande Tégalité dans les né- n. 1550. gocialions intéressées, veut qu'aucun des contractants ne fasse entendre à l'autre des faits SECTION lî.
contraires à la vérité, pour le décider à prendre Les choses tjuî peuvent être la mallcre des conune résolution qu'il n'aurait pas prise sans cela. ventlons commerciales.
Elle ne permet pas davantage qu'il dissimule J54. Tout engagement doit porter, soit sur
rien de ce qu'il inqiorle à ce dernier de savoir, un objet dont le débiteur s'engage à transférer
lorsque celle connaissance l'aurait naturelle- la propriété ou l'usage, ou quelquefois même
ment empêché de conclure le marché , ou la seule détention ; soit sur un lait d\M\\nA il
lorsqu'il en aurait consenti certaines conditions s'oblige , qu'il consent à soufl'rir, ou dont il cv.nM.
dans l'ignorance des choses dissimulées, et s'engage à s'abstenir; soit enlin sur un risque
dans la supposition de la vérité de ce cpi'on dont il se charge. C'est ce qu'on appelle chose.
lui a dit ou laissé croire (i). H faut que celle chose soit certaine ; il faut ^■'^•
Mais ces règles ne concernent que la con- que la négociation soit permise ; on le verra !',!
science; il y a des injustices morales que les dans les deux paragraphes suivants. Il faut
législateurs n'ont pas cru possible de prévenir aussi que l'exécution de ce qui a été promis
ou de réprimer par l'action des tribunaux, soit possible; nous traiterons , n" 258, des
L'intérêt du commerce ne permet pas d'ad- effets de riuq)ossibililé d'exécuter une oblimetlre facilement les parties à revenir contre les marchés qu'elles ont conclus. Elles doivent s'imputer de ne s'être pas mieux informées.
ii9f) nea.
ISGO.
gation.
155. Amoins donc que la nature du contrat, comme nous en verrons des exemples dans les
S l<=^ — De la nécessité d'une chose ccrlaine.
d55. La convention doit faire connaître ce
qui en est l'objet, de manière qu'on sache
avec précision en (pioi il consiste. Pour altein-
.«. négociations aléatoires, ne commande à l'une dre ce but à l'égard des objets corporels, il
des parties de faire connaître tout ce qu'il est importe de ne pas confondre ce qu'on aj)pelle
utile à l'autre desavoir, on considère seulement forme substantielle cl forme accidentelle.
comme susceptibles d'annuler un engagement, La forme substantielle donne l'être à la
soil les fausses déclarations , soit la connais- chose, d'une manière telle que le changement
^ sauce formelle et dont on a sciemment profité, de cette forme produit un nouvel objet. Ainsi,
JM. de l'erreur dans laquelle était l'autre con trac- la convention qui aurait pour objet de l'huile
tant; lorsque cette conduite offre aux juges le et de la soude ne s'adapterait point à du savon
caractère d'un véritable dol, elle peut même, qui aurait été fabriqué , même à l'insu des
(t)Rejet, 15 décembre 1824.
(2) Rejet, 20 a oiU 1825.
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parties, avec riiuilc cl la soiulc 8iir lesquelles ou règlemenU reslreignent la faculté de faire . a porté cette couvcntloii. certaines négociations relatives à des choses l.a forme accidentelle consiste dans des mo- qu'on ne possède pas, ou qui n'existent pas difications qui n'empêchent point la chose encore. Nous verrons, en traitant des divers qui les reçoit, de rester toujours la même, contrats, l'application de ces règles. Ainsi, une convention relative à du lj!é en Par suite de ces principes, on peut valablesacs ne serait pas nulle par défaut d'objet, ment sou;;criio la promesse de faire un prêt, si ce blé avait été mis en tas , ou sorti des des avances, des dépôts ou des nantissements, sacs, parce que ledéballage ne produit pas un do confier des travaux quelconques , etc.; à corps nouveau. cet effet, on peut contracter des engagements Lorsque plusieurs objets de genres et d'es- à l'cxéculion desquels il ne serait pas permis pèccs semblables , ou môme quelquefois diffé- de se refuser, et acquérir , pour écpiivalcnt de renls , sont la matière d'une convention uni- celte oblii,a;ion, des droits présents et môme que , celle réunion est réputée une même des hypothèques , comme on le verra n''^ 474 chose, en tout ce qui concerne la convention, etl 137.
Souvent des choses ne peuvent remplir L'objet d'une convention peut être déterl'objct qu'on se propose , sans d'autres qui, miné de plusieurs manières. Il peut être telledestinées à leur service , en sont ce qu'on ap- ment désigné par des caractères d'indivi- ■pcWe accessoires. Ainsi les mais, voiles, cor- dualité, qu'il soit facile à distinguer, nondages, ancres d'un navire, les ustensiles et seulement des choses de nature ditïérente, machines d'une manufacture ou d'un atelier, mais encore de celles de la même espèce, les tables, comptoirs de boutique ou magasin, Ainsi , Pierre promet de livrer , de louer, de et, ce qui souvent est plus précieux et plus donner en gageson cheval gris; le cheval ainsi important, le droit de se servir des enseignes, déterminé est le seul qui puisse être «xigé et marques et autres dénominations d'un établis- offert.
sèment, suivent le sort du navire, de la manu- L'objet peut être à la fois désigné par son faclurc, de rétablissement dont il s'agit dans espèce qui le distingue de tous les objets la convention : on n'a pas besoin de s'en ex- d'une espèce différente , et par l'indicaiion pliquer , lors môme qu'ils en auraient été se- d'un certain nombre ou d'une certaine partie parés momentanément , s'ils n'ont pas déjà de choses de celle espèce ; par exemple , si fait l'objet d'une autre négociation, ou si des Pierre promet de livrer, de louer, ou de doncirconstances évidentes ne prouvent pas que ner en gage un cheval de ses haras. Cette l'intention était de les exclure de la négo- indétermination peut être d'autant plus resciation. treinte , qu'elle se rapproche plus de la détermination d'individualité. La chose ainsi 15G. La nature delà convention peut seule désignée est due, tant qu'il en existe de son servir à décider quand et comment il faut que espèce, dans le nombre ou dans la partie que la chose qui en est l'objet existe. Dans un le débiteur a indiquée, civ. en. contrat aléatoire, l'espérance, la possibilité L'objet peut enfin être déterminé seulement I9G4 i8«'- qu'une chose existe, suffît pour que la con- par son espèce. C'est l'indétermination la plus venlion soit valable; c'est moins la chose elle- étendue qui puisse être tolérée ; car on ne même que le droit éventuel qui en fait la ma- pourrait pas promettre quelque chose, puisque " tièrc. Dans les autres contrats, on fait plu- Timposslbihlé de connaître l'espèce de la" 1370. sieurs distinctions , selon que l'objet de la chose promise ne permettrait d'en désigner ''^"^ convention est annoncé comme ayant une aucune comme devant être offerte, ou pouvant existence présente ou future, et que les lois être exigée. Dans cette troisième classe, il
ctv,
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nV a aucune des choses de l'espèce désignée, d'être représentées par des choses de même es-
que le créancier ail droit d'exiger par préCé- pèco, cl l'ont ainsi fonction runc pour l'autre,
rence; il n'en est aucune aussi que le débiteur Les choses non fongiblesontun caractère d'in-
puisse, avant les olfres de payement, préten- dividualilé, qui les distingue tellemenlde celles
dre faire considérer comme objet spécial de de la mémo espèce , qu'elles ne peuvent être
son ()l)li'^ation. représentées par d'autres quoique semblables.
Lors même que la chose n'est déterminée que par son espèce , il faut que la convention '1 57. Il est facile de voir sous quelles modioffre un principe de détermination auquel, en fications, résultant de la nature des choses, cas de débats , les juges puissent s'attacher ces principes pourraient être appliqués à des pour déclarer ce que doit le débiteur, et ce obligations do faire ou de ne pas faire, de que peut exiger le créancier. Ainsi, l'obliga- réparer des pertes, etc. L'objet de la convention de livrer du blé , ou de livrer la quantité lion, est , ou le fait auquel une partie s'oblige, de blé que l'obligé jugera à propos, ne pour- ou l'abstention à laquelle elle se soumet, ou rail avoir d'elfet , puisque , depuis quelques la prestation promise dans le cas de l'cvégraiusjusqu'à des milliers de sacs, il y aune in- nement prévu. Il faut qu'à défaut de prédétermination qui ne permettrait pas aux juges cision et (le développements daus l'acte, les de voir ce que les parties ont entendu. Il faut circonstances fournissent aux juges les moyens 'donc, ou que la quantité soit énoncée, ou que de déterminer ce que l'un a promis, ce que l'acte olï'rc des moyens de la déterminer. Par l'autre a stipulé , surtout lorsqu'il s'agit de la exemple, s'il y avait moyen d'apprécier la promesse de faire, de laisser faire, ou de s'absboune ou mauvaise volonté de celui qui aurait tenir; c'est dans ces cas que toute la faveur de promis de livrer ce qu'il pourra de blé à raison l'interprétation doit être pour l'obligé, puisque de lanl le sac ^ les juges, en cas de difficulté, la convention a pour objet de restreindre la apprécieraient celle possibilié relative. On liberté naturelle qu'on a d'agir ou de ne pas peut en dire autant de la promesse indétermi- agir.
née d'une quantité dont le montant est laissé
, ,, , . ,, . ,^ ■ . . ^ § II. — De la Décessilé que renfrngement soit licite.
a 1 arbitrage d un tiers. Ce tiers statuera ; et
s'il ne statue pas , les juges nommeront des 158. Il n'est pas nécessaire d'entrer daus
experts. * l'explication des motifs qui s'opposent à ce
Comme les opérations de commerce sont qu'un engagement illicite crée des droits dont
souvent mêlées de stipulations aléatoires, on la loi assure l'exécution. Ce qu'il importe, est
n'y est pas sévère sur ce qui concerne la né- de faire connaître dans quelles circonstances et
cessilé de trouver, dans l'acle, des bases pour sous quels diltérents rapports un engagement
lever rindélerminalion de la chose promise, serait illicite.
On se décide par les circonstances, la position H est des choses qui ne peuvent devenir la respective des parties, et la considération matière d'un droit exclusif , sans nuire à l'orque leur engagement est ou n'est pas aléa- drc public, ou qui ne peuvent être l'objet de toirc. négociations , sans violer les convenances so-
On dislingue enfin les choses en fongibles ciales ou les lois pénales. Ainsi, nul ne peut
et won fongibles. On nomme choses fongibles, faire des conventions pour donner à un autre
celles qui devant être livrées par poids, des droits sur sa vie, quoique cependant il soit
compte ou mesure, n'ont pas un caractère permis de contracter des engagements dont
d'individualité, ou qui étant destinées, soit à rexéeution peut l'exposer singulièrement, ou
se consommer, soit à sortir des mains par qui ont pour bases les chances plus ou moins
l'usage qu'où en fait, sont toujours susceptibles probables de durée de la vie d'un des conlrac-
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lanls. Nul ne peut aliéner sa liherlé, ei» rendant sa personne propriété d'une autre , quoiqu'on [xiisse licilcnnent contracter des cnj^agenienls de travail dont la durée excéderait celle de la vie piobablc de l'obligé. Nul ne peut vendre ou concéder le droit de porter son nom ; une concession de cette espèce pouvant être la source de fraudes ou de désordres.
Les mêmes raisons feraient considérer comme illicite , la convention par laquelle un commerçant, pour obtenir la permission d'établir une manufacture , une usine ou toute autre concession, promettrait une récompense, ou assurerait quelque portion d'intérêt à des agents du gouvernement. Mais celui qui, voyant un concurrent former une demande semblable à la sienne, stipulerait que celui-ci s'abstiendra de solliciter cette autorisation , et même qu'il se joindra à lui pour assurer le succès de sa demande, pourrait légitimement lui souscrire, pour prix de cet engagement , une obligation appréciable. A plus forte raison, celui qui a obtenu une concession , peut vendre sesdroits à un autre, comme nous l'avons vu n^ 110. La concession faite par le gouvernement, a créé un droit utile qui devient la matière et l'objet licite d'une convention (i), sous les seules restrictions que pourraient y apporter les règlements relatifs à ces matières. Ainsi , on peut légalement stipuler une somme, comme prix de la démission d'une place (2), telle qu'une charge d'agent de change ou de courtier pour laquelle l'article 91 de la loi du 28 avril 181 G permet au titulaire de présenter son successeur à la nomination du roi, ainsi qu'on l'a vu n'' 122 : mais c'est une exception à la règle , qui résulte de la législation spéciale sur ces emplois , et qu'on ne pourrait étendre à toutes fonctions publiques.
Enfin , tout ce que la loi interdit ou déclare coupable , en le frappant de peines plus ou moins sévères , ne saurait être licitement entrepris, promis ou stipulé. Ainsi, la traite des
(1) Cassation, 5 août 1806.
(2) Rejet, 2 mars 1825. Rejet, 8 f(îvrier 1826.
(3) royez la loi hollanUo-belge du 19 mai 1820.
noirs étant interdite par la loi du 1 .> avril 1818, une convention relative à ce Iraûc aérait illicite. Ainsi des peines sont prononcées contre ceux qui vendent des boissons falsifiées , des comestibles avariés de manière à nuire à la santé des hommes et des animaux ; des objet» qui , suivant certaines règle» que l'administration détermine , seraient suspects de contenir des germes de peste ou d'autres maladies contagieuses (ô). L'autorité publique a même le droit d'en ordonner la destruction , malgré le propriétaire , comme on le verra n" 2G7. Ainsi, les images , gravures et écrits contraires aux vii mœurs , au respect dû ù la religion , à la réputation d'autrui, etc., ne peuvent être exposés, distribués , ou faire l'objet d'une négociation sans exposer les contrevenants aux peines prononcées parles lois relatives à la répression des crimes ou délits, par la voie de la presse, etc. (4).
159. Il arrive bien plus souvent encore que diverses choses qui , en elles-mêmes , sont habituellement l'objet de conventions licites , ne peuvent , relativement à certaines personnes ou à certaines circonstances , être l'objet de négociations , ou peuvent seulement l'être avec quelques restrictions. Telles sont celles qui auraient pour but d'acheter , de vendre ou d'introduire des productions étrangères dont les lois prohibent l'importation, ou de se soustraire aux droits, aux formalités, aux précautions prescrites pour l'introduction des choses qui ne sont pas prohibées , ce que les lois des douanes, notamment l'article 2 de celle du 15 floréal an xi, appellent contrebande.
Non-seulement les négociations que nous venons d'indiquer , à l'égard des ventes de choses prohibées, sont illicites ; mais il en est de même des conventions d'assurances dont l'effet serait de promettre aux fraudeurs , ou aux contrebandiers (5), l'indemnité des con-
(4) Voyez l'arrêté hoUando-belge du 23 septembre 1814.
(0) Rejet, 22 octobre 1825.
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fisaclions ou autres peines pécuniaires dont ne permet point en cffel défaire, chez d'autres leurs contraventions les rendraient passibles. nations, des opérations ou des entreprises qui
auraient pour objet de violer les loiscommer- 160. La contrebande et la fraude, indépen- ciaies auxquelles elles sont soumises. Cependamment de ce que nous venons de dire sur dantil paraitque l'usage des diflérenls peui)le8, reiïet des conventions qui ont pour objet de relaliveinent à ce qu'on nomme le commerce les opérer, sont des délits que les lois punis- inlcdopc, s'est écarté de celte règle, sent de diverses manières , et même que les
circonstances dont elles sont accompagnées iG± Les conventions commerciales ne
peuvcntquelquefoismettreaurangdes crimes. peuvent aussi avoir pour objet des spécula- Mais n'cussent-elles pas tous les caractères tions défendues ou nuisibles à la société, ni requis pour èire considérées et punies comme en interdire que l'intérêt public rendrait nécesdcs délits, elles n'en sont pas moins des actions saires.
défendues , parce que la loi oblige en con- Ainsi, lesconvenlionspournepointcnchérir
science, indépendamment de toute sanction des objets exposés en vente publique , afin de pénale. ^es faire tomber à un prix au-dessous de la
INous n'avons point l'intention d'entrer dans valeur qu'aurait procurée la liberté des enchèle détail de ce qui concerne ces prohibitions res , sont illicites. Les accaparements, les pm. 4«. ou ces conditions , il nous suffit de présenter manœuvres de l'agiotage , et autres moyens quelques règles qui se rattachent plus parti- employés pour opérer la hausse et la baisse
culièrement à notre sujet. des denrées , marchandises , papiers et effets
publics , au-dessus et au-dessous des prix
iCI. Les négociations relatives aux mar- qu'aurait déterminés la libre concurrence;
chandises dont l'introduction est prohibée, les spéculations dites ji'cMa* rfe bourse , consh-
sont nulles parce qu'elles ont pour objet tant dans des ventes et achats qui n'obligent
des choses mises , en quelque sorte , hors du aucune des parties à la livraison, et ne doivent
commerce ; aucun des contractants ne peut se résoudre que dans le payemenl de la dif-
cxciper de sa bonne foi ; la loi qui en prohibe férence du cours des choses achetées , entre
la vente, en prohibe implicitement l'achat. Mais le jour de l'achat et celui indiqué pour cette
par une modification que la saine raison indi- livraison, ne sont pas moins interdites (i). Il en
que nécessairement, les négociations relatives est de même des réunions ou coalitions entre réx. 419.
aux marchandises dont l'importation ou l'ex- les détenteurs d'une même marchandise ou
porlation est simplement assujettie à certaines denrée, tendant à ne les pas vendre, ou à ne
conditions, ou à l'acquit de certains droits, ne les vendre qu'à un certain prix. ^Y'anmoins,
sont nulles que si les deux contractants étaient cette dernière disposition nous semblerait
de mauvaise foi , s'ils savaient, ou du moins applicable seulement aux opérations d'achats
si tous deux étaient présumés n'avoir pu et ventes , et non à des louages de services
ignorer, l'un qu'il vendait, l'autre qu'il ache- ou de transports (2), parce que les contrats ne
lait des choses introduites, exportées ou circu- doivent pas être confondus; que la loi qui
lant en fraude. parle de vente , ne parle pas de louage , et
Il semble même qu'aux yeux de la probité, qu'en matière pénale, l'extension par analogie
ces négociations ne sont pas seulement illicites, ne saurait être admise sans les plus grands
en tant qu'elles violent les lois de l'État dont inconvénients. Les stipulations par lesquelles r^^. 47,.
le commerçant est membre. Le droit naturel O" s'engagerait à donner ou à recevoir les
(2) I\cjet , 9 décembre 18ôC. Cassatioo, 0 août
(1) Rejet, 18 juin 1828. 185D, paraissent contraires.
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espèces nation.'ilos , pour une valeur autre les ouvrages imprimés que nous développerons
que celle qui leur est attribuée par l'autorité ci-après.
publique ; celles qui auraient i)Our objet de Le môme délit de contrefaçon existe de la
violer ou d'éluder les mesures relatives à la part de celui qui allerite aux droits exclusifs
police des manufactures et ateliers, sont égale- d'une personne en [iossession d'une manpjc
ment illicites. particulière pour ses fabrications , soit en
imitant et répétant ses procédés , soit en usur-
JG5. Il en est de même, par suite de ce pant sa marque, soit en vendant des objets
que nous avons dit n^ 110, de toute négocia- contrefaits ou faussement marqués. La con-
tion ou opération de commerce dans laquelle trefaçon des marques est en général punie
on porterait atteinte, par quelque moyen que comme un faux; mais la fraude qui consiste- p^;.^
ce fût, aux droits de celui qui a obtenu un rait à appliquer sur des objets fabriqués, le
brevet d'invention. L'effet de l'obtention d'un nom d'un fabricant autre que celui qui en est
brevet est, comme on l'a vu , de donner au l'auteur, ou d'un lieu de fabrication autre que
breveté le droit de poursuivre quiconque at- le véritable , est punie d'une simple peine cor-
tenterait à l'exploitation exclusive que la loi reclionnclle, conformément à la loi du 28 juil-
lui garantit. La tolérance plus ou moins longue let 1824.
dont il aurait usé envers des contrefacteurs. Nous avons dû, à cause de l'indivisibilité
ne lui ferait point perdre son droit de pour- de plusieurs dispositions des lois sur cette ma-
suite contre ceux qui n'auraient point en leur lière , indiquer quelles actions naissaient au
faveur quelque exception particulière de près- profit de celui que la contrefaçon lésait, contre
cription , ou autre de même nature (i). le contrefacteur; ce que nous ajouterons,
11 y a contrefaçon d'une invention brevetée, n*'^ 1454 et suivants , complétera les notions
lorsqu'il est reconnu et déclaré qu'un procédé à cet égard.
industriel est calqué sur un autre pour lequel Par suite des mêmes principes , quiconque a été obtenu le brevet du plaignant, et qu'il est en possession de la dénomination d'une y a une parfaite similitude; l'exception de entreprise ou d'une enseigne, a le droit de bonne foi , ou du défaut d'intention de contre- s'opposer à ce qu'elle soit adoptée par un faire et de nuire en contrefaisant , n'est point voisin de la même profession que lui. Cette admissible. Le fait matériel est tout (2). Ce prohibition s'étendrait même jusqu'aux désin'est même pas seulement la fabrication au gnations ou enseignes qui , sans être absolupréjudice du breveté qui est interdite, c'est ment pareilles, offriraient cependant une resencore la vente d'objets, quoique fabriqués semblance susceptible de faire prendre le par un autre. change. Mais il n'existe à ce sujet aucune loi
D'un autre côté, celui qui serait trouvé saisi spéciale , comme pour les inventions et les
d'objets contrefaits par lui, ne pourrait se marques. Les juges n'auraient, pour se déci-
disculper sous prétexte qu'il voulait seulement der en pareil cas , d'autre règle que celle qui
faire un travail d'essais ou d'études, sans ne permet pas de nuire à autrui , et dont l'ap-
inteniion de vendre les choses ainsi fabriquées, préciaiion dépend des circonstances. (.,,
La solution de la plupart des difficultés qui ^^i
peuvent naître dans ce cas , se trouve dans ce 164. Il est nécessaire d'entrer dans plus de
que nous avons dit n" 110 ; et même en plu- détails sur les opérations qui consisteraient à
sieurs circonstances, on pourrait, par analo- reproduire par l'impression, la copie, la
gie, appliquer quelqus-uns des principes sur gravure, des écrits, tableaux, estampes, sculp-
(1) Cassation, 8 niv6sc an xi. (2) Rejet, 25 mai 1829.
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turcs , et autres semblables produits du génie, pas conlrefaçon. A cet égard, les tribunaux au préjudice de ceux qui en ont le droit apprécieraient aussi les circonstances (3). exclusir, suivant les règles que nous avons La bonne foi dans le travail de celui qui est données n° lli. accusé de conlreiaron partielle , existera cer- La conlrefaçon ne consiste pas exclusive- laincmcnt , lorscju'on verra , qu'entrant pour ment et rcstriclivemcnt dans le fait d'avoir son compte et par ses propres raisonnements imprimé ou gravé Touvrage, d'une manière dans des discussions de (piestions tbéori(jues parfaitement semblable à l'original. Ainsi, ou pratiques, il balance les systèmes , les opic'est avoir contrefait un ouvrage littéraire que nions des divers auteurs, et n'en transcrit des de le publier sans l'aveu de l'autour , sous une passages que pour les discuter, les combatdate d'édition , un format , des indications de tre , ou fortilier ses arguments |)ar les leurs. libraire ou d'imprimeur différents de l'édition Mais si, comme il n'arrive que trop souou des éditions données ou autorisées par l'au- vent dans des compositions prétendues liitéteur (i) , quand même on y ferait des notes, raires ou scientifiques , l'ouvrage d'un auteur des corrections et autres additions, fût-ce sous est en quoique sorte dépecé pour en classer le nom de commentaire. Ce serait peut-être cbaque morceau dans des dictionnaires ou aussi contrefaire un ouvrage publié en France, tout autre ouvrage; si , dans le fait , c'est ce que de l'y traduire en latin ou en une langue qui a été emprunté en idées d'un auteur, ou étrangère , et de mettre celte traduction dans copié en texte , qui constitue , ou des articles le commerce. Les tribunaux pourraient toute- d'un dictionnaire, ou des cbapitres d'un oufois , dans ce cas, apprécier les circonstances ; vrage, sans que le rédacteur ait d'autre mérite c'est ainsi qu'on peut croire qu'il n'y aurait pas que d'avoir cousu les morceaux av-ec le secours conlrefaçon d'un morceau de nmsique vocale, de (|uclques locutions vagues ou banales, soit en de la part de celui qui l'aurait arrangé par une cbangeant quelques expressions ou l'ordre de composition nouvelle, à l'usage d'inslru- qucbpies pbrases (i), même en nommant celui nients (2). de qui il fait ces emprunts , la justice envers La contrefaçon partielle n'est pas moins le véritable auteur, la protection que la société défendue que la contrefaçon totale. Ainsi , il doit à ceux qui ont longtemps travaillé à comn'est pas permis de copier et de publier des poser des ouvrages dilliciles, dont on leur gravures en simple trait, ou de graver des ravit les parties les plus saillantes, sans tableaux peints. Ainsi , nul n'a droit , en for- autre peine que celle de les transcrire, commant un recueil de divers morceaux, d'y mandent aux tribunaux d'user d'une grande insérer la totalité ou une portion notable de sévérité. Le compilateur trouverait une maul'ouvrage d'un autre, sans son autorisation, vaise excuse dans la considération que ce qu'il Cependant, comme la critique ou la réfutation a emprunté d'un auteur est peu de chose, en d'un livre sont permises; comme les citations, comparaison de la totalité de l'ouvrage dans loin d'être une atteinte au droit exclusif d'un lequel ces emprunts sont noyés ; car il serait écrivain,sontleplussouvcntdesmarquesd'hon- facile, à l'aide de ce sophisme, de faire un dicneur, et qu'elles ne peuvent avoir lieu qu'en tionnaire , une encyclopédie de cent volumes transcrivant les passages qui en font l'objet, il composés de tout ce qu'offrent de plus substanest clair (juc, tant qu'on ne passe pas les bornes tiel et de plus remarquable des ouvrages peu raisonnables de ce genre de travail, il n'y a volumineux (s).
(1) Cassation, 58 floréal ao xii. QuoslioDS de (4) Rejcl, l^- mars 1834.
droit, i;" Propriété lUtéraïre, Z 1. (5) Voir cepend.jni deux Rejets, l'an du 3 juillet
(2) Rejet, 17 nivôse an xm. 1812, l'autre du 25 février 1820.
(3) Rejet, 5 mars 182G.
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civ. en.
JC92 18C9.
LoR circon8lancc8 peuvent servir souvent à reconnaître qu'il y a contrefaçon uniquement à prendre un litre , soit lorsque ce titre constitue , à proprement parler , l'ouvrage qui n'est en Ini-nicine qu'un fonds commun, tel qu'un vocabulaire, un dictionnaire de langue, parce qu'il est évident qu'en cette matière l'occupation est un moyen d'acquérir; soit lorsque, tout en n'imprimant pas les écrits d'un auteur, on publierait , sous le litre d'œuvres de cet écrivain , des ouvrages qu'il n'aurait pas composés, ou qu'on donnerait aux exemplaires d'une précédente édition qu'on a eu le droit de débiter , le titre ou le millésime d'une édition postérieure, que l'auteur ou ses représentants auraient autorisé un autre éditeur à publier , dans les cas que nous expliquerons n° 511.
i65. Il n'est pas permis également de publier , sans l'aveu de l'auteur ou de ses ayants droit, ce qu'il aurait composé ou prononcé par suite de ses fonctions , quand même elles seraient rétribuées (i). A la vérité les journaux «sent, à l'égard de semblables ouvrages, du droit d'en rendre compte ; il y en a même qui , par des procédés particuliers , parviennent à publier tout ce qu'a dit un orateur. Ils ne commettent en cela aucune contrefaçon. C'est un événement auquel s'exposent tous ceux qui parlent en public ; c'est une suite de la nature des choses. Mais nul n'acquiert , par là , le droit d'imprimer , sans le consentement de l'auteur , le discours , séparément du journal où il se trouve, et d'en faire l'objet d'un débit particulier.
Il y a néanmoins un cas où chacun est libre d'imprimer les discours ou autres travaux des fonctionnaires publics : c'est lorsque cette publication se confond elle-même dans celle des actes de l'autorité , que chacun a droit d'imprimer; on doit alors appliquer la règle que l'accessoire suit le principal. Ainsi , il est permis de réimprimer, sans l'autorisation de leurs
(1) Cassation , 26 Itiermidor an xii. Cassation, 30 avril 1825. Rejet, 23 juillet 1830.
auteurs, les discours des ministres, conseillers d'Etat , ou commissaires du roi ; les rapports des commissions et les opinions des membres des deux chambres, prononcés à la tribune , avec les projets ou les textes des lois qui en ont été l'occasion. Mais celle lacidté n'irait pas jusqu'à pouvoir publier et débiter le recueil des rapports ou discours qu'un fonctionnaire aurait prononcés aux diverses époques de sa carrière politique.
J6G. Tout ce que nous venons de dire semblerait supposer que la publication , présentée comme conCrefaçon, a eu lieu par la voie de la presse; mais il n'est pas davantage permis de répatîdre et de débiter, au préjudice de ceux à qui appartient le droit d'édition d'un ouvrage , des copies lithographiées ou manuscrites, et à plus forte raison de publier , sans l'aveu de l'auteur , même en copies manuscrites , des discours ou autres ouvrages qui n'ont pas encore été imprimés.
On ne serait point admis à s'excuser dans ces différents cas, par l'allégation ou la preuve que l'auteur refuse d'imprimer son manuscrit, de faire graver un tableau , ou que les exemplaires qui ont été mis dans le commerce , étant devenus extrêmement rares et chers, ce serait rendre service à la société que d'en publier une nouvelle édition. Nous ne croyons pas même que le gouvernement puisse exercer ce droit , par application des lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique (2).
167. Les traductions d'ouvrages composés en langues étrangères par des auteurs qui n'auraient point, en France, un droit d'édition exclusif, étant permises, l'intérêt des traducteurs les fait considérer, relativement au droit d'empêcher la contrefaçon , comme des ouvrages nouveaux , en ce sens que nul ne peut imprimer une traduction , sans le consentement du traducteur, ou celui de ses ayants droit (3). Mais une version nouvelle,
(2) Cassation, 3 mars 1826.
(3) Rejet, 23 juillet 1824.
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donnée par un autre traducteur, n'est pas Néanmoins, si TEtat juge à propos de réunir
réputée contrefaçon de la précédente ; cl tout les lois et autres actes de l'autorité , dans un
au plus il y aurait à élever la question de pla- ouvrage auquel il donne un litre , tel que
giat , s'il paraissait que ce nouveau traducteur liuUclin des Lois, Bulletin des Arrêts de la
s'est cnqiaré en grande partie des expressions cour de cassation, (juoicpie chacun puisse,
du premier. tant qu'une loi ne le dél'end pas , réimprimer
On peut quelquefois examiner s'il est per- les pièces contenues dans ces recueils, nul ne
mis de reproduire , sans l'autorisation de l'au- peut en publier des collections sous le titre
leur, des annotations ou dévcloppemenls qu'il officiel qui appailient au gouvernement. Hors
aurait annexés à un ouvrage dont chacun a le ce cas , si le droit commun de les publier peut
droit de faire des éditions. En règle générale, éprouver quelques limites , ce n'est plus par
celte faculté est interdite; mais les tribunaux une consé(iuence des règles ci-dessus, mais
auraient à en apprécier les circonstances et parce qu'il appartient à l'administration su-
l'imporlance. Celui (jui , par exemple, anno- préme de régler l'usage des choses qui n'ap- '^^'^•
tcrait les ouvrages de Pothicr, pour indiquer parlicnnent à personne. Ainsi, un aclo du
en (pn)i la législation nouvelle en a consacré gouvernement du G juillet 1810 défend de
la doctrine , ou s'en est écartée ; qui complé- publier les lois et autres actes de l'aulorité
terait quelque chapitre par l'exposition de la publique , avant leur promulgation officielle ;
jurisprudence, sur des cas non prévus par ce un décret du 28 mars 1805 (7 germinal
grand jurisconsulte , serait difficilement admis an xm), ne permet pas que les catéchismes ,
à poursuivre comme contrefacteur, un nouvel heures et prières , soient imprimés sans la
éditeur de Pothicr qui s'emparerait de ces permission des évéques, encore (ju'ils n'en
additions (i) ; à moins qu'ayant l'étendue de soient pas les auteurs,
dissertations diverses, elles ne constituassent Ce dernier décret porte que les contreve-
un ouvrage véritable , sur lequel son auteur nants seront poursuivis conformément à la loi
n'a pu perdre ses droits, en les annexant aux du 19 juillet 1793 ; mais c'est une assimila-
éeriis d'un jurisconsulte décédé depuis long- lion quant à la peine, car la prohibition n'est
temps. pas fondée sur les mêmes principes que celle
qui protège les droits des auleurs (:>).
Ces principes sont applicables aux
compositions lillérainis qui appartiennent à 109. Il est impossible de donner des règles
l'Elal. S'il a chargé des écrivains ou des corps aussi précises sur l'espèce de contrefaçoFi (jni
savants décomposer des ouvrages, il est, à consiste, non pas à imprimer textuellement
cet égard, considéré comme cessionnaire des tout ou partie d'un ouvrage , mais à s'enqiarer
droits de ceux dont les compositions sont de- des idées d'un auteur, en ne conservant qu'une
venues sa propriété (î). faible partie de ses expressions, ce qu'on
Quant aux actes officiels , tels que les lois , nomme lAafjiat, délit qui, lors même qu'il
ordonnances, dont la publication est un besoin constituerait une action injuste, peut dillicilc-
social, et qui sont imprimés dans des recueils ment être rangé parmi les contrefaçons. En
formés par les ordres du gouvernement, ils elfet, il n'est pas impossible que deux auteurs
ne sauraient être considérés comme une pro- conçoivent de bonne foi, chacun de son côté,
priélé lilléraire , de telle manière que TEtat un plan semblable , surtout s'il s'agit d'un
puisse , à ce litre , en empêcher la réimprcs- ouvrage didaciicpie sur quelque science dont
sion, les principes sont connus et généralement
(1) Rejet, 23 octobre 180G. (3) Rejet, 28 mai 1850. (3) Cassation, 7 prairial aa xi.
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admis; il y a des ul(';c.s cl dos notions, en les ciïcls sont encore pins diffinilcs à détcrmi-
quchjue soile appnrlenant à tout le inonde, ner : ceux des écrivains périodiques. Pour
qui ne peuvent cire rendues que par Teniploi connaître quelles lésions ils peuvent éprouver,
des niénïcs mots cl des mêmes exprcsBions; il imjiortc de Lien délciniincr la nature de
enfin , cl suiioul dans riiistruction publique, leurs droits.
il est évident (pie les professeurs chargés d'en- Ce qui, avant tout, appartient à un journal,
seigner la jeunesse , obligés de rédiger, pour c'est son titre , et , dans ce qu'il public , les
l'usage des élèves, des éléments des sciences morceaux littéraires qui peuvent être considé-
qu'ils doivent leur apprendre, ont droit de rés jjlutôt comme une production de l'esprit ,
puiser ces éléments dans tous les ouvrages qui que comme le récit d'événements que chacun
ont traité de la même matière, quand même a droit de raconter. Ce titre est, comme celui
les auteurs de ces ouvrages seraient vivants (i). des ouvrages dont nous avons parlé n"^ dG4
Mais ces considérations ne doivent pas cepen- et 1G8, le seul moyen qui fasse connaître le
dant empêcher la répression des abus (2). Les journal. Si un autre journal était publié sous
juges se décideraient par la comparaison des la même dénomination , il induirait en erreur
ouvrages ou les rapports des savants qui, dans le public, et attenterait aux droits du pre-
ce cas, sont les véritables experts (3). mier.
Il ne faut pas perdre de vue ce que nous On peut d'abord décider , sans difficulté ,
avons dit n° 152, qu'uise action peut être im- que si ce journal est exclusivement consacré
morale et injuste dans le for intérieur, sans aux sciences, à la littérature, d'une manière
qu'il soit possible aux tribunaux de la répri- générale ou spéciale , la propriété de l'entre-
nier. La seule règle qu'ils auraient à suivre, preneur sur chacun des articles dont il est
serait le principe de droit naturel que nul ne formé , n'est pas moins sacrée que celle d'un
doit nuire à autrui , et que tout fait qui porte auteur qui publie un ouvrage composé par lui
préjudice à un tiers, oblige à le réparer. seul.
C'est sous ce rapport qu'il importe de dis- A l'égard des journaux qui sont principalelinguer entre la violation du droit exclusif ment consacrés aux nouvelles , ces nouvelles accordé pour une invention brevetée , et la et même les réflexions du journaliste sur les contrefaçon par plagiat des compositions litté- événements publics , sur les actes des diverses raircs. La rencontre même fortuite et de bonne autorités constituées , semblent pouvoir être foi de deux inventeurs, sur la construction de reproduites par un autre journal quotidien, pela même machine , ou l'emploi du môme pro- riodique , ou par tout autre individu , dans les cédé , n'excuse pas celui qui le publie après mêmes termes. Elles appartiennent à tous , et que l'autre a obtenu son brevet. Au contraire, ne sont la propriété exclusive de personne : cette rencontre de sujet, et même de quelques devenues du domaine commun de la discusidées dans une composition littéraire, l'expo- sion, elles ne peuvent souvent être réfutées sition d'une théorie, d'un plan, d'un système, ou discutées que par une reproduction lexne constituerait point le délit de contrefaçon ; tuelle. A l'égard des morceaux de littérature, et le plagiat ne pourrait être bien reconnu que de sciences , qu'on y insère, la liberté de les par l'évidence des emprunts et de l'emploi du reproduire devrait être moins grande. Peuttravail de l'auteur qui le premier a publié son être serait-ce porter la rigueur à l'extrême ouvrage. que de considérer comme contrefacteur celui
qui, faisant des recherches dans des journaux
J70. Il est un autre genre de droits dont anciens et déjà oubliés, en extrairait desmor-
(1) Rejet, 29 janvier 1829, (5) Rejet, 5 juillet 1812. Rejet, 25 février 1820.
(2) Rejet, lef mars 1834.
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ceaux digne cVôlrc conservés. Les lril)un:iiix trcfailo , ne sulTirail pas pour prouver contre
apprécieraient les circonstances (i) ; toulelois, lui , qu'il en a , ou même qu'il en a eu , qu'il
il est inconlcslahle que nul ne pourrait faire en débile, ou qu'il en a précédemment débité
la collection spéciale des articles d'un auteur, des exemplaires \z). Celte insertion ne prou-
sans son autorisation. verait rien aulrc chose, si ce n'est que ce
libraire avait l'inlenlion ou le désir de débiter 171 . Nous avons vu, n° 109, que les garan- une conlrclaçon. Mais en fait de délits, la seule tics données à rinduslrie et aux auteurs d'où- Icnlalive, le seul désir, ne suflisent pas pour vrages, étaient limitées à rÉiat dans lequel a constituer la culpabilité (i), à moins d'une ri,, été faite la publication : il s'ensuit qu'un disposition textuelle de la loi. étranger ne pourrait cire poursuivi , en II ne faut pas toutefois en conclure que le France, pour avoir coiilrefait en pays étranger fait matériel d'impression non autorisée, encore le livre d'un Eranrais. Il ne pourrait , à plus que le débit ne l'eût pas suivi, dût être conforte raison , l'élre dans son pays , à moins sidéré comme une simple tentative de conlrcque la loi de ce pays ne justifiât et n'autorisât façon. Il est défendu d'imprimer et de débiter : cette poursuite. Mais l'inverse n'aurait pas ainsi, l'un et l'aulre fails sont une violation lieu, et le Français qui aurait contrefait, en du droit de l'auteur (:;). pays étranger , l'ouvrage d'un de ses compatriotes, pourrait être poursuivi en France par 175 Les avantages que les lois assurent 7. ce dernier, parce qu'en tout pays il devait rcs- pour garantir les propriétés industrielles, ne pccler les lois de sa patrie. peuvent élre réclamés que par ceux qui sont Les garanties dont nous venons de dévelop- véritablement auteurs, ou ayants droit des per les eiîets sont accordées à tous auteurs, auteurs: ilest donc justed'entendre et d'appréméme étrangers. Mais ils ne peuvent les excr- cier l'exception de celui qui prétendrait avoir cer que pour des ouvrages publiés par eux en puisé dans une source commune , et n'avoir France; de même qu'un Français qui aurait porté aucune atteinte à des droits légitimes, publié un ouvrage en pays étranger, ne serait Ainsi , celui qui est poursuivi pour avoir j)oint admis à poursuivre celui qui l'aurait lésé les droits qu'assurait un brevet d'invenréimprimé en France. Dans l'un et l'autre cas, tion , peut se défendre en soutenant , conforil faudrait que ces auteurs eussent donné une mément à ce qui a été dit n° H 0 , qu'avant édition de leur ouvrage en France; et alors la délivrance du brevet dont on excipe, les toute impression qui en serait faite ultérieure- procédés étaient décrits dans un ouvrage imment, sans leur consentement , serait réputée primé, en quelque pays et en quebpie lancontrefaçon (-2). gue que ce fût (g) , même par le fait de ce
breveté (1) ; ou que les procédés dont on veut 172. Le débit des exemplaires contrefaits le faire déclarer contrefacteur , étaient connus n'est pas moins coupable que la contrefaçon, et prati(iués par lui ou par d'autres avant l'ob- Mais il faut aussi apprécier les circonstances : lenlion du brevet (s). Mais comme cette alléainsi, la sinqde annonce qu'un libraire ferait, galion est une exception de sa part , il est par son catalogue imprimé, d'une édilion con- obligé d'en fournir la preuve.
(1) Rejet, 29 octobre 18ôO.
(2) Rejet, 50 jninicr 1818.
(5) Rejet, 2 décembre 1808.
(4) Cassalion, 17 janvier 1818.
(5) Rejet, 2 juillet 1807.
(G) Caisalion, 9 janvier 1828.
(7) Rejet, 10 février 1806.
(8) Cassalion, 22 frimaire an x. Rejet, 29 mcssitlor an xi. Cassalion, 20 (iécembre 1808. (Cassation, 30 avril 1810. Cassalion, 19 mars 1821. Rejet, 15 mars 182j. Rejcl , 1^^ mars 182G. Rejet, 24 dcccDibrc 1833.
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La première (^îsexrcplionsci-dcssns résulte de l'yrlicle 7 de Ja loi du 7 janvier 1791 ; elle csl londée sur ce que le breveté a trompé le gouvernement, et s'est dit Tinvenleur de ce (jui était à tous. Comme il pourrait en résulter une demande principale en déchéance contre ce bieveté , ainsi qu'il est dit n" 110, il en résulte nécessairement une exception contre le trouble prétendu dont il se plaint. Celte exception reposant, comme on le voit, sur un fait matériel , ne peut élre prouvée que par l'apport du livre où l'on prétend qu'est contenue la description des procédés dont Tinvention est réclamée par le breveté, et par conséquent la preuve en est à la charge du défendeur (i ). Ce serait aux tribunaux à décider , d'après leurs lumières et leur conscience, si Icsénonciations failesdans le livre imprimé, produit parle défendeur, sont une véritable description que le prétendu inventeur aurait plus ou moins déguisée, ou si ce n'est qu'une idée scientifique dont il a sans doute profité , mais qui n'empêcherait pas de le considérer comme inventeur et créateur des procédés , ayant à ce titre droit à une protection. Il on serait de même de l'application d'un procédé connu, mais appliqué à un autre usage : elle peut , dans un grand nombre de circonstances, constituer une véritable invention (2). Il s'ensuit seulement que celui qui, à son tour, appliquerait ce procédé aune autre invention, ne serait point contrefacteur.
Mais il ne saurait en être de même de la seconde exception ; la nature des choses ne permet pas d'exclure la preuve testimoniale. Des ouvriers , des chefs d'aleliers , sont les témoins presque nécessaires d'opérations que l'inventeur ou le possesseur du secret d'une découverte ou d'un procédé, n'a pas cru nécessaire à ses intérêts , de s'assurer contre les contrefacteurs, par l'obtention d'un brevet ; qu'en un mot , il a pu avoir de légitimes motifs de ne pas dévoiler ou de ne
(1) Rejet, 25 mai 1829.
(2) Rejet, 11 janvier 1825.
(3) Rejet, 8 février 1827.
pas constater d'une manière authentique. Il ne s'agit pas de prouver l'existence d'une obligation, mais celle d'un fait; ce qu'il ne faut pas confondre (5), A son tour, le breveté peut employer le même genre de preuve, pour démontrer que les procédés dont celui qu'il poursuit en contrefaçon prétend que l'usage était connu avant la délivrance du brevet, n'étaient pas les mêm«8 que ceux dont il l'accuse d'être contrefacteur, ou qu'il les a connus par abus de confiance. Néanmoins , le fait qu'il est breveté , ne formerait pas , de plein droit, un titre en sa faveur. L'article 2 de l'arrête du 27 septembre 4800 déclare qu'en accordant un brevet d'invention, le gouvernement n'en garantit point le mérite ; ainsi , celui qui serait , d'après les faits et les preuves dont l'appréciation appartient aux tribunaux, reconnu avoir fait des fabrications, à l'aide d'un procédé déjà breveté , en se bornant à de simples changements de forme, n'en serait pas moins déclaré contrefacteur (4).
A plus forte raison , la délivrance d'un brevet ne serait point une preuve irréfragable que l'invention est utile ou réelle ; et les tribunaux qui, dans le cas prévu n** 110, déclareraient la découverte contraire à l'ordre public , ou jugeraient qu'elle n'a aucune consistance , et par ce dernier motif annuleraient, comme frauduleuse ou sans cause, la cession faite par le breveté, ne commettraient point d'empiétement sur le pouvoir administratif (5).
174. Les mêmes exceptions pourraient avoir lieu , de la part du fabricant , accusé par un autre d'avoir contrefait un de ses dessins , ou 8a marque (e). Celui qui , pour donner plus de crédit à ses fabrications , y apposerait les marques d'une manufacture établie en pays étranger , ne pourrait poursuivre en contrefaçon un autre manufacturier français qui suivrait son exemple et ferait usage de la même marque.
Du reste, on a vu n9 110, qu'en cas de
(4) Rejet, 2 mai 1822.
(5) Rejet, 21 février 1837.
(6) Rejet, 31 mai 1827.
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contestation entre deux ou plu&leuis fabricants, sur la propriété d'un dessin ou d'une marque , le conseil de prud'liommcs doit laire les vérifications nécessaires, et fournir un certificat indiquant le nom du l'abritant qui aurait la priorité de i>o88ession. C'est ensuite aux juges à apprécier les laits ou les circonstances , pour prononcer entre celui qui est accusé de conlreiaçon et celui qui s'en dél'end (i).
475. Une semblable exception de priorité |>ourrait aussi être quelquefois invoquée à Toccasion d'ouvrages de gravures (a), ou de compositions littéraires. Ainsi, celui <pii aurait, le premier, fait une compilation de morceaux cxlraitsde divers auteurs, pouirait prétendre à la propriété exclusive du titre du recueil (5). Mais un autre écrivain pourrait publier, sous un titre diflérent, les morceaux déjà insérés dans le recueil formé par le premier ; et, comme ou Ta vu n" 107 , celui qui aurait le premier traduit un livre étranger, ne serait pas admis à poursuivre un nouveau traducteur pour contrefaçon. On voit comment on appliquerait ce principe à des dictionnaires , collections de dessins , et autres ouvrages conjposés de clioses (pii sont du domaine connnun.
Ce serait également aux juge8,en cas de contestation sur une propriété d'enseigne et de dénomination comnierciale, à vérifier les fondements de la possession prétendue , la situalion respective des deux établissements , les raj)port8 antérieurs i\uï ont existé entre les deux concurrents; par exemple, si, ayant été associés , rétablissement reste à un seul , et que l'associé retiré adopte une enseigne semblable; ou si l'auteur du nouvel établissement qui prend ou imite l'enseigne d'un ])lus ancien, a été commis du maître de celui-ci.
SECTIOM m.
De la nécessité que les engagements de commerce aient une cause.
Les conventions étant le résultat de la
^1) Cassation, 14 janvier 1828.
(2) Rejet, 5 brumaire an xiii.
volonté de ceux qui les forment , il est impos-
sible de concevoir que cette volonté n'ait pas ^^^^ «»7o.
été déterminée par un motif quelconque.
Dans le commerce où, comme nous l'avons vu n" 158, tous les coiiliats sont intéressé}-, la cause de l'engagement d'une des parties consiste ordinairement dans un écpiivalent appréciable ; et par conséquent , ce qui est cause pour l'un , est matière d'obligation pour l'autre. Mais cela n'empéclie pas (pie la cause d'un engagement n'ait pu existei* aussi de la part d'une partie, sans que l'autre ait donné Téqui valent : tel est le cautionnement donné par un tiers à la dette d'un débiteur , sans que celui-ci donne ou promette rien à la personne qui le camionne (i).
La cause existante au moment du contrat, peut cesser depuis qu'il est parfait , ou ne pas se réaliser lorsqu'elle était éventuelle. La nature des conventions sert à décider le sort de l'engagement cpii se trouve n'avoir plus de cause. Nous en donnerons l'application eu traitant d(; l'extinction des obligations par impossibilité d'exécution.
Mais il ne faudrait pas conclure (ju'il n'existe point de cause, |)aree (pi'il n'y en aurait point d'exprimée. L'intérêt du commerce veut qu'on décide contre l'obligé , en présumant l'exisleiice d'une cause, parce que sa reconnaissance parle contre lui ; qu'il n'est pas censé l'avoir donnée sans raison ; et qu'enfin elle doit avoir au moins relFet d'une présomption qui fait '^'*- f^-"-
,, , .... nsa 1988.
preuve , jusqu a ce que le contrane soit justifié. Celui qui ne veut pas exécuter sa promesse devra donc prouver rexcepiion sur laquelle il se fonde ; et tout ce que nous avons dit sur l'erreur dans le motif, peut servira éclaircir la question.
A plus forte raison, fjut-il dire que l'acte qui se référerait, pour sa cause , à une convention antéri( urc , non prouvée par écrit , ou qui serait reconnu avoir eu pour cause une obligation purement naturelle , dont l'exécution n'aurait pu être demandée, ou dont l'exis-
(3) CassaliuD , 3 décembre 1814.
(4) Rejet, 28 juillet 1823.
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' Icncc n'aurait pu êlrc iléinonlréc, ne serait pa8 moins réputé avoir une cause valable.
Ces principes reçoivent exception lorsque la loi exige (pie la cause soit exprimée. Nous en avons vu , n'' 02 , un exemple pour les engagemcnlsdu mineur commerçant, et n"7i, pour ceux de la femme mariée commerçante. Nous en verrons d'autres, en traitant des lettres de change, des billets à ordre et de leurs endosscmenls. Les raisons particulières qu'a eues le législateur, dans la vue de prévenir des fraudes , ne permettent pas de s'écarter de sa volonté , sous quelque prétexte que ce soit. Dans ces derniers cas même , le défaut d'expression de la cause n'annule pas entièrement les actes; ils perdent seulement les avantages attachés à leur perfection, et rentrent dans la classe des obligations ordinaires, si la loi n'en décide pas autrement.
177. La cause peut avoir été exprimée dans le contrat, mais être fausse à l'insu de celui qui s'oblige : tel serait le cas d'une personne qui , trompée par l'imitation de sa signature , et se croyant obligée , souscrit un billet en remplacement de celui qu'on lui présente, ou qui, sur le vu de la signature d'un tireur qu'elle croit véritable, accepte une lettre de change. On appliquerait ici les principes que nous avons donnés, n° 149, sur l'erreur, mais en les modifiant par des exceptions , fondées sur l'utilité du commerce dans l'intérêt des tiers de bonne foi , que nous ferons connaître n°^ 179 et 448 et suivants , à l'occasion des lettres de change fausses ou falsifiées.
La cause pourrait être fausse , même par suite d'un accord fait sciemment entre les contractants. On devrait distinguer si renonciation d'une cause avouée ou reconnue fausse, n'a pas eu pour objet de déguiser un contrat dont la loi n'autorise pas l'exécution , en lui donnant la forme d'un contrat licite. On suivrait alors les principes relalifs à la convention qui est réellement intervenue entre les parties.
(1) Cassation, 15 août 1806. Cassation, 28 avril 1807. Rejet, 8 juillet 1807. Rejet 13 juillet 1808.
Nous en verrons des exemples en traitant des assurances maritimes. La preuve ou l'aveu de la fausseté de la cause ne serait pas prise en considération , s'il existait une cause autre que celle faussement indiquée, mais licite, et dont les parties auraient eu quelques motifs, non coupables , de déguiser la vérité (i) ; seulement, dans ce cas et par exception à ce qui a été dit plus haut , c'est au créancier à prouver l'existence de cette cause véritable (2).
L'existence d'une cause ne suffit pas ; il faut qu'elle soit sérieuse. L'obligation qui ne serait, sous aucun rapport, utile au créancier, serait nulle, car l'inexécution devant se résoudre en dommages-intérêts, il serait impossible de les évaluer.
Mais il faut que l'inutilité soit évidente. Dans le doute, on doit toujours présumer que celui qui a stipulé une chose, a jugé qu'elle lui était utile ; et ce cas d'inutilité , si rare dans l'usage ordinaire de la vie , l'est encore plus dans les transactions commerciales.
La cause ne serait pas sérieuse si l'équivalent promis était infiniment au-dessous de ce qui est l'objet de l'obligation. En effet, la valeur de chaque chose n'est que l'estimation de son utilité , comparée avec celle des choses que l'on donne en échange , à proportion des avantages qu'elles produisent et du besoin qu'on en a. Celui qui promettrait une chose dont la valeur courante est de mille francs, pour équivalent d'une autre qui vaut à peine dix ou vingt francs, aurait contracté une obligation sans cause sérieuse, et ferait plutôt une donation qu'un contrat intéressé. Mais, nonobstant la vérité de cette théorie , la seule allégation d'une lésion , quelque considérable qu'on la prélendit, ne serait point admise pour faire rescinder un contrat commercial. Comment, en effet, même dans les négociations qui ne sont pas essentiellement aléatoires, et à plus forte raison dans celles-ci, calculer exactement les probabilités, et évaluer les circonstances, les données plus ou moins
Cassation, 2 décembre 1812. Rejet, 10 nov. 1829. Bejet, 19 juin 1852. (2) Rejet, 9 juin 1812.
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certaines que les parties ont pu prendre en des considérations purement temporaires, ou
considération! Tout serait arbitraire, et le des njotils arbitraires, peuvent faire mettre
juj^e ne pourrait espérer de trouver des rèj^les hors du commerce. Comme l'autorité qui aurait
pour sa décision, ni dans les lois, qui ne peu- prononcé cette interdiction pourrait la lever
vent prévoir tant de nuances imperceptibles, i)ar la suite, les parties auraient le droit de con-
ni dans les jugements sur d'autres cas sembla- tracter dans la prévoyance que la ])rohibition
blés en apparence , mais qu'un examen scru- sera levée après un certain temps; l'obligation
puleux , et les diverses manières d'envisager serait jugée d'après la position des choses à
les faits, rendent si dilïérents. cette époque. L'exécution, comme celle de
L'énorme inégalité entre la chose promise toute autre convention ordinaire, ne pourrait av. c». et l'équivalent, ne pourrait donc servir qu'à élre exigée avant le jour convenu; si alors*""* ""* démontrer une erreur, ou à faire soupçonner l'obstacle légal n'est pas levé, il n'y aura point un dol dont les tribunaux apprécieraient les de contrat; s'il est levé, la convention sera circonstances, la preuve et les effets, suivant exécutée. Mais cette condition ne se supposela nature du contrat, surtout dans le cas où rait pas; la convention pure et simple, sur des créanciers attaqueraient, de leur chef, les une chose hors du commerce , par la volonté actes faits par leur débiteur. de la loi , devrait élre considérée comme con- «us »5w.
Ce que nous venons de dire de Tinadmissi- vention nulle. Nous traiterons, n° 239, des bilité de la lésion en matière commerciale, ne demandes en nullité de ces engagements prodoit s'entendre , du reste , que des engage- hibés. .
menls contractés par des personnes capables. Ces principes ne font point , au surplus ,
Le mineur non commerçant qui n'a pas la obstacle au droit d'invoquer les moyens par
capacité de s'engager, pouvant être restitué lescjuels un contrat serait rappelé à sa nature
s'il a été lésé, cette exception serait accueillie véritable , pour produire les seuls ellcts que la
de sa part, mémo quand il s'agirait d'une con- loi lui attribue , et non ceux du contrat qui
vention aléatoire dont il est souvent difficile paraîtrait avoir été fait , comme on l'a vu
d'apprécier les éléments. Ce serait aux magis- n*' 177. irats à se décider d'après les circonstances.
EFFETS DES OBLIGATIONS
178. Nous avons vu, n°^ 458 et suivants, CHAPITRE H. que les conventions contraires aux mœurs, à l'ordre public et aux lois, étaient réprouvées; 575.* mais le contrat qui porterait à la fois sur des 179. n „c sufllt pas de produire l'acte qui ""• choses non susceptibles et sur des choses sus- attesterait une convention ; il faut que cet acte ccptibles d'être l'objet de conventions licites, soit véritable. Cette exception , que l'obligane serait nul qu'en ce qui concernerait les pre- tion dont l'exécution est demandée n'est pas mières ; à moins que la manière dont ce con- véritable , peut être opposée même à un tiers trat serait conçu , ne le rendit indivisible , et porteur ; car, quelle que soit sa bonne foi, elle n'en permit pas l'exécution partielle. ne peut avoir pour résultat de rendre débiteur Il ne faut pas , toutefois , perdre de vue que celui qui ne s'est pas réellement engagé, puisce n'est point violer les lois, et par conséquent, que le titre n'est pas vrai matériellement. Mais faire un engagement sans cause licite , que de comme les faux , falsifications ou dénégations déroger à celles qui n'obligent pas sous des d'écritures, ne peuvent , dans aucune circonc.n. peines, ou qui n'ont pas pour objet le maintien slancc, être juges par les tribunaux de com- 1575. jg Tordre public. On a vu, par les exemples merce, nous n'entrerons dans aucun développedonnés n» 159 , qu'il y a certaines choses que ment sur cette matière. D'ailleurs, nous aurons
iiï
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occasion, en Irnilanl , n"" 44G cl suivanls, (les lellrcs de cliangc faiiSvSes ou faUificcs , cl 11" 1088, (lc8 cngagfîincnU fausscinciU souscrits sous la raisoi» sociale d'une société dissoute, de donner (juehjues notions qu'il sera iaciic d'a|)pli(iucr à tous autres engagements.
11 faut aussi que la convention existe légalement. Ainsi, comme nous l'avons dit n"" 147 et 151 , rengagement consenti par erreur, av. f". (loi ou violence, est nul. Néanmoins, l'ap-
flO» 1357.
plication de ce principe doit varier, selon que l'exception est opposée à la partie avec laquelle on a contracté , ou à des tiers : nous nous occuperons de cette distinction et de ses conséquences, n" 259.
Du reste , il ne faut pas perdre de vue, indépendamment de ce que nous venons de rappeler , qu'aucun engagement ne pouvait subsister si le consentement était vicié par erreur, violence , dol , et par défaut ou fausseté de cause ; que chaque espèce de convention doit avoir aussi ses qualités propres, parmi lesquelles on doit distinguer ce qui est de leur essence , ce qui est seulement de leur nature , et ce qui leur est purement accidentel.
Les choses qui forment l'essence d'un engagement sont celles sans lesquelles il ne peut subsister , ou du moins dont le défaut absolu le transforme en une convention d'une autre espèce. Les choses de la nature de l'engagC' ment sont celles qui en font partie , sans qu'il y ait eu nécessité de s'en expliquer, mais qui peuvent être exclues par la convention des parties. Les choses accidentelles sont celles qui peuvent être ajoutées à un engagement , sans en changer la nature , mais qui n'y sont pas supposées de plein droit.
Si l'engagement, sans être radicalement nul , est dénué seulement des quahtés propres à l'espèce de convention qu'il indique , il ne fait que changer d'espèce. Quant à ce qui concerne les choses de la nature du contrat , ou .simplement accidentelles, les notions que nous donnerons dans les trois parties suivantes, sur chaque espèce de conventions , suffiront pour résoudre les difficultés qui, presque
toujours, s'apprécient par les circonstances.
Les obligations produisent des droits, comme on l'a vu n" 137, cl soumettent ceux qui les ont conlractées à faire ce qu'ils ont promis, c et à tout ce qui eu est tellement la conséquence, qu'à défaut de cela la négociation deviendrait inutile , ou moins utile pour l'un ou l'autre, qu'ils ne l'onl entendu.
Elles sont leur loi ; mais c'est une loi privée <'dont le maintien est nécessaire , parce qu'une exacte distribution de la justice est un bien pour la société, sans toutefois que l'erreur des juges qui auraient méconnu ou mal interprété la volonté des contractants ; puisse être considérée comme un moyen de cassation de leurs jugements, si en même temps cette erreur n'a violé aucun texte des lois.
L'effet des obligations n'est pas toujours borné aux contractants ; souvent elles sont « susceptibles d'avoir des effets à l'égard des , tiers.
Elles engagent non-seulement à ce qui est exprimé , mais encore à ce qui est la consé- ^ quence immédiate des volontés exprimées , ' suivant les règles d'une saine interprétation.
Nous allons , dans les deux premières sections , considérer les effets des conventions entre les contractants, et à l'égard des tiers ; nous consacrerons la troisième à leur interprétation.
SECTION PREMIÈRE
Effets des obligations entre les contractants»
180. Le créancier d'une obligation a droit d'en exiger l'accomplissement. A son tour, le débiteur a celui d'assurer sa libération, même c malgré le créancier, ou de repousser les pour- ' suites de ce dernier par des exceptions tendant à prouver qu'il n'est plus obligé. Ce second point de vue sera envisagé dans le litre suivant, qui servira de supplément à ce qui n'aurait pu être développé ici.
Nous allons expliquer, dans six paragraphes, les droits du créancier contre le débiteur. Le premier fera connaître à qui appartient le droit d'exiger l'accomplissement d'une obligation ; le
f.iv. r. n.
lïio usa.
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second , à qui cet accomplissement peut être m:\nd.ilesl toujours présume lorsque le minis-
dcmaudé ; le troisième, (luaml il peuirircde- tèic du porteur consiste à «'xciror des pour-'"; ' "*
mandé ; 11- quatrième, où il peut être demandé ; suites judiciaires.
le cinT]uième, ce que le créancier peut dcman- Quchpic favorable que soit la libération
dcr; le sixième, les droits du créancier, en cas en elle-même, et quelque utile que «oit lu
d'inexécution ou de relard dans rexéculion célérité des affaires de commerce , ces consi-
dc l'obligation. dérationsnc vont pasjusqu'à tolérer que lasculc
5 1er. — Qui peut exiger l'accoraplissemcnl d'une possession d'un litre, sans aucune des circon-
obiication. Stances ci-dessus , donne droit d'exiger le
d81. On nomme crcancj'rr, celui qui a droit payement. Ce n'est pas dans ce sens que doit
d'exiger l'accomplissement d'une obligation, et être entendu le principe qu'un payement fait
1 dcbileur celui qui est tenu de rexécuter. de bonne foi au possesseur de la ciéance est
f II semble résulter de celte définition , que valable (i). tout engagement devrait désigner le nom du Plusieurs personnes peuvent ôlrc créan-
créancier. ^lais l'utilité du commerce a intro- cières solidaires, lorsqu'il résulte de la nature "
duit des obligations dans lesquelles aucun ou des termes de la convenlion, que la même lu* «sn.
jc^réancier n'est dénommé. Nous en parlerons cbosc leur est due, et que cliacunc peut exiger
j n°^ ôlôet 485; il nous sullit de faire observer toute la dette. Onadmct facilement la présomp
Iici (pie le porteur d'un pareil effet a droit lion qu'une dette commerciale est, même sans
d'en réclamer l'exécution , comme si l'enga- convention expresse , solidaire entre tous les
gemenl eût été contracté directement envers créanciers envers qui le débiteur s'est obligé,
lui (i). et par conséquent, que celui qui aie litre entre
Le payement peut aussi être exigé par un les mains , a le droit d'en exiger le payement
ccssionnaire des droits de celui envers qui du débiteur commun, parce qu'on suppose une
rengagement a été souscrit ; l'étendue de son association entre ces créanciers.
action cl la nature des exceptions que peut lui
, ,,,. , . , . C !'• — Qui csl tenu d'exûculcr une ol)lii:alion.
opposer le débiteur, sont régies par des principes qui varient suivant la nature de l'obliga- d82. En général, c'est par le dél)iteur que
lion et de l'acte de cession. l'obligation doit cire acquittée ; et les principes
'•"• Enfin le payement peut cire exigé par un généraux expliqués au chapitre précédent,
mandataire constitué, soit par la loi ou la jus- ainsi que ceux qui sont particuliers à chaque
tic€, tel qu'un tuteur, des syndics d'une fail- contrat, peuvent faire connailre commeni
litc; soit par une procuration expresse ou j)ré- celle qualité est établie, et l'étendue des obli-
suinée, dont nous ferons connaître les eftots galions qu'elle impose, dans le titre VI de la troisième partie; soit Le créancier doit s'adresser au débiteur lui-
cnfin par une clause de la convention quidon- môme ; mais si l'acte constitutif de la créance,
nerait à un tiers désigné , ou même au por- ou quehjue convention postérieure impose le
leur d'une expédition exécutoire du titre, devoir de s'adresser à une personne autre, il
le pouvoir d'exiger le payement. Dans céder- ne peut s'en dispenser ; ei ce n'est qu'après «"m. r.«
nier cas, les termes doivent être pesés : si le avoir constaté le refus de celle personne, (pril ,
liers n'était indiqué que pour assurer au débi- doit agir contre le débiteur, leur la faculté de se libérer entre ses mains. Plusieurs personnes peuvent s'être obligées
ce liers ne pourrait exercer de poursuites, ensemble ; la nature des engagements coin-
sans un mandat spécial du créancier : mais le merciaux porte à croire qu'une stipulation
(1) Rejel, 10 novembre 1829. (2) Rejet, 12 mai 1824.
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civ. c. II. expresse n'est pas nécessaire pour qu'elles (luirait, dans l'intérêt du créancier , entre les
iiot iG7n. g^j^ui^ considérées coninie solidaires. Ceux qui divers oblij^és , les crt'els d'une obligation soli-
contractent ensemble un engagement com- dairc.
inercial , mais sans employer d'expressions H faut encore remarquer que la solidarité,
qui , d'après les règles du droit commun , se- lors même qu'eileserait avouée ou jugéeineon-
raient considérées comme promesse de solida- lestablc , ne priverait pas celui qui l'aurait
rite , sont présumés avoir fait une association contractée, des exceptions personnelles à Taide
en participation , soumise aux règles que nous desquelles i! pourrait faire modifier ses enga- ^i'
expliquerons n** 1049. Mais il ne faut pas con- gements ou les voies de contrainte employées i«<
fondre rengagement contracté par plusieurs contre lui. Nous aurons occasion de traiter
personnes qui s'obligent toutes à la même plusieurs autres questions importantes qui
dette envers le créancier, pour la totalité de naissent de la solidarité , n^ 1349. l'objet du contrat , avec les contrats successifs Si les circonstances ou les termes du con- '
dont nous avons parlé n" 145. Il faut aussi trat excluaient la solidarité , la quotité de ce
remarquer que celte solidarité dérivant d'une que doitcbacun des obligés serait fixée d'après
société , ne peut exister lorsqu'aucune inten- la volonté des parties , ou , si elles ne s'en
tion d'elre obligé solidairement n'est à présu- sont pas expliquées, d'après la nature de la
mer, et que même tout démontre le contraire, négociation , ou d'après la position personnelle
Ainsi, des personnes qui prétendaient avoir, ou respective des obligés; à défaut de ces
chacune pour sa créance, un privilège ou moyens, la dette doit être acquittée par égales
tout autre droit spécial sur une chose , portions.
ayant été payées avec le prix de cette chose, Le créancier d'une dette solidaire a droit
si le payement est déclaré nul, et si elles sont de s'adresser à celui des débiteurs qu'il lui en
condamnées à rapporter , chacune ne sera plaît de choisir , pour être payé de la totalité "'
tenue de rapporter que ce qu'elle aura de la dette ; il ne perd ce droit que par une
touché (i). renonciation , suivant les principes généraux.
Il n'est pas hors de propos , néanmoins , de Peu importe que l'obligation solidaire concerne
considérer la circonstance dans laquelle l'en- seulement l'intérêt d'une personne , de façon
gagement pris par plusieurs personnes , pour- que le coobhgé ne soit en quelque sorte que
rait, par des causes qui seront expliquées sa caution : c'est la nature de l'engagement civ
n<* 1345, n'être pas réputé commercial de la principal qui doit décider, et d'ailleurs cette '*'
part de quelqu'une d'entre elles. Il n'y aurait considération ne peut valoir contre le créan-
pas lieu , dans ce cas , de présumer la solida- cier (2).
rite comme résultant d'une association, puis- Néanmoins , les termes du contrat peuvent
CIV. c. H. que c'est seulement en matière de commerce lui imposer l'obligation de s'adresser particu-
qu'il y a sohdarité entre les obligés. Mais la lièrement à l'un des obligés, lien est de même
nature et l'objet de la convention devraient lorsque la solidarité de quelqu'un d'entre ceux-
être examinés avec soin. ci constitue un cautionnement; le créancier
Les tribunaux pourraient reconnaître que ne peut le poursuivre, avant de s'adresser au civ
les parties, tout en ne contractant point une débiteur principal, non, comme on le verra
obligation déclarée solidaire , ont eu l'inlen- n^^ 414, 417 et 480 , en ce sens qu'il doive le
tion que l'exécution de l'obligation consentie discuter , mais en ce sens qu'il doit prouver
par plusieurs personnes , ne fût point partielle qu'il a demandé le payement et qu'il lui a été
et ne pût être divisée. Cette circonstance pro- refusé.
(1) Cassation , 22 juin 1824. (2) Cassation , 23 terminai an x.
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peut arriver, c'est aux ius^es h. suppléer à ce co«. c.b.
f III.— Quand peut être demandé raccomplis8cment '., ,^ , • , , 55a eeo.
dUine obligaiion. Silence. Par exemple , si quelqu un emprunte ,
sans déterminer Tépoquc de payement , il a
485. Il arrive assez souvent que la nature droit à un délai dont le tribunal est arbitre, ""• *^-"-
«aOO 1798.
d'un engagement, lors même qu'aucun terme parce que si le prêteur réclamait sur-le-champ «»oi 1199.
n'a été stipulé, ne permette pas qu'il puisse ce qu'il a prêté , il ne remplirait pas son obli-
être exécuté sur-le-cbamp. Les parties peuvent galion de laisser à remprunteur l'usage de la
avoir déterminé , soit par une clause de leur somme prêtée.
contrat, soit par des conventions séparées, que Le plus souvent la convention fixe un terme
l'obligation ne serait exécutée qu'à une cer- pour l'exécution des engagements qu'elle con-
laine époque. Quebjucfois enfin , les juges peu- tient. Cette indication peut être à un jour fixe,
c. II. vent, en modifiant la convention, accorder un déterminé par le quantième précis du mois,
délai au débiteur. Ainsi , il y a un terme ou par la commémoration de (pielque événe-
nalurcl , un terme conventionnel , et un terme ment connu ; et alors l'obligation échoit le jour
de grâce. indiqué.
Le terme naturel est fondé sur la considéra- Si la dette est payable à une époque compo-
tion que si , dans la rigueur, un créancier peut sée de plusieurs jours, telle qu'une foire, celui
exiger sur-le-champ l'accomplissement d'une du payement est ravanl-dcrnier des jours dont
obligation souscrite sans stipulation de terme, celle époque se compose. les circonstances ou l'usage des lieux doivent Elle peut être payable au bout d'un certain
apporter des modifications à ce principe. Ainsi, nombre de jours, de semaines, de mois, d'usan-
celui qui vient de souscrire l'engagement de ces , à partir de celui que l'obligation indicjue. o
payer, à simple préseulalion , un billet, une (iCJour n'est point compté, à moins de con-
leltrc de change , dans telle ville , doit jouir vention ou d'usage coniraire ; mais le dernier
d'un délai calculé sur l'espace de temps que jour du terme convenu est celui de l'échéance,
mettent les courriers à transporter les lettres, Les semaines, mois et années sont calculés
et en outre , de vingt-quatre heures, au moins, d'après la compulation du calendrier grégo-
pour écrire et donner les ordres nécessaires à rien , admis dans presque toute TEurope. On
racquittement de celte obligation. Si, comme en fait le calcul en partant du jour où l'enga-
il arrive en certains pays , un payement doit gement a été souscrit , qui ne compte pas ,
être fait en banque , il faut que le créancier jusques et y compris le jour correspondant de
avertisse le débiteur , et lui laisse , après cet la semaine, du mois ou de l'année, qui
avis, ledélai d'usage pour opérer les virements devient celui de l'échéance. Ainsi , une dette
nécessaires, conformément aux règlements de contractée le 5 janvier, payable à trois mois
la banque. de date, sera échue le 5 avril ; une dette
Lorsqu'il s'agit de livrer des marchandises, payable à deux mois , contractée le 29 juin,
denrées, etc., quelques délais sont également sera échue le 29 août : car, dans ce premier
indispensables au débiteur, pour mettre ces cas, les trois mois commencent le 4 janvier;
objets en élal de livraison. L'artiste à qui un dans le second, les deux mois commencent
ouvrage est commandé, doit, lors même qu'il le 50 juin (i).
n'a pris aucun terme, avoir le temps raison- Si le mois dans lequel tombe le quantième
nable pour s'acquitter de ce qu'il a promis. d'échéance, étant plus court que celui de la
Quelquefois, sans exclure un délai, et même date, n'offre pas un jour correspondant à cette
lorsque la nature de l'obligation le rendait date, le terme est fixé au dernier jour de ce nécessaire, les parties ne l'ont pas déterminé ; si la loi ne l'a pas fixé elle-même, comme cela (i) Cassaiion, 27 décembre I8II.
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mois. Aiiibi, uncdcllo, souscrite le 51 décembre, à deux mois, écherra le 28 on le 29 (ë- Yiior, selon (|ue raniiéo se trouvera être ou ne pasélro bissextile.
l/inverse n'a pas lieu quand le mois dans lequel éclioit le terme est composé d'un plus grand nombre de jours que celui de la date. Ainsi , une obligation peut être souscrite le dernier jour d'un mois, dont le correspondant ne se trouve pas être le dernier du mois dans lequel l'échéance arrive ; le terme ne sera pas néanmoins reculé au dernier jour de ce mois ; il aura lieu le jour même qui correspond à la date. C'est ainsi que l'obligation souscrite le 28 février , à deux mois , écherra le 28 avril , quoique le mois d'avril soit composé d'un plus grand nombre de jours que celui de février (i). Il en serait autrement, si l'obligation était payable à trois mois, à compter de la fin de février; elle écherrait seulement le 31 mai.
Lesusances sont des séries de trente jours, dont le premier est le lendemain de la date que isï. porte l'obligation.
Quand l'échéance est à tant de semaines, la dette échoit dans la dernière de ces semaines, le jour correspondant à sa date : lorsqu'elle est au quart ou à la moitié d'une année , cette clause signifie trois ou six mois, et donnerait lieu à l'application des règles ci-dessus; lorsqu'elle est à plusieurs années , l'échéance tombe aux jours et mois qui correspondent à la date; sauf, si l'année de la souscription, ou celle de l'échéance, était bissextile , à appliquer , pour le mois de février , ce qui a été dit plus haut.
La dette payable dans le cours de telle semaine, de tel mois, est exigible au dernier jour de cette semaine ou de ce mois ; et la dette payable au milieu d'un mois composé d'un nombre de jours impairs, écherrait au dernier de la plus forte moitié.
Une obligation pourrait être payable après l'arrivée d'un événemenl déterminé, mais dont l'époque serait incertaine. Dans ce cas , le
(1) Rejet, 13 août 1817. Cassation, 16 fév. 1818, Cassation, 21 juillet 1818.
payement ne peut être exigé qu'en justifiant que l'événement est accompli.
U arrive souvent que des commerçants, dont les allaires sont mulli[)liées, indiquent, dans leurs obligations, Theure du jour à laquelle ils donnent leurs acceptations et font leurs payements. Lorsque l'obligation a été reçue par le créancier avec cette indication , ni lui , ni ses ccssionnaircs ne sont fondés à exiger qu'on les paye à une autre heure. Mais, hors ce cas , le débiteur ne peut contraindre à revenir , le créancier qui se présente à des heures et à des jours que l'usage ou la loi n'a pas interdit de consacrer aux atîaires.
L'époque d'exécution qu'indique une convention doit être rigoureusement observée, car c'est la loi que les parties se sont faite; le débiteur ne peut se fonder sur l'usage , pour exiger que son créancier attende le payement au delà du terme convenu; mais il ne lui est pas toujours interdit de demander un délai de grâce aux juges, qui peuvent, dans tous les cas où la loi ne leur ôle pas celte faculté, user modérément du droit d'en accorder, en con« ciliant à la fois la justice due au créancier , l'intérêt du commerce et l'indulgence dont le débiteur a besoin.
Lorsqu'un terme a été accordé au débiteur, il ne peut en être privé par le créancier ; la totalité du dernier jour de l'échéance lui appartient pour se libérer; le créancier ne peut faire d'acte constatant son refus , que le lendemain de ce jour. Mais aussi lorsque , ce lendemain , il le fait constater par un officier compétent, le débiteur qui paye est tenu d'acquitter les frais de transport de cet officier , à moins que les circonstances ne prouvent que le créancier n'est pas de bonne foi.
Une règle générale, qui s'applique à tous les cas d'échéance, est que si le payement tombe un jour férié légal , l'obligation est exigible la veille ; le débiteur peut être poursuivi le len-^ demain de celte fête seulement.
Du reste , le débiteur tombé en faillite , en déconfiture, ou insolvabilité notoire, perd le bénéfice du terme conventionnel ou de grâce
ctv.
con
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§ III. QUAND L'EXÉCUTION PEUT ÊTRE EXIGÉE. il9
. c.H. qui lui aurait été accordé. Nous développerons mais inconnu des parties. Ce serait par suite
'"• celte règle en traitantdes faillites; il nous sufiit d'une impropriété de langage , qu'on verrait
dédire ici que la faillite ou la déconfiture el en cela une condition suspensive. Ou l'événe-
rinsolvabililé de ce débiteur doivent être re- meut est déjà arrivé , quoique à l'insu des
connues en justice. Des inquiétudes sur sa sol- parties; et alors la promesse est pure et sim-
vabililé ne seraient pas un motif suflisant pour pie, encore bien que l'ignorance de l'événement
le priver du bénéfice du ternie. Celui ({ui a des ne permette point d'en exiger l'exécution. Il y a,
craintes de cette sorte, n'a d'autres ressources en réalité, une chose qui ressemble au terme; le
que de se faire assurer la solvabilité de son dé- terme est , dans ce cas , le jour où le résultat
biteur , suivant les règles que nous donnerons de l'événement aura été conim. Ou l'événement
dans la troisième partie, en traitant des assu- tel qu'on le prévoyait en contractant, n'était
tances terrestres. pas arrivé quand on a contracté ; et alors il n'y
a point d'obligation.
484. De même que les parties peuvent con- Réduite aux termes simples qui nous pa-
venird'un terme, elles peuvent aussi contracter raissent seuls véritables et exacts , la condition
de manière que l'engagement ou les engage- suspensive est Tindication d'un événement
, c. II. ments n'existent qu'autant qu'un événement futur et incertain dont les parties fontdépendrc
'**"■ futur et incertain , qu'elles désignent, arrivera leurs €)bligations réciproques, ou l'obligation
ou n'arrivera pas ; c'est ce qu'on nomme con- de l'une envers l'autre. On voit que la con-
dtlion. Quelquefois on donne, mais impropre- dilion suspensive diffère totalement du terme, ment, ce nom aux cbarges que le contrat La condition empêche l'acquisition du droit,
impose à l'une des parties, pour qu'elle ait tant que l'événement n'est pas arrivé : le nv. cw
droit d'exiger, dans son intérêt, l'exécution terme, loin d'empêcher l'acquisition du droit, '""
de la convention. Mais la différence entre l'un témoigne que ce droit est acquis , mais seule-
ei l'autre cas est sensible, puisqu'une charge ment qu'il ne peut êlre exercé qu'au jour et à <^'^- '^ "•
est la conséquence, la suite, et le plus sou- l'époque déterminés. Si l'on faisait dépendre
vent même l'équivalent d'une obligation par- l'engagement d'unévénementqui, dansle cours
faite, tandis que la condition influe sur le naturel des choses, doit néces.sairement ar-
conlrat pour le rendre existant ou inexistant, river, cette clause serait considérée comme
selon qu'elle arrive ou n'arrive pas. nne fixation de terme ; il s'ensuit que si on sti-
On voit , par ces définitions, que nous ne pulait pour le cas oii <«i événement nécessaire
donnons point le nom de conditions aux clauses n'arrivera pas, la convention serait nulle, à
par lesquelles des contractants déclarent que, moins qu'on n'y eût ajouté le délai pendant
dansle cas de tel événement prévu ou désigné le(juel on prévoit l'arrivée ou la non-arrivée. c.H. par eux, leur convention sera résolue. Nous La convention que les parties font dépendre e,v. ch.
i*H9. croyons que l'expression de clause ou pacte d'une condition, produit les effets nui luisent "'' ""•
résolutoire, est plus exacte que celle de con- propres, lorsque l'événement prévu est arrivé, nti jîoo.
dilion résolutoire, employée communément; Jusque-là elle a une existence contingente; un
nous enjwrlerons n« 259. des contractants n'a pas druit de se dédire cl
Ainsi, la condition dont nous nous occn- de changer, par un fait ou par une déclaration
pons ici est celle que l'on a coutume d'appeler de volonté que ne ratifierait pas l'aulrc con-
suspensive. Nous ne donnerions point celle tractant , l'étal de choses établi par cette con-
qualification à la clause par laquelle les parties venlfon ; il doit le laisser subsister jus(iu'à ce
auraient subordonné la perfection de l'engage- que l'événciiienlsoil accompli; mais l'un peut
ment souscrit par elles, ou par Tune d'elles, requérir l'autre de concourir à cet événement
à un événement arrivé au moment du contrat , lorsque la nature de la condition le rend plus
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civ. r.H OU moins (lôpondanl de; sa volonté ou de son
inlcivcnlion ; cliacun pcul iairc des actes conservatoires ; enlin si , dans Tinlervalle, lobligé lond)ait en l'aillile ou en dcconfilnrc, eouime il en résulterait une forte présomption qu'à révénemcnt il ne sera point en état d'accomplir Tobligation qui alors pourra être à sa charge, celui qui a l'espoir d'être créancier , par ce même événement, peut demander la résolution du contrat, à moins qu'il ne lui soit fourni coM. c.H. caution.
La stipulation des conditions est , comme celle de toutes les autres clauses , laissée au libre arbitre des parties, sous les seules restrictions annoncées n^^ 158 et suivants, relativement aux choses impossibles, contraires aux lois, à l'ordre public et aux bonnes mœurs,
av. c.H. et pourvu aussi qu'elles ne détruisent pas
Ï151 1230. 1 essence de toute obligation en gênerai , ou
*"*• celle du contrat qu'on forme.
Telle serait la condition purement potesta-
nv. c.H. live de la part de celui qui s'oblige, parce
qu il est contraire a 1 essence de tout contrat, que celui qu'il constitue débiteur, soit maître de rester ou de ne pas être obligé. Mais on ne pourrait donner ce nom à la condition qui ferait dépendre l'obligation d'un fait qu'il est au pouvoir de l'obligé d'exécuter ou de ne pas exécuter. Du reste , il n'est pas douteux que la condition d'un engagement peut être purement potestative de la part de celui envers qui on s'oblige. A plus forte raison, la condition peut dépendre de la volonté ou du fait d'un tiers.
Quelquefois elle consiste dans un nouveau consentement à donner par les parties. C'est ce qui arrive lorsqu'on stipule des arrhes. Mais nous verrons n*^ 298, que même dans les obligations de livrer , cette stipulation ne forme condition que s'il y a eu simple promesse de contrat, et non contrat parfait.
Le plus souvent la condition dépend du hasard et se nomme casuclle ; si elle dépend à la fois du hasard ou de la volonté d'un tiers, f >v. et de celle de la personne à qui elle est imposée, Jï] on la nomme mixlc.
lies
185. Celui dont le droit est fondé 8ur une obligation conditionnelle, doit, pour l'exercer, attendre l'événement ; mais à son tour l'obligé ne ])eut rien faire à son préjudice. Si la condition est casiielle, aucune des parties ne j)eut employer des moyens interdits, soit parla loi , soit par la convention , pour amener ou détourner l'événement ; cette infraction de la part du débiteur ferait que la condition serait réputée accomplie à son égard ; de la part du créancier, il y aurait lieu à dommages-inté- civ rets.
La liberté indéfinie que les parties ont en général de former et de modifier leurs conventions , à leur gré , peut avoir pour résultat qu'une obligation, quoique contractée sous une condition suspensive littéralement écrite, doive être réputée pure et simple, ou bien que la condition doive être considérée comme résolutoire, quoique ses termes expriment bien clairement une condition suspensive.
Ainsi, nous verrons n° 275, qu'en général une vente ayant été faite , au prix qui sera déterminé par un tiers qu'on a désigné , si ce tiers, soit par décès, soit par toute autre cause, ne fait pas la fixation, il n'y a point de vente ; et c'est évidemment la juste application du principe sur les conditions suspensives. Mais si, en même temps qu'elles stipulaient ainsi , les parties ont volontairement , l'une fait , l'autre reçu la livraison des marchandises vendues , cette conduite de leur part a modifié le caractère de la convention; elle ne peut plus dépendre , pour son exécution , de l'événement futur et incertain prévu, qui était l'estimation par la personne désignée.
On peut encore en offrir un exemple, dans le cas .où des personnes contracteraient ou s'associeraient pour une entreprise qui, d'après les lois et règlements, est assujettie à l'approbation du gouvernement. Nous donnerons 11° 1040 , les développements convenables à cette question , qu'il nous suffit d'avoir indiquée ici.
IV.OU LEXÉCUTION PEUT ÊTRE EXIGÉE
g IV. — Où peut élre cxiRé l'accomplissement d'une Lorsqu'il s'agit de payer une somme de
oblication. mouiiaic , il faut considérer la cause de la dette.
d8G. Le lieu où l'obligation doit ôtre exe- Si la somme est due pour prix d'une vente ou
cutée par le débiteur, est déterminé, soit par d'une transaction de cette nature, payable a
une clause de la convention , soit d'après la l'iiisiant de la délivrance, comme on l'a vu
volonté présumée des parties , (jui peut êtie n" 185, le lieu de i)ayement est celui môme de
induite des circonstances et surtout de la cette délivrance. Mais (juand le créancier a f^" «^ "•
manière dont l exécution aurait ueja etc com- accorde a l acheteur un terme pour payer , on ,05i ism.
mencée. Le créancier ne peut exiger que le suit, à défaut de stipulation différente, les
payement soit fait ailleurs , quand même ce règles qui vont être indiquées pour les autres
lieu 011 il veut être payé serait le domicile du espèces de créances (i). débiteur , le lieu d'ouverture de sa faillite ou Si la somme est due pour prêt d'argent ou
de sa succession. Dans ces cas même, ceux qui toute autre obligation de ce genre , c'est au
doivent elfectuer le payement , peuvent avoir domicile du débiteur qu'est le lieu de paye- civ. c. n.
un grand intérêt à ne pas le faire dans un lieu ment, à moins que la loi ou l'usage local'*" *"'
autre que celui qu'indique la convention. n'ait établi ou autorisé les payements en
Si le contrat indiquait deux lieux difl'érents banque, pour le payement, on pourrait le requérir en 11 peut y avoir quelque difficulté sur ce qu'on
entier dans l'un , ou par moitié dans chacun, doit entendre par domicile. En général les
selon que la clause serait alternative ou con- règles du droit civil servent à le déterminer, c
jonclive ; et dans le premier cas, le créancier Cependant si, à l'échéance, le débiteur se
qui n'aurait point été prévenu par des offres trouve en avoir un différent de celui qu'il avait
du débiteur, aurait le choix du lieu pour for- au moment où l'obligation a été souscrite, il
mer sa demande. faut distinguer entre les obligations négocia-
A défaut de convention expresse ou tacite, blés, et celles qui sont transmissibles par la
le lieu d'exécution se détermine d'après la voie ordinaire du transport, nature de la chose due. Elle peut consister en Les obligations négociables étant , comme
denrées, marchandises, en un mot, en toute nous le verrons dans la suite, assujetties à
autre chose que de la monnaie ; elle peut con- des conditions extrêmement rigoureuses rela-
sister en une somme de monnaie ; elle peut livement aux délais pour constater le non-
consister , enfin , dans un fait ou dans l'abs- payement, il est naturel et même indispensa -
tention d'un acte déterminé. ble pour le commerce , que le lieu où celui qui
Au premier cas, il faut distinguer : si les doit payer demeurait au moment de l'obligadenrées ou autres marchandises dues, sont des tion , soit réputé domicile élu pour le payecorps certains et déterminés , ou des parties ment; en effet, les recherches que le créancier aliquotes de corps certains et déterminés, se trouverait obligé de faire, lorsqu'en s'y d'après les règles expliquées n^loG, le lieu de présentant, il apprendrait que le débiteur •n la livraison est celui même où ces objets se habite une autre ville, absorberaient le temps ,15. trouvaient au moment de la convention. qui lui est accordé pour se mettre en règle et
Si les choses dues sont indéterminées, les éviter la déchéance, circonstances, l'interprétation de la conven- Quant aux autres espèces d'obligations, le
lion, quelquefois même l'usage local , servi- créancier a le temps de s'informer où est son
raient à faire connaître le lieu où la livraison débiteur; on peut dire qu'il a couru les chan-
peut être requise ; et , dans le cas d'incertitude ces d'un changement de domicile. Mais les tri- ^ absolue, ce lieu serait celui de la demeure du (^^ ,^^^1 j, ^,^,3 ^p, décembre 1812. Rejet,
„"; débiteur , à l'instant de l'obligation. 14 juin 1815. Hcjei . 5 mai 1824.
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bunniix ponrrnicnf, , suivant lo8 circonstancos, condamner le déhitcur à tenir compte au créancier des dépenses que lui occasionnerait la demande ou acceptation du payement dans un lieu autre que celui sur lequel il avait dû naturellement compter.
La nature des choses et les circonslances serviraient à faire connaître quel serait le lieu où devrait être exécutée une oblic:ation de faire , ou celle qui consisterait h s'abstenir de certains faits, à soufïrir certains actes.
Ce que nous venons de dire recevra des développements n^^ \ 555 et suivants. Il ne faut pas, du reste, perdre de vue que nous nous occupons ici de déterminer le lieu où le créancier a droit d'exiger l'accomplissement de robligation contractée envers lui , sans pouvoir contraindre le débiteur, ni être contraint par ce dernier, à consentir un changement, môme au moyen d'une indemnité , parce que celui qui a entendu recevoir, ou livrer des denrées ou des marcliandises , dans tel lieu, pourrait n'avoir aucun intérêt, et même pourrait éprouver du tort s'il les recevait ou s'il les livrait ailleurs.
En traitant de la procédure, dans la septième partie , nous examinerons devant quel tribunal un débiteur peut être poursuivi.
S V. — Que peut exiger le créancier.
487. Le créancier a droit d'exiger tout ce qui lui a été promis. Il ne peut contraindre le débiteur à lui donner autre chose, ni d'une autre manière qu'il a été convenu , encore que des changements imprévus dans sa position lui rendent la livraison inutile et même onéreuse; sauf ce que nous dirons dans le paragraphe suivant, relativement aux dommages-intérêts.
Les difficultés qui pourraient s'élever entre les parties , relativement aux incertitudes que présenterait le titre, seraient jugées d'après les circonstances, l'appréciation des faits ou des actes, et d'après les rèi'lcs que nous donnerons dans la seconde section de ce chapitre et dans le litre suivant.
Mais , lors même qu'il ne s'élève pas de difficulté de ce genre, des règles sont encore nécessaires pour bien faire connaître ce que le créancier a droit d'exiger. Ces règles sont différentes, selon que l'engagement du débiteur consiste à livrer , à faire , ou à ne pas faire telle ou telle chose.
S'il s'agit d'une obligation de livrer , il faut, à Taide des principes déjà expliqués n" 15G, considérer si la chose due est, ou non, déterminée , et comment elle l'est. Lorsque l'obligation du débiteur consiste à livrer un corps certain et déterminé, le créancier a acquis, dès l'instant même du contrat, soit la propriété, e soit le droit d'usage, soit celui de détention, ] selon l'espèce de convention qui est interve- ' nue; et par conséquent il ne peut, ni exiger, ni être tenu de recevoir un autre objet. Lorsque la chose promise est indéterminée , le créancier n'a pas droit d'exiger tel objet plutôt que tel autre, pourvu qu'il reçoive la qualité et la quantité convenues, ou, en cas de contestation , déclarées par les juges. C'est la conséquence des mêmes principes, que nous développerons n°^ 266 et suivants , en traitant de la vente et de ses effets.
L'obligation de faire doit, comme on Ta vu n^ 157 , être rigoureusement renfermée dans ses termes, ou limitée aux personnes qui y ont été désignées. L'obligation de ne pas faire doit également être exécutée avec une scrupuleuse exactitude, sans égard aux restrictions qu'elle semblerait apporter à la liberté naturelle que chacun a d'exercer ses talents. Il faudrait qu'elle fût bien évidemment contraire aux lois, à l'utilité publique ou à la morale, pour qu'on pût en interdire l'exécution.
L'obligation pourrait être alternative : ainsi, on peut promettre tel ou tel cheval, cent barriques de vin, ou cent muids de blé ; s'engager à faire une mécanique de telle espèce, ou une de telle autre. En général , le droit de cboisir n'appartient pas au créancier, s'il ne lui a été accordé par la convention , ou s'il ne dérive des circonstances ou de la nature du contrat.
§ VI. DHOtTS DU CRÉANCIER EN CAS D'INEXÉCUTION. i23
g VI, — Des droits du créancier, en cas d'inexécution dcs domniaccs-iiitt'it'ls, pour le tort que lui a f^'^- ^•■'
11*0 tus»
ou de retard dans rexccution d'iinen{;acemeiii. causé i'iiicxûculion au Icinps convenu.
488. La promesse de livrer un corps certain La règle générale est que le créancier ne
et déterminé , soit qu'elle ail eu pour objet peut poursuivre son débiteur , qu'autant (juc
d'en transférer la propriété, soit qu'elle n'en celui-ci est constitué en demeure , ce qui a fv. r ».
ait attribué que l'usage ou la détention, donne, lieu de plusieurs manières. \[Z l*iÎ!
comme on l'a vu dans le paiagraplie précédent. Quelquefois la convention porte que le débi-
à celui qui a stipulé , droit de l'enlever ; sou- leur scia mis en demeure par la seule échéance f iv. r. h.
vent celui qui a promis n'a rien à faire pour du terme , et alors aucun autre acte n'est '"■'''*'*•
en opérer la délivrance ; dans ce cas, il est évi- nécessaire ; seulement , si l'obligation devait
dent (juc le retard de la livraison ne peut don- être acquittée au domicile du débiteur, ou à un
iicriieuà des dommagcs-inléréls. Mais souvent domicile élu, la mise en demeure n'existerait
aussi , la livraison ne peut s'elïecluer sans que si le créancier iusliliait s'être présenté au co« c. n.
le concours de celui qui a transféré le droit jour de l'échéance. Une stipulation expresse,
aux objets; et si alors, son retard ou sa faute pourconstituerlademeureparluseuleéchéance
a empêché que cette livraison eût lieu, le créan- du terme, n'est même pas toujours indispen-
cier peut , indépendamment du droit d'exiger sable. Dans certainscas, Icsdonnnages-intérêls civ. c. h.
des dommages-intérêts pour le retard, obtenir sont dus a 1 instant même ou a heu le lait qui ,^jg ,5„,
II. des juges l'autorisation de se mettre en pos- donne droit d'en exiger. Lanalurcdelaconven-
'"■ session , sans préjudice du droit des tiers , si lion produit quehiuefois aussi ce résultai ; par
>^- celui qui a promis , avait , sans titre ou pou- exemple , lors(pie la chose que le débiteur «"«v. en.
voir, dispose de la chose a autrui. s était oblige de donner ou de laire, ne pouvait
Si la chose promise est indéterminée , le être donnée ou faite que dans un certain temps
créancier ne trouvant, dans les termes mêmes qu'il a laissé passer.
de la convention, aucun des caractères d'indi- Le plus ordinairement, le débiteur doit être
vidualité à l'aide desquels il puisse désigner constitué en demeure par l'inlerpellalion qu'un
l'objet qui lui a été promis, afin d'en obtenir oflicicr public compétent notifie à sa personne, <^'^- c.n,
la mise en possession, na qu une simple a ses represenlanis légaux, ou a son domicile.
action personnelle pour faire condamner le L'inlerpellalion peut aussi être faite par tout
débiteur à lui payer une somme qui tienne autre moyen équivalent, et même être présu-
lieu du principal de l'obligation non exécutée, mée par des renseignements (pii tendraient à
et du tort que l'inexécution lui a causé. faire connaître que le débiteur a éié instruit
Il en serait de même si l'obligation consistait de la réquisition du créancier ; à moins que la
à faire ou à ne pas faire , puisque celle con- loi n'ait expressément exigé certains actes.
„ vention ne transfère aucune propriété. Nul ne Dansée cas, comme dans beaucoup d'autres,
"• peut acquérir la puissance de faire agir celui le débiteur pourrait soutenir que le créancier
qui s'y refuserait obstinément ; le créancier n'a l'assigne injustement; que ne s'élant point
également qu'une action personnelle en dom- présenté pour demander et obtenir son paye-
magcs-intérêts. ment, les frais de l'action doivent retomber
On appliquerait même ces principes aux con- sur lui. Celle exception esl évidemment admis-
ventions qui, tout en ayant pour objet final la sible ; les circonstances seules, les preuves
translation de propriété d'un corps certain ou testimoniales, les présomptions, souvent même
déterminé, sont, dans l'intention exprimée ou le serment, pourraient servir à prononcer.
présumée des parties , jointes à quelque obli- Les principes sur la solidarité expliqués
galion de faire. n" 18i2, montienl comment le lail truii des
Le créancier a droit, en outre, de réclamer codébiteurs peut nuire aux autres ; comment
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civ. c.H. rinicrpcllatlon faite à l'un, met les autres en
non iri9.
iuv 2oao, (leincurc.
Du reste, le retard serait purgé par la rcnoneiation tacite du créancier qui ne donnerait pas suite à sa sommation ou à sa demande ; les tribunaux apprécieraient, dans ce cas, les faits, les circonstances, le temps plus ou moins long que le silence a duré.
Le débiteur n'est pas censé être en demeure, CIV. en. lorsque l'inexéculion provient d'une force ma- 1*48 1281. J6ure , ou d'un cas fortuit dont la cause ne peut lui être imputée. Mais c'est une exception qu'il doit prouver, et pour laquelle l'appréciation des preuves et des circonstances est nécessairement laissée à la prudence des tribunaux (i). Nous donnerons des règles à ce sujet, n^s 258 et suivants.
489. Indépendamment du cas prévu cidessus , dans lequel un créancier réclame des dommages-intérêts pour inexécution de la promesse qui lui a été faite, il peut arriver que l'exécution ayant été incomplète, il veuille être indemnisé du tort qui en résulte pour lui, ou enfin que l'exécution n'ait pas eu lieu quand et comme il avait droit de l'exiger ; à riv. eu. moins qu'il ne préfère demander la résolution U84 1302. j^ contrat, conformément à ce qui sera dit n° 259. Des règles sont indispensables sur la manière de fixer ces dommages-intérêts.
Si les parties en ont réglé le montant , par une clause pénale dans leur convention , elle doit être exécutée sans modification , et le CIV. c.H. créancier ne peut rien exiger au delà , quel n»2 1285, qyg gQJj jg iQYi qu'il éprouve. Néanmoins , si l'inexécution de l'engagement lui avait occasionné des torts distincts de ceux qui faisaient l'objet de la stipulation pénale, et de nature à donner droit à des dommages-intérêts, il paraît assez naturel qu'il en obtienne , suivant les circonstances que les juges apprécieraient (2). Quant au débiteur, il ne peut prétendre une réduction des dommages-intérêts stipulés par une clause pénale , sous le seul prétexte
(1) Rejet, 28 mars 1810. Rejet, 5 août 1817. Rejet, 9 avril 1818. Rejet, 25 janvier 1821.
que le tort éprouvé par le créancier C8t moindre que la somme j)révuc. L(;s juges peuvent seulement niodilicT la condamnation si l'obligation a été accomplie en partie.
A défaut de convention sur la quotité des dommages-intérêts, ils sont fixés, soit d'après une discussion contradictoire des parties, sur les torts prétendus par le créancier, pour la perte qu'il a éprouvée ou le gain qu'il a manqué de faire ; soit par une expertise ; soit par une condamnation d'office qui dépend de la conscience des juges. Dans ces différents cas, on doit considérer si le débiteur a manqué à son engagement par faute ou par dol.
Il y aurait faute chaque fois qu'il serait possible de lui reprocher quelque oubli , même involontaire, quelque négligence ou ignorance des choses que les personnes de la même profession , et les moins intelligentes , savent et comprennent , ou qu'il a manqué aux précautions que les personnes les moins soigneuses ont coutume de prendre. Ces caractères d'ignorance ou d'imprudence peuvent être diversement appréciés suivant la nature de la convention , les circonstances et la position des parties. Le débiteur n'est tenu, dans ce cas, que des dommages qui peuvent être envisagés lors du contrat, quand même il en surviendrait d'imprévus qui seraient la suite immédiate et directe de l'inexécution.
Les circonstances peuvent aussi servir à reconnaître si le débiteur a manqué à son engagement par dol ou mauvaise foi , et non par faute seulement. Dès qu'il est reconnu y avoir manqué par dol , les dommages-intérêts peuvent comprendre la perte éprouvée par le créancier, ou le gain dont il a été privé, quoiqu'ils n'aient pu être prévus lors du contrat, pourvu que ces pertes ou manques de gain soient une suite immédiate et directe de rinexéculion de la convention. Ceux qui en seraient une suite éloignée et ceux auxquels d'autres causes auraient concouru, ne donneraient pas, même dans ce cas, lieu à des dom-
(2) Rejet, 6 décembre 1814.
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mages-intércls. Mais celle resiriclion ne s'ap- les appelle à succéder. Si le dcfunl avait des pliqucrail pas aux dilTcrenles perles successives, créances, le droit peut donc en élre exercé par qui peuvent élre causées par un seul fait, eux , à moins qu'il ne résulle de la convention cause unique de ces perles. Par exemple, que roflct en élail liinilé à la pcrsonFio envers Pierre lait marché avec un enlrcprcncur, pour qui rengagement élail pris. De même les liériqu'il répare, dans son navire, des parties qui tiers sont tenus de tout ce que le dél'unt a av. r.n menaçaient ruine. L'entrepreneur lardant de promis, à moins qu'il ne paraisse que la vo- "" "*' remplir son obligalion, les parties endomma- lonlé des parties a été que rengagement fût gées se rompent et enlrahioMl la perte totale ou rempli par lui seul, ce qui peut élre facilej)resque totale du navire ; il est lenu envers ment supposé dans les obligations de faire c. Pierre, des donnnages-inléréls calculés sur quelque ouvrage ou travail , même purement celle perte tolale ; il devait savoir qu'il y avait manuel el mécanique. Encore celle restriepéril en la demeure, lion serait-elle modiliée , dans le cas où le H y a , néanmoins, une exception à ces défunt aurait été en retard, et passible de règles, en ce qui concerne les dommages- donimages-intéréls ; ses héritiers pourraient inléréls pour retard de payement d'une somme y élre condamnés , quoique la mort eût rendu d'argent ou de restitution de choses fongibles: la prestation personnelle impossible, parce d'un côté, les dommages-intérêts sont dus par (lue le droit d'indemnité était acquis à cette le débiteur constitué en demeure, sans que le époque.
créancier soit lenu de prouver qu'il en est La même règle servirait à déterminer com-
résullé un tort pour lui ; mais, de l'autre, ces ment les poursuites aux(juelles le défunt était
dommages ne peuvent jamais, même en vertu soumis, pouiraient être exercées contre ses
II. d'une stipulation de clause pénale, excéder hériliers. Nousenindiqueronslesconséquenccs
j" l'intérêt fixé par la loi du 3 septembre 1807, dans la septième partie,
si ce n'est dans le cas où les lois prononcent Ce qu'il importe de remarquer, c'est que les
des exceptions spéciales (|uc nous indicpierons héritiers ne |)euveiil prétendre, par voie d'ac-
en traitant des négociations (pii peuvent y don- lion ou d'exception , rien de plus que ce que
ner lieu. leur auteur aurait pu prétendre lui-même, et
par consécpient qu'ils sont passibles de toutes
les exceptions qui auraient pu lui être oppo-
Bffets des engagements à l'égard des lievs. gées; à moins que, dans certains cas, et
490. C'est un principe fondé sur la nature par Telfet d'une fraude qui ne pourrait don-
des choses, que les conventions, limitées aux ner lieu qu'à des questions de pur droit ci-
„ seules parties qui les ont formées, ne peuvent vil, ils ne dussent être considérées comme
'•*' nuire ni profiter aux liers. Cependant celui qui des tiers.
contracte, acquiert et s'oblige tant pour lui L'ellel des conventions, à l'égard des tiers
que pour ses héritiers ; el tous ses biens sont proprement dits , c'est-à-dire de ceux qui ne
. n. affeclés à racqnillement de ses engagements. sont pas héritiers ou légataires d'une personne,
'7"' La combinaison de ces principes est le germe doit être considéré sous deux rapports diflë-
'""• de tout ce qui peuiconcerner l'elfet des con- renls , selon que les tiers représentent, à titre
ventions à l'égard des jicrsonnes qui n'y ont singulier ou à litie universel, une partie quia
ligure, ni personnellement, ni comme représen- ligure dans un contr.il.
lées par un fondé de pouvoir, ou par quehpi'un La partie est représentée par un liers, à titre
qui se ferait fort pour elles. singulier, lorsque ce tiers est acquéreur ou
"• Les héritiers sont , par la volonté de la loi, cessionnairc des droits que le contrat avait
investis de toute la fortune de celui à qui elle constitués; cl dans ce cas, quoique le cession-
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naire ait cvidcmincnl le droit de demander tout ce que ce contrat attribuait au cédant, les exceptions dont celui-ci aurait été passible, ne peuvent pas être indislinctement opposées au cessionnaire; c'est ce que nous expliquerons n° 259 .
La partie est représentée à titre universel, par des tiers , lorsque les créanciers d'un débiteur, dans leur intérêt, exercent ses droits, soit en arrêtant dans les mains de ceux qui lui doivent, les sommes ou effets dont il est créancier ou propriétaire , soit en intentant les actions , soit en faisant valoir les exceptions qui lui appartiennent , mais qui ne sont pas purement attachées à sa personne. Dans ces circonstances , les créanciers qui exercent les droits de leur débiteur, sont soumis aux exceptions qui pourraient lui être opposées , s'il agissait personnellement, suivant des règles que nous expliquerons n" 1177.
Outre les droits que les tiers peuvent ainsi exercer du chef de leur débiteur, et comme ses ayants cause, ils peuvent encore, en leur nom personnel , attaquer les actes que le débiteur aurait faits avec d'autres personnes, en fraude de leurs droits , pourvu que leur qualité de créanciers existât d'une manière certaine à l'époque où sont intervenus ces actes (i). Dans ce second cas , et à la différence du précédent, ils ne sont point passibles des exceptions qui auraient pu être opposées à leur débiteur ; car ils ne sont point ses représentants; ils agissent en leur propre nom.
Nous développerons ces principes , en traitant des faillites, n°s 1227 et suivants, lorsque nous examinerons les droits que la masse des créanciers d'un failli a de provoquer l'annulation des actes frauduleux. Les règles que nous ferons connaître , recevraient leur application dans les cas où , soit à l'occasion d'une faillite, soit en toute autre circonstance, une personne provoquerait, en son nom propre, l'annulation d'actes qu'elle prétendrait faits en fraude de ses droits.
CÏIAP. H. SECT. III.
SKCTION III.
J)i: l'interprétation des conventions.
101. Il peut s'élever, lorsqu'il s'agit d'exécuter les conventions, des difficultés relatives à rinterprétalion de certaines clauses ou de certaines expressions.
On doit tenir d'abord comme maxime invariable , qu'il n'est permis d'interpréter que ce qui en a besoin. Quand un acte est conçu en termes clairs et précis ; quand le sens en est manifeste, et ne conduit à rien de contraire à la nature des choses ou au but qu'annoncent les contractants , recourir à des conjectures , pour le restreindre ou pour l'étendre, ce serait vouloir l'éluder, et substituer l'arbitraire à la volonté des parties (2).
Ainsi , les termes de la convention doivent être considérés avant tout, et pesés avec scrupule. En général, ils doivent recevoir l'acception que leur attribuait , au temps et au lieu du contrat, le langage usuel consacré pour la matière qui est l'objet de la négociation. Cette présomption pourrait néanmoins céder aux circonstances qui porteraient à préférer l'acception usitée dans le lieu du domicile des parties, ou même celle qui résulterait de l'habitude de s'exprimer , ou de la manière de vivre de la personne qui s'est obligée. Quant aux termes d'arts et aux expressions techniques , les personnes de la profession peuvent le mieux en expliquer le sens.
En général, lorsque la loi emploie, ou que l'usage a consacré certaines expressions qui sont devenues des espèces de formules, il est important que les parties ne s'en écartent pas. Cependant il ne leur est point interdit d'employer des équipollents. Mais il faut alors que les termes ainsi employés ne soient pas susceptibles, dans le langage usuel, d'une acception dont les effets seraient différents de ceux qu'aurait produits le mot consacré par la loi ou par l'usage ; autrement rien ne servant plus à prouver qu'on a voulu dire ce qu'entendait la loi, ou ce qu'avait consacré l'usage,
(1) Rejet, 16 décembre 1823.
(2) Cassation, 5 germinal an xii.
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DE L'INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS
et non pas la chose difîércntc que peut signi- maître d'en dicter les conditions, fût-ce même
lier égalcmenl le mot employé, ou roulicialt le débiteur, loi «nue 8'étanl engagé sans res-
dans la nécessité d'appliquer les règles (pie triction, il veut ensuite en supposer; parce!
nous allons donner. qu'il était maître do ne pas s'obliger sans pren-
Lorsque la déclaration de volonté présente drc ses i)récauiions. qucbpie chose d'obscur ou d'é(piivo(pic, ou II faut surtout que les clauses d'un même
lorsque la conséquence grammalicale des clau- acte soient interprétées les unes par les autres, uôi nJV
ses du contrat conduirait à un résultat abso- et entendues d'après le sens (jui résulte de
". lunjont contraire à la volonté que les parties l'acte entier; s'il s'en trouve d'opposées, il
ont manifestée , il faut rechercher leur inten- faut se décider par les circonstances , et préfé-
lion. rer la clause la plus positive ou la plus claire,
C'est par ce moyen qu'on peut juger si à celle qui l'est moins. Ainsi, la protestation
l'indication des choses sur lesquelles porte qu'on n'entend pas se soumettre aux consé-
une promesse est limitative, ou sinq)lenient quences légales de la qualité qu'on prend, ou
démonstrative; si elle est allcriiative, ou con- de rengagement (jue l'on contracte, serait
currenle. 11 faut souvent aussi se reporter aux considérée connue non existante. Toute réserve
circonstances et à la position respective des contraire à la substance même de l'acte qui la
parties. Ainsi, celui qui cède des droits sur contient, n'est d'aucune considération, loi*8-
une chose dans laquelle il a un intérêt de par- que celui qui l'a faite pouvait agir autrement;
ticipalion , est présumé céder ce qui lui de même il faut présumer que, dans un con-
revient, plutôt que ce qui appartient ou peut trat pour la rédaction duquel on a enq>loy^
appartenir à ses coparlicipants. Enfin il ne faut des formules rédigées ou même imi)riinée8
pas perJre de vue la nature du contrat : ainsi , d'avance , la clause inq)riméc dans ces formu-
en général , dans les contrats commulaiifs , les doit céder à la clause ajoutée qui ne pour-
on est réputé avoir considéré l'étal des choses rait s'accorder avec la première. Celles qui
au moment de la convention; mais dans les sont générales doivent être prises dans leur
contrats aléatoires, les parties considèrent les universalité , et comprennent tous les cas qui
choses , moins comme existantes que comme peuvent y être soumis : c'était à la partie qui
possibles. ne voulait pas de cette généralité, à faire insé-
A plus forte raison, si une clause était sus- rer quelque restriction. Les termes qui expri-
ceptible de deux sens dont l'un n'aurait aucun ment une disposition doivent l'emporter sur
edel , ou supposerait une contravention aux ceux qui ne présentent qu'une simple énoncia-
lois ou aux droits d'autrui , ou enfin qui con- tion. Iraricrait le but manifestement annoncé par Par la même raison , si , dans une convcn-
„ les parties, soit dans l'acte lui-même, soit tion, l'on a exprimé un cas quelconque, et que
""•dans d'autres qui s'y rapportent, la raison la clause ne soit pas conçue d'une manière
veut qu'on présume que les parties avaieul^en exclusive, les parties sont censées avoir voulu, av. «..m.
vue le sens dans lequel la clause peut avoir un par là , donner un exemple ou une explication "" ''"*
effet légal et conforme à leur but. Il ne faut de leur intention, plutôt que restreindre l'obli-
jamais oublier que, dans le doute, l'inlerpré- gation au cas exprimé, talion doit être donnée plutôt pour faire II est souvent avantageux, pour fixer le sens
valoir l'engagement que pour le laisser sans d'une clause obscure , de recouiir au droit
effet. commun, puisque, dans le doute, les parties
Mais , toutes choses égales de part et d'au- sont présumées avoir voulu faire leurs conven-
Ire, la clause douteuse doit s'interpréter con- tiens suivant les règles établies par la loi. Par
tre celui qui, par la nature du contrat, était suite de ce principe, les usages, qui n'ont
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presque aucune force dans le droit civil , en ont beaucoup dans le droit commercial. Nés de riiabilude , cl adoptés par le consentement universel , ils sont les meilleurs interprèles des conventions : mais ils ne peuvent être invocjués (pie pour y sn|)plécr ; jamais pour les anéantir. L'aulorilé de l'usage est telle , qu'il ne sert pas seulement à interpréter ce qui est ambigu ; il devient encore le supplément du contrat pour '• ^■•"- les choses non exprimées. Dans le silence des lois commerciales , il remporte même sur les lois civiles , qui sembleraient , dans ce cas , devoir reprendre toute leur autorité ; mais il faut alors que les tribunaux, en'annonçant qu'ils se décident par l'usage , déclarent qu'il existe, qu'il est constant et reconnu ; autrement on pourrait croire qu'ils ont arbitrairement violé le droit civil destiné , en général , à servir de supplément aux lois commerciales (i).
Il peut y avoir des cas où la nécessité d'une interprétation naisse de la diversité des lois qui régissent les différents États. Nous en ferons l'objet du titre VII de la septième partie.
Toutes conventions doivent être exécutées de bonne foi , sans avoir égard , ni aux subtilités , ni à la rigueur du droit ; et celui qui contracte est tenu à toutes les conséquences ?J1 Tt" ^^ ^^^ engagement , d'après ce que comman- 1156 1271. dent la nature des choses et l'équité.
Mais il ne faut pas se méprendre dans l'application de cette règle. Ce n'est pas rigueur de droit , de la part des juges , que de s'en tenir exactement et sans modification au contrat qui lie les parties. On ne saurait s'en écarter sans tomber dans l'arbitraire ; et c'est précisément à cause de la bonne foi qui doit présider à l'exécution des conventions , qu'il n'est pas permis de s'écarter de la volonté manifeste des contractants. Le juge ne peut y substituer ce qu'il lui plairait appeler sa propre équité; autrement, lecaprice régnerait là où doitrégner une règle immuable et égale pour tous.
C'est uniquement dans le silence ou l'obscuciv. ». rite de la loi générale , ou de celle que les
parties se sont imposée , que le juge est maître d'interpréter ou de prononcer ce qui lui paraît le plus vraisemblable , parce que l'intérêt de la société , cll'intejuion présumée des parties, sont de laisser ces points à son arbitrage. Alors, il doit se décider d'après sa conscience, sans s'écarter jamais des limites que la droite raison trace à tout homme juste et éclairé.
Nous donnerons , n" 2G4 , lorsque nous traiterons des présomptions , des exemples qui compléteront ce qui vient d'être dit. Il suffit de faire remarquer que les textes des lois qui proposent ces règles d'interprétation sont de simples conseils donnés aux magistrats , dont il serait difficile que l'inobservation exposât leurs jugements à la cassation (2).
DES ENGAGEMENTS QDI SE FORMENT SANS CONVENTIONS
192. Il n'est pas toujours nécessaire qu'on déclare la volonté d'être obligé , pour qu'on le soit effectivement. Des motifs d'intérêt public, et des raisons d'équité , assez évidents pour qu'il ne soit permis à personne de s^'y soustraire, ont donné naissance à une classe d'engagements qui ne sont précédés d'aucune convention ; nous les comprenons sous le nom générique de quasi-conlrats. Il est facile de voir qu'on ne peut leur appliquer la totalité des règles données dans le chapitre P^" de ce titre.
Les quasi-contrats diffèrent des conventions tacites dont il a été question n"® 142 et suiv., en ce que celles-ci n'ont lieu qu'autant que tous les obligés ont concouru au fait qui les produit , avec connaissance présumée des obligations qui devaient en résulter ; tandis que les quasi-contrats naissent souvent du fait d'une seule des parties , qu'ils n'exigent pas la connaissance et ne supposent point l'adhésion de l'autre. On doit sentir combien cette distinction est importante , lorsqu'il s'agit d'appliquer les principes sur la capacité des personnes. Celui
(1) Cassation 5 15 janvier 1812.
(2) Rejet, 18 mars 1807.
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'•"• qui ne peut contracter, d'après les principes stance établit, entre eux , des rapports qui ,
' expliqués n"* 55 et suiv., ne peut être obligé sans convention préalable , les obligent àsup-
par un contrat tacite; mais il peut Télre par porter proporlionnellenient les avaries et doni- civ. en
reflet d'un quasi-contrat. Un exemple siilïira mages (|u'il n'est pas possible d'applirpier en
pour rendre sensible cette dilîéience que la connaissance do cause , plutôt à Ici (pi'à tel
législation n'a peut-être pas assez clairement autre. Ainsi, lorsque la cliulc ou l'incendie
tracée. Nous avons dit , n° 145 , qu'une vente d'un magasin , confond ou oblige à mêler en- ^,y ^ „
tacite résultait bien évidemment du fait , non semble du blé ou autres cboses fongibles "3 cou.
accompagne de paroles , par lequel 1 un livre- appartenant a divers pro|)nelaires , ce qu on
rait quelque objet à raulre qui lui en remettrait parvient à sauver est partagé entre eux, en
le prix. Mais la condition essentielle pour la raison de la quantité qui leur appartient ; et
validité d'une telle négociation , serait la capa- par conséquent , la perte est supportée en
cité des deux; autrement l'incapable pourrait commun. Ainsi, dans un cas semblable, si
la faire rescinder suivant les régies du droit la propriété de l'un est sacrifiée pour sauver
commun. Au contraire , si une propriété ap- celle des autres , la perte doit être répartie sur
parienant à un incapable était abandonnée, tout ce qui a été sauvé par ce sacrifice, comme '^o"- '^ "
et que quelqu'un fit des dépenses pour la con- cela est prescrit en cas de jet sur nier , dans «17.
server, l'incapacité du propriétaire n'empê- un naufrage ou autre accident, clierait pas qu'il ne fut obligé de rembourser On peut donner encore pour exemple de co«. ch.
ces dépenses laites utilement, quoicpie peut- quasi-contrats de ce genre, l'abordagi; des'*"' "*
être sans avantage ultérieur. navires dont nous j)arlerons n" G5''2 : l'iden- ••••
Les engagements formés sans convention tité de motifs en ferait appliquer les principes
iMi.naissenl , ou delà loi qui impose spécialement à l'abordage de barques ou bateaux sur des
une obligation , ou de faits individuels dont il canaux et des rivières, est possible de déduire la consé({uencc d'une Nous présenterons, en traitant des efl'ets du
obligation singulière ou réciproque. Les pre- payement , des notions sur le quasi-contrat ctv. c. «.
miers n'ont lieu que dans des cas spécialement qui oblige à rendre ce qu'on a reçu indûment;
prévus ; on ne saurait les multiplier sous pré- • lorsque nous parlerons des négociations pour
texte d'analogie , et surtout on ne saurait s'en autrui, nous traiterons de la gestion d'affaires, alïrancliir par convention , si l'obligation était Les engagements qui naissent des délits ou
imposée dans l'intérêt public. quasi-délils , n'étant point commerciaux,
Quant aux autres engagements, ils peuvent comme on l'a vu n" 55, lors même qu'ils
varier à l'intini ; la seule cbose requise pour seraient commis par un commerçant cnvere
qu'ils produisent des effets , c'est qu'on se un autre , fût-ce à l'occasion de négociations
trouve dans les cas prévus. Nous pouvons commerciales , ou par quelque subordonné
indiquer commeleplus commun dans le com- dont il serait garant, nous n'avons rien à dire
merce, le fait de la réunion de cboses appar- à ce sujet qui appartient entièrement au droit
tenant à divers propriétaires. Cette circon- civil.
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DE L EXTINCTION DES OBLIGATIONS COMMERCIALES
195. Nous avons fait connaître, dans la seclion première du chapitre II du litre précédent, les principes par lesquels sont réglés les droits du créancier pour faire exécuter l'obligation contractée envers lui. Il nous reste à présenter ceux d'après lesquels le débiteur peut opérer, assurer ou prouver sa libération. Nous allons, en conséquence, expliquer, dans les huit chapitres suivants, les notions les plus applicables aux matières commerciales , sur le payement , la novation , la remise, la compensation , la confusion , Timpossibilité d'acquitter une obligation , la résolution des contrats, et enfin la prescription.
DU PAYEMENT
d94. La manière la plus naturelle d'éteindre Tobligaiion dont on est tenu , est d'exécuter ce qu'on a promis, en délivrant la chose ou en accomplissant le fait, (^est ce qu'on nomme particulièrement payement, quoique, dans une acception plus générale , ce mot comprenne tout acte par l'effet duquel le créancier se reconnaît ou est jugé satisfait.
Nous diviserons ce chapitre en six sections, qui feront connaître : par qui et à qui le payement peut être fait ; quand et où il peut être fait ; comment il doit être fait ; dans quels cas il peut être arrêté par des oppositions; comment le débiteur peut se libérer par des offres suivies de consignation ; quels effets produit le payement.
SECTION PREMIÈRE
Par qui et à qui le payement peut être fait.
495. Indépendamment du débiteur véritable et des autres personnes à qui le créancier a droit de demander le payement , comme on a l'a vu n'^ 182 , une dette peut être acquittée '■ même par un tiers qui n'y aurait aucun intérêt.
La question de savoir dans quelles circonstances le créancier peut être tenu d'accéder aux offres de payement faites par un tiers , trouvera sa solution n° 215, quand nous parlerons des offres et de la consignation. C'est en traitant des effets du payement, n° 217 et suivants, que nous expliquerons ceux qu'aurait, contre le véritable débiteur, un payement ainsi fait par un tiers , et accepté par le créancier.
196. Pour que le payement opère la libération, il faut qu'il soit fait à celui qui est établi créancier par l'acte constitutif, ou à celui qui, par une transmission régulière et conforme à ce que nous dirons dans le titre l^'^de la troisième partie , a acquis la propriété de celte créance. Si plusieurs sont créanciers solidaires , ou si la dette contractée sans solidarité active, était d'une chose indivisible, le , payement peut être valablement fait à l'un •' d'eux, tant que le débiteur n'a pas été prévenu par les poursuites des autres. Hors ce cas , le débiteur ne peut se libérer valablement qu'en payant à chacun la portion que la convention lui attribue , ou , à défaut de convention ,
' ' 'Cl
sa part virile. Nous verrons toutefois , dans la " cinquième partie, quelles modifications appor-
PAU QUI ET A QIJ[ LE PAYEMEM PEUT ÊTRE FAIT
tcnt à ce principe les règles particulières à la Un débiteur pourrait aussi payer au crcan-
sociélé. cior do son créancier; ce payement serait
Il faut que le créancier à qui on paye soit libératoire , jusqu'à concurrence du profit »*3j ««i. „. capable de consentir une libération; et, dans qu'en a tiré celui-ci, et les circonstances séria règle, il doit avoir la même capacité que viraient à décider (|uand le payement a été propour s'obliger. Ainsi, le payement à un créan- fitable. Il Test réputé de plein droit, s'il a été cier incapable de recevoir, dont la qualité est fait par ordre de justice. Mais si le débiteur a connue du débiteur , ne serait libératoire que agi de son chef, le créancier aurait droit de if. ma. jusqu'à concurrence de ce dont cet inca- contester le payement , même (juand il serait pable aurait profité. Cependant , si celui qui débiteur de la personne payée ; parce qu'il s'était engagé envers une personne alors ca- pouvait avoir moins d'intérêt à acquitter cette pable, lui faisait, à l'échéance, un payement de dette, qu'à toucher des fonds pour éteindre bonne foi et dans l'ignorance de son changement une dette plus onéreuse. Les tribunaux se décid'élal, la libération ne pourrait être contestée. doraient par les circonstances et les règles Il faut aussi qu'il ne soit pas interdit au relatives à la gestion d'afl'aires dont nous par- , ^ „ débiteur de payer à son créancier, soit par lerons n"* 5G2 ; et pour apprécier l'intérêt du « »««*• rcffet d'oppositions dont nous parlerons dans créancier, ils pourraient appliquer, par analola section quatrième , soit par quelque prohi- gie, les principes que nous donnerons sur les bition établie par la loi et présumée connue du imputations des payements, débiteur. Nous donnerons l'application de cette
règle eu traitant des faillites. 197. Du reste, il est évident que celui qui
On voit par là qu'il ne peut y avoir aucun paye doit s'assurer que la personne à qui il
doute sur la validité d'un payement fait à celui paye est la personne désignée dans le litre
h qui, du consentement du créancier, le débi- comme créancière, ou qu'un acte régulier a
teur a promis de payer la dette , ou à celui rendu ccssionnairc de la créance ; ou enfin, si
que le créancier a chargé d'exiger le paye- c'est un mandataire , qu'il est bien celui à qui
ment, de la manière expliquée n" 181, ou appartient la qualité ou le pouvoir en vertu
enfin à celui que , de toute autre manière , il duquel le payement est requis. Il est bien vrai
aurait indiqué au débiteur pour recevoir ce que, dans l'intérêt du commerce, on présume
payement, qualité qui peut quelquefois résulter valablement libéré celui qui, sans opposition, co«. c.h.
de la manière dont a été faite la négociation , a payé un cfiet négociable , à son échéance. *" "**
ainsi qu'on le verra n** 561. L'incapacité Mais cette présomption n'exclut pas les excep-
r. C.H. personnelle de ce mandataire ne ferait aucun lions qui résulteraient d'une imprudence ou
" ""■ obstacle à la validité de la libération qu'il au- d'une faute grave, et à plus forte raison, d'une
rait consentie, le créancier devrait s'imputer connivence. Le débiteur à qui le porteur d'un
son choix. effet de ce genre en demande le payement, est
C'est d'après les principes que nous cxpli- donc intéressé à s'assurer de sa qualité , eu
querons dans le titre VI de la troisième partie, vérifiant s'il existe, sur l'cflet, un ordre en sa
qu'on déciderait quand le créancier peut révo- faveur, et s'il est bien réellemeut la personne
)« isui! quer ce pouvoir , et quelle serait la validité que désigne le dernier ordre : puisque, dans
du payement reçu par le mandataire depuis ce cas, le payement n'est qu'une présomption
cette révocation signifiée, ou résultant de de libération, et qu'une erreur l'exposerait au
la faillite, de l'expiration dq qualité, de la moins à des contestations, il a droit d'exiger
mort, etc. Le jugement des contestations à cet que ce porteur fasse connaître son identité. Il
égard dépend en général de la bonne foi de s'ensuit qu'il peut refuser de payer si l'ordre
celui qui a payé. passé au nom de celui qui se présente , exclut
PAirr. n. tit. iï. cîïap. i. sect. h.
formellement la faculté d'exiger ce payement, ou s'il n'existe aucun ordre en sa faveur, encore bien qu'il soit porteur physique du titre; car un payement ainsi fait, ne serait valable qu'autant qu'il serait prouvé que le propriétaire réel l'avait remis à ce porteur pour se faire payer sa créance (I).
198. Quant aux effets au porteur dont nous avons parlé n° 181 , comme celui qui a souscrit un effet de cette espèce, est réputé avoir contracté une obligation directe envers quiconque s'en trouvera porteur, sans qu'il soit nécessaire que celui-ci justifie qu'il a acquis les droits de la personne à qui l'effet a été délivré au moment de sa confection , il est évident que le débiteur ne peut se permettre de contester les droits ou de vérifier l'identité de celui qui se présente , à l'échéance , avec le titre môme ; à moins que des oppositions fondées sur l'allégation d'un vol, ou que de graves soupçons ne justifient son refus. Nous donnerons quelques règles à ce sujet, n° 483.
SECTION II
Quand et où le paiement peut être fait.
199. Nous avons , n*^ 185, donné des règles Sur l'échéance , qu'il est inutile de rappeler ici. 11 suffit de dire que si la convention impose au créancier des obligations corrélatives, le débiteur peut , nonobstant l'échéance du terme , refuser de payer tant qu'il n'est pas justifié que ces obligations sont accomplies, à
nv. c. n. moins que le contrat ne donne au créancier un iciia 1514. j^j^- qyj ne serait pas encore échu. Il importe peu que le payement soit demandé par un tiers cessionnaire de bonne foi de la créance , lorsque l'obligation justifie , par son texte , le droit d'exciper de l'obligalion corrélaiive. Mais si elle est établie par un acte séparé , l'exception ne peut être opposée au tiers porteur qui ne l'aurait pas consentie.
Comme les commerçants ne font souvent des opérations que dans l'inlenlion d'être payés
(1) Rejet , 10 prairial an xi.
ou livrés à des époques certaines , le terme est réputé stipulé en faveur du créancier, s'il n'y co«. a clause, ou du moins présomption contraire, fondée sur l'usage ou la nature de la convention. Mais rien ne s'oppose à ce qu'il reçoive volontairement ce qui lui serait offert par anticipation. Cette espèce de payement est souvent le résultat d'une négociation connue sous le nom d'escompfc, par laquelle le créancier , comme nous l'avons dit n*^ 51 , reçoit son remboursement , sous une déduction proportionnée au taux de la perle que les effets de commerce éprouvent contre l'argent comptant, ou, s'ils sont au pair, au taux de l'intérêt. L'usage local ou la nature de la convention peuvent seuls servir à décider quancHe créancier est obligé de recevoir son payement avant le terme, et de subir cette déduction d'escompte.
220. Le consentement du créancier à recevoir avant l'échéance du terme , ne suffit pas toujours pour que le débiteur se libère valablement, si des tiers ont intérêt à contester le payement. Celui qui acquitte un effet négo- cok ciable, avant l'échéance, est responsable de J** la validité du payement , s'il se trouve que la personne qui a reçu n'était pas légitime porteur de l'effet , ou si elle fait faillite avant l'échéance conventionnelle. Les payements des autres espèces de créances faits avant le terme stipulé , sont quelquefois annulés aussi lorsqu'ils ont eu lieu dans un temps voisin de la com. faillite du débiteur. Nous donnerons des règles ""^ à ce sujet , en parlant du payement des lettres de change et des faillites.
210. Nous avons également peu de chose à ajouter à ce que nous avons dit n° 186 , sur le lieu du payement. Il en résulte que si un domicile autre que celui du débiteur, est indiqué , soit par la nature de la convention , soit par une stipulation spéciale , ni la mort , ni la faillite du créancier , ne peuvent contraindre le débiteur à s'adresser , pour faire le payement , dans un autre lieu , sous prétexte qu'il
•.IV. c.
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serait celui de l'ouverture de la faillite ou de si la chose promise est ce qu'on appelle un
la succession. corps certain et déterminé. Dans ce cas, le
S'il a été convenu que le débiteur ferait le débiteur ne peut la remj»lacer par aucune autre,
payement à un domicile autre que le sien , les quand même il offrirait un objet de valeur égale ^^^
fonds qu'il envoie pour satisfaire à cette obli- ou plus grande : c'est moins un j)ayement iï*» uss.
gation voyagent à ses risques. Mais si le créan- qu'une délivriince qu'il est tenu de l'aire , en
cicr le priait de lui envoyer les fonds dans un laissant le créancier enlever la chose,
autre lieu que celui qui a été convenu exprès- Si les denrées ou marchandises sont sim-
sément ou tacitement , les circonstances ser- plement indiquées par leur genre, il doit livrer
viraient à déterminer par qui les risques du l'espèce et la quantité convenues, sansélre tenu
transport seraient supportés. En général on de les off'rir de la meilleure (jualilé , »' sans ^^^^^ ^•^^•
peut dire que , dans ce cas , le débiteur de- pouvoir obliger le créancier à les recevoir de
vient mandataire, l'ourvu qu'il ait agi prudem- la plus mauvaise ; à moins que la convention
ment, et qu'il ne se soit point écarté des ne donne moyen de reconnaître quelle qualité
instructions spéciales qui lui auraient été don- les parties ont entendue,
nées, il serait libéré par le versement à un Quoique, dans ces deux cas, le débiteur ne
bureau public d'envois, ou au banquier (ju'il puisse offrir en argent , la valeur des denrées
aurait choisi pour cette entremise , à défaut ou marchandises , d'ai)rè8 la règle expliciuéc
d'indication expresse par le créancier. n° i87, qui ne lui permet pas de donner autre
Nous donneronsle développement et le com- chose que ce qu'il a promis , cependant nous
plément de ces principes dans la section cin- avons vu, n° 188 , que dans le fait, une con-
quièmc du présent chapitre. damnation qui serait prononcée contre lui
faute d'exécuter son engagement, se réduirait
SECTION ill. , r .
a une somme d argent.
Comment le payement doit être fait.
202. La convention qui a créé l'obligation 203. Le créancier et le débiteur peuvent
doit indiquer, comme nous l'avons dit n^ 154, consentir , l'un à recevoir , l'autre à donner
"• ce (jui est dû ; et le créancier ne peut être une chose au lieu d'une autre , quelque diffé-
contraint de recevoir autre chose. Mais il n'est rentes qu'elles soient dans leur nature ou leur
pas hors de propos de distinguer si ce qui est qualité. C'est ce qu'on appelle dation cnpayc'
dû consiste en denrées, en marchandises, ou ment. Mais la volonté de l'opérer doit êtreévi-
en sommes de monnaie, ou enfin s'il s'agit dente : ainsi le pouvoir donné à un créancier
d'exécuter un fait. Lorsque le débiteur a pro- de vendre une chose pour se payer, n'en aurait
mis des denrées ou des marchandises, il ne ni le caractère, ni leseiïets.
jieutsedispenser de les livrer, même en ofi'rant Cette dation en payement produit alors un
d'en payer le prix, soit à dire d'experts, soit contrat particulier qui est, ou une vente, quand tiv. c.h.
au taux des mercuriales : peu importerait on donne des marchandises au lieu d'une \^l^ u,,!
qu'elles eussent été estimées dans le contrat; sommed'argent, ou un échange quand on donne
parce qu'une pareille évaluation, à moins de telle chose au lieu de telle autre , etc. ; et Ton
preuves ou de circonstances contraires , est doit alors suivre les règles particulières à ces
supposée n'avoir pour objet que de donner une contrats. Elles sont toutefois modifiées par
base à la perception des droits du fisc , à des celles qui sont propres à la dation en payement,
conventions d'assurances , ou autres, avec des Dans une vente, l'éviction de l'acheteur, Uns
tiers. même qu'il aurait ensuite compensé le piix nv. r. «.
Cependant l'exacte application de ces règles avec ce qui lui était dû, lui donne le droit
veut qu'on examine, comme ilaélé dilu" 15G, d'exiger le prix que vaut la chose évincée, si
ICIS 1S3«.
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elle a augmenté ; dans la dation en payement, doute ce que ce législateur fait à cet égard
réviction du créancier ferait simplement revivre la créance qui se trouverait n'avoir pas été payée; le débiteur ne devrait que le capital de
la dette originaire.
est contraire à l'équité et aux véritables règles du crédit public fondé sur l'inviolable exécution des obligations; mais les tribunaux ne peuvent refuser de s'y confoi mer exactement. Cependant, le débiteur, dans le silence même de la convention , n'est pas maître de
COM. C
204'. La règle que le débiteur ne peut obliger son créancier à recevoir autre cbose que donner en payement ccllcsdcsmonnaics locales ce qui a été promis , s'applique de même aux qu'il lui plaît. Ce droit se borne auclioix entre dettes de sommes d'argent. la monnaie d'or et celle d'argent, ou les papiers
Ainsi, celui qui a cbargé un voiturier de que l'autorité législative y aurait substitués,
transporter des marchandises , ne peut les La monnaie de cuivre ou de billon , et les
abandonner pour se dispenser d'en payer le pièces dites de trente et de quinze sous ne
prix de transport. L'exception qui a lieu dans peuvent, conformément aux actes du gouver-
, „ le commerce maritime , ne fait que confirmer nement des i8 août et 12 septembre 4810 ,
810 497. cette règle. Ainsi, conformément à ce que nous être employées dans les payements, si ce n'est
avons dit n» 186 , le débiteur d'une somme degré à gré, que pour l'appoint de la pièce de
d'argent ne peut donner à son créancier, mal- cinq francs.
gré lui, une créance à vue sur un tiers dont Si la stipulation porte sur des monnaies
il garantirait la solvabilité, ni même , suivant étrangères, par exemple, si un engagement est
un avis du conseil d'Etat approuvé le 21 dé- payable en une certaine quantité de piastres,
cembre 1805 (30 frimaire an xiv), des billets aucune considération d'intérêt public ne peut
au porteur et à vue sur une banque publique priver le créancier du droit d'exiger l'exé-
légalement autorisée, si une loi n'obligeait point cution rigoureuse de la convention. Ainsi,
à recevoir ces billets à l'égal de la monnaie. quoique telle pièce d'or d'Espagne soit, suivant
Par suite des mêmes principes, lorsque l'es- la loi de ce pays, l'équivalent de tant de piaspèce de monnaie a été convenue , le débiteur très , le débiteur qui a promis telle somme en ne peut en offririine autre pour se libérer. Si piastres, ne doit pas être admis à se libérer fOM. en. toutefois, il ne s'agissait que du choix entre les avec des pièces d'or : il donnerait une chose I4S 180, monnaies nationales, les tribunaux pourraient, pour une autre. La convention des parties fait ^'^^^ ^^^^ d'après l'état de la législation existante, appré- leur loi; et ces piastres ne se trouvant point cier les motifs d'intérêt que le créancier aurait marquées du sceau de l'autorité publique de pour que la convention fût exécutée à la lettre. France, sont, dans toute l'acception du mot. Il pourrait arriver, en effet, qu'elle violât indi- considérées comme une marchandise (i). rectement les lois en vigueur. Par exemple , Il est naturel d'en conclure que , dans ce s'il existait, en concurrence avec le numéraire cas , le débiteur ne peut donner, en monnaie métallique, un papier-monnaie quele créancier française, l'équivalent de ce qu'il a promis en aurait voulu interdire au débiteur d'employer monnaie d'Espagne. Mais , comme on l'a vu dans son payement, il faudrait vérilier si, lors n° 188, le créancier n'aurait, en cas de refus, de la convention, la loi permettait ou prohibait d'autre ressource que de requérir une condam- av. c. i de stipuler que le payement ne pourrait être nation en payement du prix de celte marchan- J|" j*^ fait qu'en telles ou telles espèces, et même se dise, condamnation qui ne pourrait être liquiconformer aux lois qui, en créant ce papier- dée parles juges, et exécutée par les officiers monnaie, annuleraient toutes clauses prohibi- ministériels de France , qu'en une certaine tives antérieurement stipulées. Celle du 18 septembre 1700 en a fourni un exemple. Sans (l) cassation, 28 messidor an v.
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I. »»•. quanlilé de monnaie française, à laquelle serait au créancier, il a pu réviier, en exigeant sou
évaluée la monnaie d'Espagne promise el non payement ; si elle est onéreuse au débiteur,
livrée, d'après le cours du change, ou d'après celui-ci a pu faire des offres et consiguer.
un arbitrage dont le mode est bien connu dans Cepondant, la différence que nous avons
le commerce. Le débiteur peut, en outre, élrc déjà indiciuée entre les divers tilresde créance,
tenu à des dommages-inléréls , si quelques commande une dislinclion. Si le lilre est un
circonstances prouvaient sufllsamment que le cflet négociable, un billot au porteur, ou tout
créancier avait stipulé dans l'iniention d'être auii'e dont le débiteur ne puisse connaître le
réellement payé en cette monnaie étrangère, véritable possesseur, il est juste que la dimi-
et que le défaut d'exécution de l'obligation nution soitaux risques du créancier, lorsqu'elle
l'expose à une perte véritable. est postérieure au jour où il aurait dû se présenter. Ce principe avait été consacré par les
205. Les variations que les actes émanés de déclarations des IG mars 4700 , 28 novem-
l'autorilé publicpie apportent dans l'attribu- bre 1715 et 20 février 17Li, rendues à l'épo-
lion de valeur dotmée à la monnaie , entre que de plusieurs variations dans les monnaies
l'époque à laquelle une somme a été promise, françaises.
et celle du payement , peuvent aussi donner Mais si le débiteur, à l'instant qu'on vien-
lieu à des questions importantes. dra exiger le payement de l'efl'et , élève des
Si l'engagement a été formé entre deux diflicultés qui supposent qu'il n'a pas les fonds
sujets du même gouvernement , par une pré- entre ses mains, ou denjande du délai, comme
somption (jui existe toujours dans le silence alors il sera évident que ce n'est pas rinq)OS-
de la convention , le payement est censé sti- sibilité de connaitrc son créancier qui Ta em-
c.H. puléen monnaie de ce gouvernement, et doit péché d'aller lui faire des offres à l'échéance,
""' être reçu en la monnaie qui a cours au moment il ne peut plus réclamer l'exception que nous
qti'on l'effectue, quand môme la pièce de mé- venons d'indiquer. Nous en verrons un exem-
tal qui se nommait cinq francs ^ lors de la pie n° 51-4, quand nous traiterons du dépôt
convention, se trouverait, au moment de irrégulicr.
l'échéance, portée à six francs, par une loi. Si les titres de créance sont directs, et ne La législation française en a offert un exemple permettent pas que le débiteur ignore où est dans les actes déjà cités des 18 août et 12 sep- son créancier pour lui faire des offres réelles, lembre 1810, qui ont diminué la valeur pour la perte est pour ce débiteur : on rentre dans laquelle les pièces de monnaie frappées en la règle , puisqu'il n'y a ^jlns de raisons d'exlivres tournois étaient admises en payement, ception.
d'après la loi du G mai 1799 (17 fforéalan vn'). Ces principes ne s'appliquent point à l'obli- II n'y aurait d'exception que si une conven- gation de payer avec une certaine quantité de tion non interdite au jour du contrat , ou non monnaie d'un Etat étranger; peu im[)orlc les annulée par une loi postérieure, permettait variations qu'elle aurait épiouvéos. Celle mourir, de décider que la quantité de monnaie pro- naie ayant pu être considérée comme des '"*• mise a été considérée comme marchandise ou lingots, le débiteur doit payer avec des pièces lingots. du poids et de la qualité qui existaient à l'époque de la convention (i); sinon, être con- civ. c. h. 200. Il importerait peu que ce changement damné à des dommages-intérêts. Nous déve- "" "••* fût arrivé entre le jour de l'échéance et celui lopperons les motifs de cette exception , en de la présentation du créancier.; la même parlant, dans le titre Vil de la septième partie, raison de décider subsiste, puisque, si la mutation monétaire se trouve causer de la perte (i) cassation, 17 frimaire an 5.
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(le rcffct, (levant les tribunaux français, des lois étrangères, ou des actes laits sous leur empire.
207. I.c débiteur ne peut éi^alcmcnt forcer le créancier ù recevoir, en partie, le payement av. c.ii. d'une dette, même divisible ; et si la créance 1241 '**'''• p,,^)^]j, il (jcs intérêts, ils doivent être payés avec le capital. Celle règle ne flécbit qu'en ce qui touche les efï'eis négociables par endossement, dont le porteur a, suivant ce que nous dirons dans le titre II de la troisième partie , des recours à exercer contre ses garants. 11 se trouve, en quelque sorte, leur mandataire ; et comme leur intérêt est de recevoir tout ce qu'il est possible d'obtenir du débiteur, il ne peut refuser les à-compte offerts, dont il fait coM. c.H. mention sur le titre ; sauf à continuer ses pouriBc 168. gyjjgg Q^ ^ exercer son recours pour le surplus. Les motifs de cette exceplion suffisent pour prouver qu'elle ne pourrait pas être étendue à d'autres espèces de créances. Néanmoins, s'il s'agit de plusieurs dettes distinctes, quoique comprises dans le même contrat, ou prenant leur source dans une obligation unique, telles que sont plusieurs années d'intérêts, bien que toutes soient exigibles, le débiteur peut n'en payer qu'une seule, et le créancier ne peut refuser de la recevoir ; mais il n'est pas tenu de donner quittance des dernières années, en laissant subsister sa créance pour les précédentes.
Du reste, les tribunaux peuvent, dans les
circonstances où il ne leur est pas interdit
civ. en. d'accorder un terme de grâce, permettre au
{344 14âG* • .
débiteur de s'acquitter par portions.
208. Si l'obligation était alternative, le débiteur à qui la nature du contrat, ou une clause expresse n'interdit point le choix, peut donner CIV. c.H. celle que bon lui semble des choses désignées dans l'obligation ; et c'est par les règles de la saine interprétation des conventions, qu'il faudrait se décider, soit pour reconnaître à qui le choix appartient, soit pour fixer la différence entre les obligations alternatives et celles
qui, tout en déterminant la chose duc, laissent au débiteur la faculté de se libérer par la prestation d'une autre. Par exemple, un débiteur a promis la somme de cinq cents francs, dont il pourra se libérer en telle quantité de telle espèce de denrées ; le créancier ne pourra le contraindre à payer en ces denrées , s'il préfère s'acquitter en argent. H y aurait j)lu8 doute , s'il était dit que le débiteur reconnaît devoir cinq cents francs payables en telle (juantité de telle espèce de marchandises, car cette expression peut également signifier que le débiteur a la faculté de payer en marchandises , ou que le créancier peut exiger qu'il s'acquitte ainsi. Mais, comme dans le doute, ainsi qu'on l'a vu n° 191 , la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation , il sera plus naturel de présumer que le choix a été accordé au débiteur seulement et non pas au créancier.
209. Le payement doit être fait de manière à rendre celui qui le reçoit , propriétaire des choses livrées. Ainsi, on ne peut, dans la règle, payer avec ce dont on n'est pas propriétaire. Celui dont la chose aurait été employée à acquitter la dette d'autrui, a le droit de la revendiquer entre les mains de la personne qui l'a reçue , même de bonne foi , tant qu'elle ne l'a pas consommée avec la même bonne foi. Mais ce principe n'est pas d'une application facile , ni même possible dans le commerce , à moins qu'on ne suppose l'hypothèse que celui qui reçoit, sait qu'on le paye avec une chose volée. Si quelqu'un , ayant en dépôt des marchandises ou des effets de commerce d'un autre , les employait à livrer des marchandises de même espèce qu'il aurait vendues ; ou s'il endossait, au profit de ses créanciers, les effets qu'il est chargé de négocier ou de recouvrer, le légitime propriétaire ne serait point admis à répéter ces marchandises ou ces effets, quoique celui qui les aurait reçus ne les eût pas consommés. L'intérêt du commerce doit remporter sur toute autre considération ; le dépo-
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DES OPPOSITIONS AU PAVEMENT
sant ayant à s'impulcr d'avoir accordé sa SFCTION iv confiance à un homme qui en était indigne.
Nous présenterons une application plus directe ^'' oppositions au payement.
de ces principes, en traitant de la vente. 211. Le débiteur peut avoir reçu desoppositions à ce <|u'il exécule son engagement
210. Une conséquence immédiate de tout enverscclui qui Ten requiert ; il doit en laisser ce qui vient d'élre dit, est que le débiteur a Tapprécialion aux juges compélenls, auiremenl <^J^^- ^- "• droit d'assurer la preuve de sa libération. Si il serait exposé aux risques de voir son payele titre de la dette est un elîet négociable par ment annulé dans rinlérèl de ceux qui parendossement , il peut exiger ((ue reflet soit re- viendraient à faire reconnaître que leur ojqiovélu d'un acquit , et, dans le cas d'à-compte, silion était fondée.
qu'il en soit lait mention sur le litre. Le seul Deux causes principales peuvent produire
fait que le débiteur aurait entre ses mains un l'opposition à un payement. Elle peut être
titre de cette espèce, ne serait pas en lui-même fondée sur le droit de propriété de l'opposant ;
une preuve de libération; et, d'un autre côté, tel est le cas où un mandant ayant retiré ses
une quittance séparée n'aurait aucune valeur pouvoirs au mandataire qui était chargé d'exi- en. c. h.
contre le tiers porteur du litre, en vertu d'une gerou de recevoir une créance, veut empêcher
cession régulière (i). On pourrait en con- que le débiteur ne se libère entre les mains de
dure, avec quelque fondement, que lorsqu'un ce dernier , dans l'ignorance où il serait de la
tel effet est dû par plusieurs obligés, celui révocation du mandat. Ainsi, celui qui a con-
d'enlre eux qui a le titre original entre ses fié à quelqu'un l'extrait d'une inscription sur
mains, revêtu d'un acquit, est présumé l'avoir le grand-livre, pour en recevoir les arrérages,
seul payé, tant que le contraire n'est pas peut, conformément à l'article 7 de la loi du
prouvé. il mai 1799 (22 floréal an vu), former oppo-
Nous donnerons, en trailant des lettres de silion à ce que le Trésor paye au porteur. Tel com. i«.
change égarées ou perdues, quehjues règles est encore le cas de perte d'un effet négocia-
que l'analogie pourrait faire appliquer, dans ble dont nous parlerons n" 408.
les cas semblables, à d'autres espèces de li- 212. L'opposition peut également être fon- •''>• ' "■
"es. (lee sur ce que l opposant se i)retend lui-même g»» ,,4.
Au surplus, le débiteur doit faire l'appoint créancier de la personne envers qui la dette
et supporter les frais du payement , dont font est contractée , et qu'il use du droit dont nous
,,. partie les coûts de quittance (2), même nota- avons parlé n° 190. Mais , dans ce cas , la
'• riée; il ne peut exercer, lors(|u'il fournit les nature des engagements contractés par le dé-
sacs, que la retenue de quinze centimes par bileur commande quelques restrictions au droit
sommes de cinq cents francs et au-dessus, au- conunun. Ainsi, l'opposition au payement d'un
torisée par l'acte du 1" juillet 1809 , sous le titre payable à ordre ne pourrait être faite ,
nom (le passe (le sacs ; cette espèce de dépense dans le cas où la loi ne l'interdit point , que
faisant plutôt partie des frais d'enlèvement que par le créancier de celui qui est propriétaire
de ceux de délivrance. de cet effet à l'instant de l'cchéance. Quelque
C'est en traitant des divers contrats dans la motif que l'opposant puisse avoir d'agir contre
troisième partie , que nous développerons les les précédents propriétaires , la cessation de
règles sur les obligations de livrer des denrées, leurs droits a fait également cesser celui de
des marchandises, ou d'acquitter des obliga- former des saisies-arrêts sur eux.
lions de faire. H y a même des créances qui ne sont sus-
[i) Rejet , 5 avril 182G. (2) Cassaliou , 28 août 1800 .
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ccptiblcs (l'aucmio opposition ; les unes par leur nature , telles que les ciïels au porteur ; les autres par la volonté de la loi , telles que lesrenlcs inscrites sur le grand-livre de la dette publique, conformément à Tarticle 4 de la loi du 28 décembre 1707 (8 nivôse an vi) ; elles sommes en compte courant , dans les banques autorisées , conformément à Tart 53 de la loi du 14 avril 1805 (24 germinal an xi).
SECTION V
Des offres réelles et de la consignation.
215. Le débiteur dont le créancier ne veut pas recevoir le payement , ou qui , par Teffet d'oppositions que celui-ci ne fait point lever , est empécbé de se libérer, peut obtenir sa libération en consignant ce qu'il doit.
Il est tenu préalablement de faire des offres réelles par le ministère d'un officier compétent, qui désigne les espèces offertes, et atteste le refus. Ces offres ne sont valables que si celui à qui on les fait est capable de recevoir le payement , suivant les règles que nous avons indiquées n° 196 , ou, s'il y est autorisé par la convenlion ; si celui à la requête de qui elles sont faites, est capable de payer, c'est-àdire de transférer la propriété de la cbose offerte, de manière à n'exposer le créancier à aucune éviction ; si le terme est échu , et la condition accomplie, lorsqu'ils ont été stipulés ou imposés en faveur du créancier ; si les offres sont de tout ce qui est dû , en principal, intérêts et frais , et sans autres charges que celles qui résulteraient des clauses particulières et de la nature de son obligation , ou des principes généraux du droit commun (i).
Lorsqu'un lieu de payement a été convenu, suivant ce que nous avons dit n°^ 186 et 201 , les offres du débiteur de l'effectuer ailleurs , même en offrant une indemnité au créancier, ne seraient pas valables. Mais le débiteur ne pourrait , sous prétexte qu'à défaut de clause ou de présomption déduite de l'objet de la convention, le payement doit avoir lieu à son
(1) Cassation, 31 janvier 1820 .
tiv.
propre domicile, y faire également des offres. Dans le cas où il s'agit d'une somme d'argent, de diamants , lingots , effets de commerce et autres objets facihîs à porter , il faut (juc les offres soient faites au domicile du créancier , usa sauf à retenir les frais de transport.
Si, au moment où l'huissier se présente pour faire les offres, le créancier consent à recevoir, le payement se réalise sous la déduction des frais d'offres qui , dans la règle, sont à sa charge. En effet , si la dette était payable au domicile du débiteur , ou au domicile d'un tiers , il y a présomption que le créancier ne s'y est pas présenté , et n'a pas éprouvé un refus , par suite duquel il eût probablement fait des poursuites. Si la dette était payable au domicile du créancier, il y a présomption que le débiteur a commencé par offrir verbalement, avant d'employer un huissier. Cependant , en cas de contestation à cet égard, les tribunaux pourraient se décider par les circonstances.
Le débiteur dont les offres n'ont point été acceptées par le créancier, peut, sans qu'une autorisation de justice soit nécessaire , verser les valeurs offertes, à Paris , à la caisse des dépôts et consignations , et dans les départements , chez les receveurs généraux ou particuliers , qui sont préposés de cette caisse , conformément à l'article 1" de la loi du 18 janvier 1805 (28 nivôse an xin), à l'article 110 de celle du 28 avril 1816 , à l'article 27 de l'ordonnance du 22 mai , et à l'article 2 de celle du 5 juillet 1816. Cette consignation doit être précédée d'une sommation au créancier d'y assister, avec indication des jour , lieu et heure où elle sera faite. L'officier ministériel dresse procès-verbal de la nature des valeurs offertes , du refus du créancier de les civ. recevoir , ou de sa non comparution, et enfin du dépôt : dans ce dernier cas, le procès-verbal doit être signifié au créancier , avec sommation de retirer la chose déposée.
Mais ce que nous venons de dire et ce qui sera expliqué dans la suite , ne fait pas obstacle au droit de celui à qui les offres sont faites de soutenir qu'elles sont tardives, et que l'cxpi-
DES OFFRES RÉELLES ET DE LA CONSIGNATION
ration du délai légal ou conventionnel a fait nom do celui au bénéfice de qui il a été origi-
encourir par le débiteur une déchéance qui naircment souscrit , lorsque la naiure ou la
donne au créancier le droit d'exiger, en sus forme du titre permet au débiteur de le con-
du capital, Tapplicalion de la clause pénale, naître (5). Le dépôt consommé, le débiteur
ou qui dissout le contrat, et le décharge de n'est tenu que de remeltrc Tacle qui le con-
rengagenicntcorrélatifqu'il avait contracté (i). state , en échange de son engagement. La
Il ne faut pas, en effet , perdre de vue que les somme déposée est délivrée à celui qui repré-
offrcs suivies de consignation doivent, pour sente cet acte, sans autre formalité que sa
opérer lalibération du débiteur, être déclarées signature ; s'il ne sait pas écrire, nu iiiion en
valables j)ar les juges. Presque toujours Tin- est faite sur le registre.
stancc est intcnléepar celui (jui a fait cesoffres. Lorsque la consignation a été faite, les inté- ..«.«.o.
mais rien ne s'oppose à ce que celui à qui elles réls, si la créance en produisait , cessent du
ont été faites en provoque l'annulation (2). moment où le débiteur s'est dessaisi ; et la
Nous parlerons, n" 1351, de la compétence perle de la chose déposée est pour le compte
sur ces sortes d'actions. du créancier. Dans le cas mémo où ce créan- av. r. h.
cier aurait été débiteur de personnes dont les '*" '***• 21-i. Ce que nous venons de dire, suppo- oppositions auraient été la cause de la consisant une dette constituée par un titre qui dé- gnalion, elle n'opérerait passa libération à leur nonmie le créancier, ou dont le ccssioimaire égard ; et si la chose déposée périssait, elles puisse élre connu du débiteur , doit être modi- n'en seraient pas moins fondées à le poursuivre, fié, quand il s'agit d'engagemenls. soit payables au porteur, soit négociables par voie 215. On a pu remarquer que ce qui vient d'endossement, quelle qu'en soit la cause et d'être dit s'appliquait seulement aux créances à quelques personnes qn'ils soient dus (3). Il de sommes d'argent, et pouvait tout au plus peut arriver qu'une variation importante dans être étendu à dos objets mobiliers susceptibles la valeur des espèces, ou toute autre cause, d'être exhibés, désignés dans un procès-verrcnde le porteur d'un tel effet , intéressé à ne bal, offerts et déposés dans une caisse. Lorsque pas venir en réclamer le payement le jour de la chose due est un corps certain, il sufTit l'échéance; tandis qu'au contraire, le débi- que le créancier soit requis par une sommateur l'est à se libérer. Dans ce cas, si le por- lion, au même domicile quo celui où les offres tour ne s'est pas présenté dans les trois jours doivent être faites, d'enlever ou de retirer qui ont suivi celui de réchéance , le débiteur coite chose, au lieu où , d'après les principes est autorisé par la loi du 2i juillet 1795 expliqués n" 18G, elle devait être délivrée. (G thermidor an ni), et par l'article 2 de Cette sommation tient lieu d'offres et de conl'ordonnance du 3 juillet 1810, à déposer les signation ; elle met la chose aux risques du c- «^ "• sommes ducs chez le préposé de la caisse dos créancier , lors même qu'elle n'y aurait pas consignations, dans l'arrondisscmont duquel encore été par roQ'et do la convonlion ; si les effets sont jiayables. H n'est pas nécessaire même le débiteur a besoin do la libre disposique ce dépôt soit effectué le troisième jour {;) ; tion du local dans lequel cette chose se trouve, mais, comme on le verra plus bas, les intérêts il peut se faire autoriser à la faire déposer, ne cessent de courir qu'à compter du jour du aux frais et risques du créancier, dans un dépôt. L'acte qui le constate doit contenir : la autre lieu indiqué par le juge, date de l'effet, celle de son échéance, et le Par une nouvelle modification que la nature
(1) Rejet , 12 juillet 1813. (4) CassatioD, 3 brumaire an mil Rejet, 12 février
(2) Cassation , 18 aoiU I81Ô. 180G.
(3) Cassation, 5 octobre 1811. (5) Cassation, 12 vcndiîmiairc an vu.
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des choses commando , lorqu'il s'aj^it d'une obligation de faire , les olïrcs du débiteur ne peuvent consister que dans la déclaration qu'il est prêt à remplir son engagement, et dans une sommation au créancier d'accomplir, de son côté, ce à quoi il est tenu, soit par la convention, soit par la nature des choses, pour faciliter celte exécution. Une consignation est, en pareil cas, impossible.
216. En règle générale, c'est par le débiteur que les offres peuvent être faites valablement ; et nous avons vu, n** J81, à qui convenait ce nom. Néanmoins, le payement peut être offert par une personne autre que le débiteur, soit lorsqu'elle agit comme mandataire au nom de civ. en. ce dernier, soit lorsque la convention ou quel- 1984 1829! ^"6 clause additionnelle a désigné cette personne pour faire le payement, soit enfin lorsque CIV. c. n. sa qualité de coobligécou de caution lui donne,
1336 1418. p , ^,^ . T ^ ^ , tx ' . '
contormement a ce qui sera dit n^' 219, intérêt à ce que la dette soit acquittée. Celui qui n'étant dans aucune de ces situations, voudrait payer la dette d'autrui , pourrait aussi faire au créancier des offres et une consignation valable qui éteindrait la dette, pourvu qu'il ne CIV. c. H. requît point la subiwation (1).
ixpentlant, il importe de distinguer si la dette consiste à livrer , ou si elle consiste à faire telle ou telle chose.
Lorsqu'il ne s'agit que du payement de denrées , marchandises , ou autres prestations que le créancier n'a aucun intérêt à recevoir exclusivement de son débiteur, laauestion desavoir si celui qui n'est point tenu de la dette peut l'acquitter, n'est plus à considérer que dans l'intérêt du débiteur principal, quant à ce qui concerne la subrogation ou les droits que ce payement fera acquérir, contre lui, au tiers qui l'effectue. Nous traiterons celte question dans la section suivante.
CIV. C.H. Lorsque l'obligation du débiteur consiste à faire telle ou telle chose, le créancier, dès qu'il justifie d'un intérêt à ce que le fait soit
accompli par celui que l'obligation en charge, est autorisé à refuser les offres d'un autre , lors même que celui qui les fait aurait intérêt à rexlinclion de la (bitte. Ainsi , lorsqu'un mécanicien a entrepris de construire une filature , ou autre machine semblable, et a donné une caution pour sûreté de son engagement , celte caution , quoique intéressée à acquitter la dette, ne serait pas admise à offrir une machine fabriquée par elle ; et cette reslriclion s'étendrait même au codébiteur solidaire, s'il s'agissait d'une chose dans laquelle le talent ou la réputation d'un des coobligés , spécialement désigné , aurait été pris en considération par le créancier.
SECTION VL Des effets que jyroduit te payement.
217. Le payement, lorsqu'il réunit les diverses conditions que nous venons d'indiquer, a pour effet d'éteindre les droits que le titre donnait au créancier.
Mais on ne paye que parce qu'on croit devoir. Si donc il n'existait pas de dette , ou si la dette était moindre que ce qu'on a payé, le tout ou l'excédant pourrait être réclamé. C'est à celui qui veut exercer cette répétition, à prouver qu'il a payé une somme dont il n'était pas débiteur (2). La personne qui a reçu n'est astreinte à aucune preuve , si ce n'est dans le cas où elle aurait commencé par nier le payement , qui aurait ensuite été prouvé contre elle , ou si ce payement avait été accompagné de réserves.
La répétition de ce qu'on prétend avoir indûment payé, n'est admissible qu'autant que celui qui a payé s'est cru débiteur, quoiqu'il ne le fût pas, ou qu'étant débiteur il a cru devoir plus qu'il ne devait réellement. Par exemple, Pierre présente à Paul un écrit par lequel le commis voyageur de ce dernier lui a vendu cent barriques de vin ; Paul les livre , ou entre en livraison. A son retour de voyage , le commis rapporte un écrit de Pierre qui
(1) Cassation, 13 germinal an x.
(2) Cassation , 24 janvier 1827.
DES EFFETS QUE PRODUIT LE PAYEMENT
résilie ce marché, et que ce dernier a eu Tin- foi et par suite du payement , aurait anéanti J^^- ^;^";
fidélité de ne pas montrer. Paul pourra, s'il son titre, il n'est pas tenu alors de rendre la
y a intérêl , répéter le vin dont la livraison chose reçue; et il ne reste à cehii qui a payé,
était fondée sur une erreur. Il en serait de d'autre recours que de poursuivre le véritable
même de celui qui, après un changement légal débiteur, du chefdu créancier, de la monnaie, acquittant une dette antérieure. Il importe peu , quant à la répétition en elle-
payerait en une quantité de nouvelle monnaie même , que celui qui a reçu ce qui ne lui était
excédant ce qu'il devait réellement (i). pas dil, ait été de bonne ou de mauvaise foi;
Mais si on avait payé ce (pi'on ne devait pas , mais il en résulte des consécpiences diflérentes
sachant qu'on n'était pas débiteur, on serait dans les eflets. Celui qui a reçu de uiaiivaise
réputé avoir fuit une libéralité. Si le payement foi est tenu de restituer , non-seulement la
a nu avoir une cause qui , sans être contraire chose, mais encore les intérêts et les iruiis • *^"'- ^- "•
aux lois prolubiiives ou aux bonnes mœurs , et si celte chose consistait en un corps cer- «379.
n'aurait produit aucune arlion , parce qu'elle tain, il ne jjourrait invoquer, pour se libérer,
était uniquement l'oiulée sur l'équité naturelle, les règles que nous donnerons , dans la suite,
il n'y a lieu à aucune répétition, suivant le sur l'extinction des obligations, par impossibi-
principe indiqué n" 150, qui recevra son dé- lilé de les exécuter.
veloppcment 11° 250 ; et par la même raison, Lorsqu'au contraire, il a reçu la chose de
celui (pii, intcrjirélantà son désavantage, une bonne foi, il la restituera en nature, si elle
clause contestée de quelque contrat, ou le existe : s'il Ta vendue, il en doit seulement le ^jl^ m"
sens douteux d'une loi sur l'interprétation de prix , et il n'est garant de la perte ou de la
laquelle les tribunaux seraient divisés, l'exé- détérioration, qu'autant qu'elle est arrivée par
enterait dans le sens le plus défavorable pour sa faute : enfin il ne doit les intérêts ou les
lui (-2), ne pourrait prétendre qu'il s'est trompé, fruits, que du jour où il a su que la chose lui
et réclamer ce (ju'il soutiendrait avoir ainsi a été indûment payée.
payé de trop. Celui (pii a fait un payement par Du reste , le réclamant doit tenir compte , civ. c h.
„ anticipation, ne pourrait plus le répéter , ni même au possesseur de mauvaise foi, de toutes "' '**
*"• prétendre que ce qu'il a payé ainsi puisse les dépenses utiles faites pour la conservation
donner lieu à une restitution d'intérêts; ni, de la chose.
dans le cas de quebjue mutation monétaire Nous traiterons , n^ 259 , de ce qui doit
dont il aurait pu proliler sil n'avait pas anti- avoir lieu lorsqu'on répèle le payement fait en
cipé sa libération , réclamer une indemnité, vertu d'uneconvenliondontia cause est illicite.
Il en est autrement du payement dépendant d'une condition, qu'on aurait fait dans la fausse 2J8. Il se pourrait qu'un débiteur fût obligé
idée qu'elle était accomplie : celui qui l'a reçu envers le même créancier pour diverses causes;
„. doit restituer le capital et les fruits perçus dans ce cas, il peut s'élever d'imporlanles
"• avant raccomplissemcnt de la condition , en- questions sur les imputations de pavement,
core bien que cet événement l'ait ensuite L'intention expresse ou présumée des parties,
rendu créancier. et l'équité , sont , dans cette circonstance ,
Lors même (pie la chose aurait été effective- comme dans toutes les occasions de doute , les
ment due à celui qui l'a reçue , si elle n'était seuls guides que les tribunaux [)uissent suivre, pas due par la personne qui l'a payée, s'en En principe général, c'est au débiteur à dé- riv. en.
croyant débitrice, celle-ci peut la répéter, clarer, lorsqu'il fait un payement, quelle est"" '"*'
ISéanmoins, comme son erreur ne doit pas la dette qu'il entend acquitter ; et le créancier
devenirpréjudiciableau créancier qui de bonne ne peut se refuser à rinqtulalion requise,
(1) Reict , 1" frimaire an x. (2) Rejet, 20 aoiU 1829.
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quand mc^mo le (Icliilour, méconnyissanl son 8C font par des remise» <lc valeurs à réaliser, intcrôt, dcmantlcrail rinipnlalion sur la moins de billets ou autres créances à recouvrer. \]nc onéreuse de ses dettes. Cependant, Tinlérét des parties ne peut, dans ce cas, être maîdu créancier restreint quelquefois cette faculté, tresse de faire l'imputation à son gré, sans le Ainsi, lorsque la créance produit des intérêts, consentement de l'autre. Leur intention présoit par TelTet de la convention expresse ou suméeest de diriger l'imputation sur la créance tacite des parties , soit par suite d'une mise que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitciv. c. II. en demeure, ou d'une condamnation, le débi- ter lors du payement. Si, parmi les différentes ^ ' teur n'a pas droit de diriger, malgré le créan- obligations d'un commerçant , il en est qui cier, l'imputation par préférence sur le capi- tiennent à son commerce , et d'autres qui y tal , quand même le titre de la créance lui soient étrangères , l'imputation devra porter permettrait de se libérer partiellement : parce sur les premières. En effet, les dettes commerqu'il n'est pas fondé à diminuer d'autant un ciales donnent lieu à la contrainte par corps ; capital productif, en laissant substituer une et d'ailleurs, l'inexécution des engagements dette d'intérêts, qui est, pour le créancier, commerciaux a des suites plus fâcheuses que une valeur morte. Ainsi, lorsque le débiteur le non payement des dettes civiles, puisqu'elle veut imputer son payement sur une créance peut faire constituer le débiteur en faillite. Si, ^ plus considérable que la somme offerte , le parmi les dettes purement commerciales , les créancier peut s'y refuser, puisqu'il ne saurait unes dérivent d'effets de commerce dont le être contraint de recevoir partiellement , si le non payement donne lieu à des poursuites que civ. c. II. titre de créance , ou une loi spéciale , ne lui les juges ne peuvent suspendre, et les autres, au 1420. ^^ impose l'obligation. de simples engagements, pour l'exécution des- II s'ensuit que le créancier de plusieurs quels ils peuvent accorder un sursis, l'impusommes peut refuser un payement que le dé- tation se fera sur les premières. Si, parmi les biteur lui offrirait, tant que celui-ci refuse dettes résultant d'effets de commerce, le déd'indiquer l'imputation ; mais s'il n'a pas usé biteur est obligé principal dans les unes , et de ce droit en recevant, il est obligé de souf- caution dans les autres, l'imputation se fait frir l'application des règles que nous allons sur les premières, parce qu'il est présumé donner, quand même il en résulterait qu'une avoir voulu payer plutôt ce qu'il devait perde ses créances ne serait éteinte qu'en partie, sonnellement , que ce qu'il peut obliger un Lorsqu'au moment du payement, le débi- autre à payer. Si, parmi ces dettes, il en est leur n'indique pas la dette qu'il veut acquitter qui le soumettent à garantir un grand nombre par préférence, l'imputation que le créancier de personnes, elles seront jugées les plus onéfait dans sa quittance est irrévocable, à moins reuses. Enfin, à égalité de conditions, Timpu- c que le débiteur ne prouve qu'il a été victime tation semble devoir être faite sur la dette la * CIV. c. H. ^6 d^l ou de surprise. Il s'ensuit que si la plus anciennement exigible , quelle que soit »2B8 1434. quittance portait que le payement s'imputera d'ailleurs l'époque à laquelle elle ait été créée ; sur les divers engagements du débiteur, cela car, à vrai dire, le retard pour le créancier n'a comprendrait seulement ceux pour lesquels il commencé qu'à l'échéance : c'est à compter y a action , et non les dettes purement natu- de ce jour-là seulement que le créancier a soufrelles; les dettes pour lesquelles le droit de fert, et l'ancienneté du titre n'a pas d'inffuence demander est ouvert, et non les dettes à terme, sur ce dommage, ou conditionnelles.
La quitttance peut ne contenir aucune im- 219. Nous avons vu , n°' 195 et 216 , que a
pulation. Ce cas se présente fréquemment le payement pouvait être fait par un autre ''
dans le commerce, où beaucoup de payements que le débiteur lui-même; c'est ici le lieu
DE LA NOVATION
de faire connaître les effets qu'il produit dans Lorsque ic payement est fait par une perce cag^ sonne qui n'avait aucun intérct à ac(|uili(T la
Si la personne qui a payé était, par sa qua- dclle, quel que soit d'aillours le motif (|ui Tait
lité de coobli"ée , de caution , ou autre de ce déterminée , cette personne n'est subrogée
genre , ou môme par la nature indivisible de aux droits du créancier, qu'autant que ce dcr- ^^'^ ^^ "•
la dette, tenue de l'acquitter, ou intéressée h nier, ou le débiteur, y a consenti , suivant les
ce qu'elle le fût, le payement fait par elle, principes du droit commun. Hors ce cas, elle
même sans poursuites commencées, lui assure, n'a, contre celui dont elle aurait payé la dette,
do nicin droit , la subroualion aux actions et que les droits résultants du mandat ou de la '^"- ^ "■
c. II. privilèges du créancier. 11 en est de même de gestion d'affaires : ainsi, elle ne doit pas tarder
**"^* celui qui, par la nature de la négociation qu'il à prévenir ce débiteur, de crainte que celui-ci
aurait faite pour autrui, se trouverait obligé à ne paye de son côté ; on peut même dire que,
remplir les obligations qui en résultent (1). si elle avait payé, contre sa défense formelle,
Mais les effets de cette subrogation varient elle n'aurait aucune ré[)élition : car le quasi-
selon que celui qui paye la dette, en était codé- contrat de gestion d'affaires est fondé sur un
biteur ou tenu pour autrui. Le codébiteur consentement présumé, qu'exclut cette dé-
qui a payé seul la dette commune ne peut, à fense. Nous verrons, dans le titre H de la
moins que la nature des choses ne modifie cette troisième partie, comment ces règles sont mo-
rè'de , demander à chacun des autres, que sa dilîées en ce qui concerne les effets négociables
part virile, ou celle que le titre a déterminée, par voie d'endossement. • c. H. Le seul avantage que lui procure la subrogation légale, consiste dans la faculté d'exercer "■** contre ses codébiteurs, pour ce qui lui sera CIIAPITRP' II dû , les privilèges et autres sûretés ([ui appartenaient au créancier. Celui qui était tenu de ^^^^ novation. la dette d'aulrui acquiert, par la subrogation, 220. Le débiteur et le créancier peuvent
en. le droit d'exiger la totalité, et par la voie soli- apportera leurs conventions les additions,
' daire, de tous ceux dont il s'est porté caution, dérogations ou modilications qui leur plaisent :
ou qui lui doivent garantie, selon le genre de telles que stipulation d'un délai, d'une condi-
ct i«o. la négociation. tion , d'un nantissement, d'une hypothèque,
Cependant , comme il est évident que la renonciation à l'effet de ces clauses , etc. (ies
subrogation , encore qu'elle diffère de la ces- changements n'empêchent pas que la première
sion-transport , a aussi l'effet de rendre le obligation ne subsiste dans les points aux(iuels
subrogé propriétaire de la créance, il faut en on n'a pas dérogé.
conclure que si le débiteur se trouvait créau- Ils peuvent aussi déclarer expressément, ou
cier du subrogé, il pourrait lui opposer l'ex- manifester clairement, [)ar leur manière d agir,
ception de compensation, ou toute autre fondée qu'ils veulent anéantir la première convention,
endroit, quoique ces exceptions n'eussent pu pour la remplacer par une autre; c'est ce
elreopposeesparluiaucreanciersubrogcanl.il qu'on appelle faire novation. II faut, pour ,,,%. c. «.
ne faut point aussi perdre de vue que si la subro- Topérer, que le créancier et le débiteur aient '*" '**••
gation était consentie seulement pour partie le i)ouvoir, l'un de recevoir ce qui lui est dû,
delà dette, elle ne nuirait point au créancier Pautre de contracter la nouvelle dette; et,
avec qui le subrogé ne serait point admis à sous ce rapport , on suit les règles déjà don-
venir en concours, ainsi que nous l'explique- nées n*»" 181 , 182 et 490, sur la capacité et
rons, n 1210. rétendue des pouvoirs pour recevoir et payer,
(1) CassaiioQ 14 novembre 1810. ^^ les combinant, lorsque la novation est con-
. C. Il
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sontic par des mandataires exprès ou présu- aucun droit contre elles , leur libération est
niés, avec les principes qui ne leur permettent j)arraitc.
pas de dépasser les limites de leurs pouvoirs. Le seul moyen qu'ait le créancier qui fait
CIV. f.. II. Ainsi , un créancier solidaire qui peut recevoir novalion , pour conserver ses droits contre les
rinlégralité de la dette, ne peut Taire novation codébiteurs ou cautions , est d'exiger leur
que pour sa part. La totalité de la créance ne accession à la dette nouvelle ; de manière que
lui appartient point : il est seulement réputé si cette condition suspensive ne s'accomplit f^'v
mandataire des autres , pour conserver la pas , l'ancienne dette continue de subsister
créance ou en recevoir le payement effectif, avec ses effets.
mais non pour en changer la nature. Nous Mais , pour opérer cette extinction que la
verrons , en traitant des sociétés, quelles mo- novalion produit d'une manière immédiate et
difications le droit exprès ou présumé qu'un nécessaire, il faut que la dette nouvelle subsiste
associé a de régir les affaires communes, ap- civilement, ou au moins naturellement. Si elle
porte à ce principe. était radicalement nulle ; par exemple, si elle
La novalion peut s'opérer de trois manières : avait été produite par la violence. Terreur, le
d" lorsque le débiteur contracte une nouvelle dol, etc., ou si elle était soumise à une condi-
delte envers son créancier; 2° lorsqu'un nou- tion suspensive qui ne s'accomplît pas, elle
veau débiteur est substitué à l'ancien, qui est n'aurait jamiais existé, et, par conséquent, l'an-
déchargé par le créancier; o° lorsqu'un débi- cienne obligation ne serait éteinte, ni en prin-
teur présente et fait accepter, par son créan- cipal, ni en accessoires. Il n'en serait pas de
cier, une autre personne dont il est lui-même même d'une condition résolutoire, à moins de
créancier, et que chaque créancier libère son réserves.
débiteur. Ce sera l'objet des trois sections sui- Il arrive quelquefois que, sans qu'il y ait de
vantes. novation réelle dans les rapports entre le créancier et le débiteur, les tiers intéressés soient
SECTION PREMIÈRE. admis à prétendre qu'elle existe en leur faveur : c'est lorsque le créancier s'est, par des
De la novalion convenue entre le débiteur et le négociations ou arrangements quelconques ,
créancier ^ i ± '
et quelquefois même, par sa seule négligence
22i . Lorsqu'un débiteur remplace, par une à remplir certaines formalités pour éviter des
nouvelle obligation qu'il souscrit, celle dont il déchéances , mis hors d'état de pouvoir subro- civ.
était tenu envers son créancier, il n'y a nova- ger à ses droits et privilèges , dans la même *"''
CIV. c.H. tion que si ce dernier manifeste clairement sa étendue qu'il les aurait pu exercer le coobligé
'-'' '*"• volonté que la dette première soit éteinte; et ou la caution qu'il poursuit pour obtenir le
alors tous les accessoires de cette dette, tels payement; ces personnes se trouvent déga-
que privilèges , hypothèques, droits de con- gées envers lui, puisque, par son fait, lescho-
trainte par corps qui en résultaient, ne passent ses sont dans un état tel, qu'elles ne pourraient
point à la dette nouvelle , à moins que le plus obtenir la garantie sur laquelle elles ont
créancier n'en ait fait la réserve expresse. dû compter, et qui a déterminé leurs engage-
civ. c. ir. ^* ^^ novation est faite avec l'un des divers ments.
1278 !♦". débiieurssolidaires, lecréancierperdsesdroits Plus les effets de la novation sont impor-
anciens contre les autres, et n'en acquiert pas tants, plus on doit s'assurer qu'il a été dans
de nouveaux. Il en est de même, à plus forte l'intention du créancier de la consentir. Elle
raison , à l'égard des cautions , la novation doit être expresse : mais il ne s'ensuit pas
ayant éteint la dette qu'elles ont garantie , et qu'elle doive être écrite, elles tribunaux peu-
le créancier de la nouvelle n'ayant acquis vent se décider par l'intention que les parties
NOVATION ENtRE LE DÉBITEUR ET LE CRÉiNClER.
li;i
Jour paraissent avoir eue en traitant ensem- que des effets de commerce, les droits du venble (i). Cette intention n'est pas douteuse, deur contre l'acheteur seront prescrits par le lorsque le créancier la déclare dans l'acte laps de temps spécial pour la prescription de nouveau, en termes exprès. Elle n'est pas ces espèces d'engagements (4). moins évidente , lorsque la seconde obligation Mais, comme on doitdoimer le moins d'exest absolument incompatible avec la première, tension possible à une présomption, les cir- Ainsi, l'engagement de donner une chose en constances et la conduite des parties peuvent payement d'une autre qui était due opère une encore servir à déterminer jusqu'à quel point novalion qui résulte néccssiiirement, quoique elles ont voulu faire novation. Ainsi, lorstacitement, du changement d'objet de la nou- qu'une facture a été quittancée, valeur reçue velle obligation. H en est de même de la con- en bille is à ordre, lettres de change ou manversion d'un prêt ou d'un prix de vente en dats, etc., qui seraient prouvés avoir pour dépôt, ou d*un prêt à terme, en une conslitu- cause la valeur des marchandises vendues, il tion de rente ; mais non de la conversion d'un est plus raisonnable de su|)poser que ce mode prêt sans intérêts, en un prêt avec intérêts, ou de règlement a été l'efTet de la convenance ou en une créance hypothécaire (2) : |)arce que, du choix du créancier, qui le soumet, sans loin d'être incompatibles l'une avec l'autre , doute , aux déchéances et prescriptions spéles deux obligations peuvent subsister ensem- ciales, pour les titres qu'il s'est fait donner (5), ble, et dans le même temps, la seconde comme mais qui ne change pas l'origine et la cause de accessoire, la première comme princi[)ale. la dette, de manière à lui en ravir les autres Les conventions commerciales étant plus avantages , tels que ceux de revendication , susceptibles que toutes autres, de varier ou de accordés, dans certains cas, au vendeur non se modifier au gré des parties, il faut peser payé, ou les droits hypothécaires attachés au avec scrupule toutes les circonstances, pour litre originaire de la dette (g). La délivrance
s'assurer si l'on a fait ou voulu faire novation. Un exemple va servir à montrer comment elles peuvent influer. Un fabricant vend à un débitant des marchandises, pour le payement desquelles il se fait souscrire par l'acheteur
d'effets de commerce n'est pas considérée, dans ce cas , comme un mode de libération , le créancier ne les recevant, suivant le lan^ai^e de la banque, que sauf encaissement (7). A bien plus forte raison, quand le titre
des etlets négociables : il y aura ou il n'y aura primitif n'est pas annulé , et que , sans renonpas novation , selon que le nouvel engage- cer aux droits qu'il lui attribuait , le créancier ment a été donné pour remplacer, ou seule- a voidu une nouvelle sûreté, il acquerra tous ment pour corroborer le titre du créancier, les droits de l'acte nouveau, sans perdre aucun en facilitant le perception de ce qui lui est de ceux que lui donnait le premier, contre le dû, ou la négociation de sa créance. Si l'acte débiteur et les coobligés ou cautions. Ainsi , qui constate la vente, telle qu'une facture est tm jugement de condamnation, obtenu par quittancé {:>); si la convention exprime for- celui à qm était due une créance susceptible mellement que la marchandise sera payée en d'être éteinte par une prescription d'un , trois effets de commerce ; en un mot , s'il apparaît ou cinq ans , ne permet plus qu'elle soit presque le créancier n'a pas voulu une double criptible par un autre laps de lemi)s que celui sùrclô, et n'a entendu prendre d'autre titre qui éteint les droits résultants des jugements.
(1) Rejet, IG janvier 1828. Rejet, 30 nov. 1829.
(2) Cas.«!alion,21 février 182G.
(3) Rejet, 10 janvier 1828.
{A) Rejet, 2 janvier 1807, Rejet, 1« avril 1811, Rejet, 8 novembre 1825.
(5) Rejet, 15 décembre 1820.
(G) Rejet, 15 mars 1823.
(7) Cassation, 19 aoiU 181 1. — Rejet, 28 juill. 1823, — l\ejet, G novembre 1823.
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c'cst-à-dirc trente ans. A plu» forte raison , si envers ses créanciers. Si ceux-ci donnent une
l'on s'était borné à acMordcr des délais par (luillanee on décliar^^c à leur débiteur, de
un acte quelconque (jui ne serait pas en forme manière qu'il puisse , à ce moyen , obtenir sa
commerciale, cette circonstance ne change- réhabilitation, suivant les règles que nous don-
rait rien au caractère primitif et commercial nerons dans la sixième partie, il y a une véri-
dc la dette atlermoyée (i). table novalion.
Il en est de même de la reconnaissance de Une négociation de cette espèce , qui pourla dette, ou de son placement dans un article rait même avoir lieu par la seule convention de compte courant : elle proroge le droit de entre le créancier et le nouveau débiteur , à demander le payement , pendant tout le temps Tinsu de celui qu'elle doit libérer , ne produit accorde pour Texercice des actions qui ne sont son cfi'etqu'autant que le créancier qui décharge pas soumises à des prescriptions spéciales. Par le débiteur primitif , libère aussi les cautions , exemple , Jean est porteur d'un effet que Paul sans aucune réserve ; et les privilèges ou hypolui a transmis. Pierre , qui doit payer , le laisse thèques que le créancier avait contre son débi- <^'^protester; Jean s'en rembourse par compte leur, ne passent point sur les biens de celui courant avec Paul. Sa position reste la même, qui le remplace ; de même que celui qui paye sans doute , avec les autres obligés , qui ne ainsi la dette d'un autre , n'acquiert pas la peuvent pas , si Pierre leur devait garantie , subrogation légale aux droits du créancier exciper de la novation : néanmoins, de Jean qu'il désintéresse, ainsi qu'on l'a vu n** 219. à Pierre , la prescription particulière aux lettres de change n'éteindra point la dette , qui SECTION III. subsistera pendant le même temps que l'action ^^ ^^ novation par changement dans les per-
, 1, . 1 , . sonnes et dans fa dette.
résultante du compte courant.
arrive fréquemment qu'une per
SECTION II. sonne créancière d'une autre , et qui elle-
Be ta novation par changement dans la dette et même doit à quelqu'un , charge son débiteur
dans le débiteur seulement. ^^ ^^^^^ ^^ q^^vj j^- ^^.^ ^ ^ ,^ personne dont
222. Lorsqu'une personne prend, envers elle est débitrice. m)e autre, l'engagement de lui payer ce qui lui Si cette dernière personne ne libère pas
est dû par un tiers , avec la condition que le son débiteur, il n'y a pas novation, mais seu-
créancier tiendra quitte son débiteur, il s'opère lement indication de payement, comme on l'a
une novation qui éteint la première dette, en vu n° 196. Cette indication s'opère assez fré-
y substituant une dette véritablement nouvelle, quemment dans le commerce par des titres
puisque la cause n'en est pas la même. En simples ou négociables , qu'on nomme man-
effet, le désir d'éteindre la dette du débiteur dais ou rescriplions , et dont nous parlerons
pour qui l'intervenant s'obbge, est la cause de n° 457.
son engagement, et n'a rien de commun avec Si la déclaration expresse, ou la conduite
celle qui avait pu donner naissance à l'obliga- des parties , démontre que le créancier veut
lion de ce débiteur. On peut trouver un exem- changer de débiteur , et que le débiteur veut
pie de cette espèce de novation dans le cas où changer de créancier , il y a novalion. Elle
un commerçant failli, désirant être réhabilité exige , comme on voit, le concours de trois
pour recouvrer l'exercice des droits politiques, personnes : le déléguant , qui est débiteur de
ou autres, que la faillite lui a enlevés, obtien- celui au profit de qui il délègue; le déléga-
drait d'un parent ou d'un ami , qu'il s'oblige laire , à qui son débiteur cède une somme à
recevoir du délégué ; et enfin , ce dernier ,
(1) Rejet, 11 février 1829. débiteur du déléguant.
IV. C. H in
NOVATION PAR CHANGEMENT DE PERSONNES ET DE DETTE. il'
Celle triple coiivcnlioii n'a pas besoin (l'clrc l'ancien (i) ; aulrcnienl , la tlelle première
rédigée dans une forme spéciale; elle pour- sidisislcrail. Sans doute , la convonlion nou- nr. en.
rail ménn; élrc verbale ; el la preuve en serait velle aurait ausoisesenets, puiscprelle ne serait *"
assujellie à ce que nous dirons sur les preuves point contraire aux lois et à ressence de»
en matière commerciale. Chacune des }iartie8 choses; mais le seul (prdle produirait, serait
peut y insérer les charges el conditions que que le créancier, ainsi chargé par son débiteur
son intérêt lui dicterait. de recevoir d'un tiers, ne pourrait se dispeii-
II n'est pas même nécessaire que toutes les ser de s'adresser à ce tiers , sauf, à défaut de
parties contractent ensemble. Un créancier payement , à revenir contre son débiteur.
. peut charger son débiteur de payer une Nous donnerons des règles à ce sujet, n"" 464
• somme pour lui , à la personne qu'il lui indi- et suivants, que , sans rintervenlion de celle-ci. Un débi- En annonçant la nécessité que le créancier
leur peut indicjuer à son créancier , une per- manifeslàt sa volonté de libérer le débiteur av. c. #.
«B im! sonne à qui celui-ci aura à s'adresser pour primitif, pour opérer novalion , nous n'avons '*" '*'*'
toucher ce qui lui est dû, sans le concours ou pas entendu que celte déclaration dût être
rintervenlion de cette personne. conçue en termes exprès. Cette volonté peut
Dans le premier cas, la convention valable être manifestée par le fait même de la ncgo-
cn elle-même, conformément à ce que nous cialion, à hupielle la nalur(i des choses attache,
avons dit n° 141 , ne peut opérer novalion ou à lacpiclle l'usage allribue ce résultat. Nous
IV. c. M. qu'après que le créancier aura déclaré qu'il Tavons vu , n'' 203 , pour la dation en paye-
' veut en prolitcr. Jusque-là , il n'y a aucun lien ment. Dans les opérations de banque nommées de droit entre lui et le débiteur chargé de le virements y une somme étant transportée du payer. Mais , en notifiant son acceptation, il se crédit d'une personne à qui elle appartenait , rend partie dans Tacte ; et la délégation a les à celui d'une autre dont la première était démêmes cll'els que s'il l'avait primitivement bilrice, il y a novalion (2). Celui (pii reçoit eu consentie, i)Ourvu qu'il accepte sans restriction, payement des billets de banque, fait également Dans le second cas , si la convention faite une novalion véritable. Dans tous ces cas, loin entre le débiteur et son créancier , pour que qu'une déclaration expresse soit nécessaire , celui-ci reçoive la chose de Iclle i)ersoiine il faudrait déclarer qu'on n'entend i>as opérer qu'il lui indiijue , a élé une dation en paye- novalion ; encore celle! réserve ne sorait-clle pas meiil , c'est-à-dire, si le créancier a rendu ou admise , si elle contrariait la nature des choses, cpiiltaneé son titre sans réserves, et a accepté, Ua novalion (jue produit la délégation , de la même manière, la cession d'une créance libère le déléguant, ses codébiteurs et cautions, sur un autre débiteur, il est intervenu, moins envers le créancier délégataire. L'eilet de |^^^^ ^^J^'^ une novalion qu'un transport de créance ré"i cette libération est absolu , quand même le par les principes que nous développerons dans délégué deviendrait insolvable. Il n'y a d'elle titre 1" de la troisième partie. ceplion que celle qu'on a vue, n" 140, pour Si rien ne démontre que les parties aient le cas où la personne déléguée était déjà en fait ou voulu faire cette espèce de négociation, déconfiture ou en faillite, la délégation el , par suite , la novalion qu'elle Peu importerait que le débiteur délégué fût produit, n'ont lieu (jue si le nouveau débiteur, incapable de s'obliger; le créancier qui acaccédant au contrat, s'oblige envers le créan- ce[>te , en reniplacement de sa créance sur son cier substitué, et que celui-ci, en acceptant débiteur , l'obligation d'un mineur ou d'une le nouveau débiteur , décharge formellement femme , (lue leur qualité de commerçants ou
(t) Cassation, 19 décembre 1815. (2) Rejcl, 30 novembre 1820.
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les autorisalions requises ne rendraient pas On suit , pour apprécier le droit qu'a celui qui
capables de s'obliger , n'en est pas moins lié lait une remise , de disposer de la créance, les
par la décbarj^e (ju'il a consentie au profit de règles ci-dessus données sur le payement et la
son débiteur , et n'a , contre le mineur ou la novation.
l'emme, qu'une obligation sans force civile. Il La volonté du créancier de l'opérer peut n'en est point de ce cas, comme de celui qui résulter d'un fait qui ne laisse aucun doute : a été prévu, n<» 221, où la nullité radicale de tel est le cas où , sans exiger de récépissé ou la nouvelle obligation empécbe que la dette d'écrit qui lui conserve quelques droits, il se première soit éteinte, parce que précisément dessaisirait de son titre sous signature privée, cette nouvelle obligation existe , quoique avec L'existence de ce titre entre les mains du débila cliance de pouvoir être attaquée du chef de teur ferait preuve de sa libération , tant que le la femme ou du mineur. Le créancier doit créancier ne démontrerait pas que c'est par un av. c. H. s'imputer à lui-même l'imprudence d'avoir délit ou par un accident qu'il s'en trouve dépos- cit. is 1505 iisaé consenti Textinclion de l'ancienne dette, pour sédé contre sa volonté, ou que la nature de en accepter une nouvelle, contractée par des la négociation ne s'opposerait pas à ce que la personnes incapables de s'obliger civilement, remise du titre au débiteur ne fasse supposer La novation opérée par la délégation a , l'intention de le libérer. Ainsi , lorsque des pour second effet , d'éteindre l'obligation commerçants sont en compte courant , celui du délégué envers le déléguant, de telle qui a, par cette voie, reçu des effets dont le manière qu'il reste seulement débiteur du payement ne lui a pas été fait , les renvoie à créancier délégataire. Il s'ensuit qu'il ne peut son correspondant , quelquefois accompagnés CIV. c. H. plus lui opposer les exceptions qu'il aurait eues des protêts et autres actes de diligences , quel- 1293 **"• ^Qjjtrg QQ déléguant. Il est donc obligé de quefois, si telles sont ses instructions , seuls payer , à l'échéance, le montant delà déléga- et sans autres justifications : la remise de ces lion par lui acceptée, sans pouvoir exciper, pièces ne peut lui être opposée pour en concontre le délégataire, du défaut de rapport dure qu'il ait voulu libérer son correspondes titres de son engagement antérieur ; et si dant et la mise en débit dans le compte couun tiers-porteur de ce même engagement, par rant suffit pour la conservation de ses droits, l'effet d'un transport régulier , se présentait H est inutile de faire remarquer que si un à son tour, il n'en serait pas moins tenu de le titre de créance , quoique sous signature pripayer. Il ne peut pas davantage se défendre vée , était susceptible d'être délivré en plu- (l'acquitter son obligation , en alléguant qu'il sieurs exemplaires , le seul fait de la détenne s'est engagé que dans la fausse persuasion lion d'un tel titre, non revêtu d'un acquit, ne qu'il était débiteur du déléguant , et en prou- ferait point preuve de libération, à moins que vaut qu'il ne l'était pas. Il ne lui reste que son d'autres circonstances ne servissent à l'étabhr. recours contre celui-ci , ou le droit de faire La remise peut être exprimée et consentie, ■valoir contre le délégataire , les exceptions qui sans qu'il y ait nécessité que le créancier se naîtraient du titre passé entre eux. dessaisisse de son titre. Toutes les règles que
nous donnerons sur les preuves en matière de
—""^ — commerce , sont ici applicables , parce que ,
TttÂPïTRF Tîr encore bien que la remise soit , le plus souvent , une libéralité, elle n'est point assujettie
DE LA REMISE. ^ ^^ formc ttî aux conditions des donations. 224. Le créancier peut renoncer à son droit Nous examinerons , dans le titre suivant , d'exiger le payement de ce que lui doit son l'effet de celle qui serait accordée par corresdébileur ; c'est ce qu'on appelle faire remise, pondance.
l)i: LA nKMISK.
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Si l'obligation était payable à Tordre du créancier, la remise consentie, niéinc par acte aulbeiiliciue, ne pourrait être utilement opposée au porteur qui se présenterait à Téchéance, muni du titre original, en vertu d'une cession par endossement régulier , quoique postérieur à la remise. C'est la conséquence des principes que nous avons développés n" i81. A plus forte raison , en serait-il ainsi d'un efïet au porteur. I>e débileur doit simpuler de n'avoir pas suflisamnient pris ses préeaulions. Mais il aurait son recours contre l'auteur de la remise, même quand elle aurait été faite par donation ; parce que le donateur est garant de ce qu'il a donné, en ce qui touche son fait personnel.
Du reste , il importe de remarquer , parce que l'occasion en est fréquente dans le commerce , que lorsqu'un créancier consent une remise totale ou partielle , de ce que doit son débiteur, elle n'est pas sensée , à moins qu'on ne s'en expli(iue formellement, porter sur ce qui a été garanti par des nantissements , et moins encore sur ce qui peut être éteint par compensation.
\a\ remise est , en général , présumée faite 83 i47o! à tous les codébiteurs, à moins de réserve expresse contre quelques-uns , qui , dans ce cas , resteraient débiteurs de leurs parts seulement (i). Néanmoins, cette règle est moditiée à l'égard des dettes garanties par un cautionnement même solidaire. Les réserves contre les cautions laisseraient , en règle générale, au créancier le droit de les poursuivre ; mais il pourrait, à son tonr , être obligé à une garantie , lorscjue celles-ci agiraient contre le débiteur i)rin( ipal , en vertu de la subrogation légale dont nous avons parlé n° 210 ; à moins qu'il ne résultat de l'acte même , que le débiteur principal a consenti de s'exposer à cette chance (2).
On ne pourrait, toutefois, considérer comme remise tacite, sans réserves, et par conséquent , capable de libérer les codébiteurs , la
(1) Cassation, 30 novembre 1819. — Rejet 8 aoûl,
conduite du porteur d'un effet de commerce ou de tout autre titre garanti par plusieurs coobligés, qui ne s'adresserait qu'à l'un des débiteurs solidaires, et n'exercerait pas un recours simultané contre tous (0). La loi, (pii lui donne une action solidaire , ne prononce point de peine contre lui , à défaut de les avoir tous poursuivis; sauf les cas où, par l'inobservalion de certaines obligations qu'elle lui imposait , il lunait privé (pielcpies-uns de ces codé- f"' ^- "•
bUeurs de leur lecours contre u autres.
La combinaison de ces principes servirait à décider les effets de la remise faite à Tune des personnes qui figurent dans la négociation d'un cfl'et transmissible par voie d'endossement. Tous les sii^nataires , nuoiiiue enj'a'iés solidaiment envers le créancier , ne sont entre eux que des garants successifs ; et par conséquent les effets de la remise iaite à l'un des obligés doivent être aussi diftérenls que les diverses qualités dans lesquelles ils ont pris part aux négociations. Si la remise est faite au débiteur principal , ou à celui qui doit garantir chacun des autres obligés, ceux-ci sont libérés. Si elle est faite à l'un des obligés, ceux à qui il doit une garantie sont libérés; mais ceux qui le précèdent dans Tordre des négociations ne le sont pas : en un mot, la règle, qui ne peut, dans aucun cas, être modifiée , est que la remise
p . , ,, ,., , , ..... «IV. C. H.
laite alun, bbere tous ceux dont celui-ci était ,a„ ,^^^, garant, mais ne libère pas ceux (pii lui devaient garantie.
La remise ne produit ces effets au profit des codébiteurs ou des cautions, que lorsqu'elle «•» c. ■. est volontaire ; et cette qualilicaiion ne peut pas être entièrement donnée à celle que les créanciers d'un failli accordent à leur débiteur dans un concordat. Nous traiterons de ces espèces de remises et de leurs effets, en parlant des faillites. Nous devons seulement faire reinar((uer ici que si quelqu'un faisait remise totale ou partielle à son débileur failli, par un acte isolé, autrequ'un concordat, cette circonstance de la faillite du débiteur n'empêcherait
(2) Rejet, 11 février 1817.
(3) Cassation, 17 janvier 183L
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pns rnpplication des principes expliqués ci-des- à une société ne se cornpfnsernit pas de plein sus, en faveur des codéhiteurs solidaires ou droit avec ce qui lui est dû personnellement des cautions; nous aurons encore occasion de par un associé. Par le même molif , un codétrailer celte question, ii° i247. biieur solidaire ne peut prétendre que, par civ
compensation de ce que le créancier devrait à
"*'" son codébiteur, la dette a été éteinte au delà
CIV. C. n
225. La compensation , dont le résultat est moins que déjà celte compensation ayant été d'opérer la libération de ceux qui sont récipro- prononcée au profit du codébiteur, il invoque quement créanciers et débiteurs l'un de l'au- plutôt une extinction de la dette qu'une comtre, est un mode de payement qui peut être pensation. Mais cela n'empêche pas que celui souvent appliqué dans le droit commercial, qui est tenu solidairement au payement d'une Quelquefois elle a lieu par la seule force de la dette, et qui se trouverait créancier de son loi, et produit son effet, même à l'insu des créancier, d'une somme suflisante pour éteinparlies ; d'autres fois elle ne peut avoir lieu que dre la totalité par compensation , n'en invoque
CIV. c. H. si ï^ partie intéressée le requiert, et elle n'a les effets, et ne se fasse considérer comme
*"•* '"^- d'effets qu'au moment de cette réquisition, ayant éteint la dette, sauf son recours contre
C'est ce qui distingue la compensation rfec/roû, ses codébiteurs, de même que dans le cas
de la compensation facultative. prévu n** 219. Tout ce qu'on pourrait dire ,
c'est qu'une telle compensation n'a pas lieu de
226. La compensation de droit n'a lieu plein droit, et rentre dans l'espèce de celles qu'autant que les créances et les dettes réci- dont il sera parlé n^ 252. proques existent civilement; une dette près- De môme encore, le débiteur principal d'une crite n'éteindrait pas , de plein droit , une délie dette garantie par un cautionnement, ne peut survenue depuis la prescription acquise. Mais prétendre que cette dette a été compensée avec ^^J' ^ nous verrons, n°240, que la créance qui exis- ce que le créancier devait à la caution. Il en tait avant l'acquisition de la prescription, peut est autrement de celle-ci : car, puisqu'elle ne être, même depuis que la prescription est peut être tenue de payer qu'autant que le acquise, opposée en compensation à celui qui débiteur ne s'est pas libéré, elle ne fait pas, réclame le payement d'une dette antérieure à en invoquant la compensation , autre chose cette prescription. qu'exciper d'un payement fait par ce débiteur.
Il faut aussi qu'elles soient personnelles aux
deux parties entre lesquelles on prétend que 227. Lorsqu'il s'agit d'appliquer ces prin-
la compensation a dû s'opérer. Ainsi , elle ne cipes, il ne faut pas perdre de vue ce que nous
doit pas être confondue avec une espèce de avons dit n° 224, sur la qualité des divers
virement dont nous parlerons plus bas , qui signataires d'un effet négociable par endosse-
suppose l'intervention des tiers. Il n'y aurait ment ; chacun étant une véritable caution, à
point également compensation de droit entre l'égard de ceux qui le précèdent dans l'ordre
deux parties, dont l'une ne serait débitrice ou des négociations, la compensation qui s'opère, ,29! ,
créancière de l'autre qu'en nom qualifié, tel du chef de l'un d'eux, doit profiter non-seulc-
que celui de tuteur (1), d'administrateur, man- ment à lui-même, mais encore à ceux à qui il
dalaire, etc. ; et même, ce qu'un débiteur doit doit garantie. Les autres obligés qui lui doivent
I MND^- » -lAo . 1 -10, c» r. . «-fj- sarantie, seraient seuls inadmissibles à invo-
I (1) Rejet, 10 septembre 1812. — Cassation. 27 dé- ^ ,
cembre 1819. ' qucr la compensation.
DE LA COMPENSAT ION
C'est encore une conséquence de ces prin- Mais cela doit s'entendre uniquement delà
cipcs, que le débiteur auquel a été signifié un ccrlitude des dettes et de leur montant, et non
transport de la créance dont il était tenu, ou pas de Tégalité dans la nature du litre, dans la
qui a accepté ce transport, ou enfin, entre les cause de l'obligation, ou dans la quotité des
mains de qui les sommes qu'il doit, sont saisies créances. Ainsi, une créance fondée sur un titre
et arrêtées, ne puisse prétendre (jnc la corn- exécutoire, se compense de plein droit avec
pensation s'est opérée entre ce qu'il doit, et une créance justifiée seulement par un titre
des créances qu'il aurait acqnises sur celui qui ne Test pas; une dette commerciale,
dont il était débiteur, soit depuis la significa- emportant contrainte par corps, avec une dette
tion ou racccptation du transport, soit depuis moins privilégiée ou purement civile. Ainsi,
la saisie-arrét. De même, s'il avait accepté le la liquidation d'une créance, n'eût-elle été
'V. c. II. transport purement et simplement, il ne pour- faite que provisoirement, comme il arrive sou-
*" '*"* fait opposer au cessionnaire, que cette dette vent en matière de comptes, peut servir à fon- »•«• ''■ "•
était déjà éteinte par prescription ou par toute der une compensation qui a produit sou cflct
autre exception péremptoire. à l'instant même du jugement, si en définitive,
le reliquat de compte égale cette fixation pro-
228. La compensation n'a lieu de plein droit, visoire (-2) . Ainsi, lorsqu'une obligation divisible que lorsque les deux dettes sont d'une somme appartient à plusieurs personnes dont l'une est
IV. c. n. (l'argent, ou d'une certaine quantité de cboses débitrice du débiteur commun, la compensa-
fongiblesde la même espèce. Ainsi, entre deux tion s'opère jusqu'à concurrence de la part de
commerçants, débiteurs l'un envers l'autre, de cette personne, six barriques de vin , sans autre qualification ,
ce qui d'après ce qu'on a vu n° 150, ne peut 250. Les dettes respectives, sur l'existence ^
s'entendre que de vin de qualité ordinaire, la desquelles on veut fonder la compensation, isai »*63,
compensation s'opère de plein droit. Si l'un doivent être exigibles : ainsi, la caution ne
doit simplement du vin, l'autre du vin de Hor- peut avant d'avoir payé , ou d'avoir été pour-
deaux, ou même si les deux dettes sont de vin suivie en payement, fautes par le débiteur prin-
de Cordeaux, mais de qualités différentes, les cipal de s'être libéré, prétendre que ce qu'elle
choses n'étant plus de la même espèce, il n'y devait personnellement à celui-ci a été com-
aura pas de compensation. pensé avec ce qu'elle a pronns de payer pour
C'est par suite de ces principes que deux lui. Le terme de grâce ne s'oppose pas néan-
obligations de faire, ne pourraient se compen- moins à la compensation ; et par ce mot, il
ser de plein droit. faut entendre non-seulement le terme que les
juges auraient accordé, suivant ce qui a été
229. Il faut que les deux créances soient dit n° 183, mais encore les délais de faveur :iv. c. H. également liquides, c'est-à-dire que les dettes accordés, dans certains pays, aux débiteurs
et leur quotité soient bien constantes. Ainsi, d'ciïels de commerce, et que ceux-ci sont
lorsqu'un commerçant qui doit à un autre, libres d'invof[ucr ou de ne pas invoquer, confie à ce dernier des valeurs à vendre, tant L'exigibilité ne suffit même pas toujours
que cette vente n'est pas opérée, il n'y a pas, pour opérer la compensation : il faut que la
depleindroit, compensation entreeux (i); sauf cause qui a rendu l'une ou l'autre dette exigi-
Ics privilèges que le créancier pourrait exercer ble, n'ait pas en même temps pour effet d'in-
d'après les principes qui seront expliqués dans valider le payement réel qu'en ferait le débi-
la sixième partie. leur. Nous verrons, n<^ 1125, comment celle
(1) Rejet, 14 février 1810. (2) Rejet, 12 août 1807.
riv. r. H, isoa i4ct.
ia09 1334.
av. c. H.
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règle reçoit son application dans les faillites, fcstéc. Ainsi, quoiqn'on ait vu, n°228, qu'une
(le lie (le marcliandises ne se compense pas,
25i. Lorscjuc la compensation résulte du de plein droit, avec uno délie de sommes d'ar-
concours des circonstances que nous venons gent, celui qui est déhilciir, à son choix, d'une mv. c.
de faire connaître, les deux dettes sont étein- certaine quantité de marchandises, ou d'une '"' '*
tes, indépendamment de la volonté des inlc- somme d'argent, peut, en déclarant son
ressés. Ce n'est pas que celte exception ne option , opposer la compensation. Le créan-
doive être proposée en justice. La plupart du cicr à qui l'option appartiendrait aurait le
temps, il est impossible que les juges la devi- même droit. Ainsi, celui qui, faute d'avoir
nent, ou suppléent au silence des parties. Mais livré des marchandises , qu'assurément il ne
il y a toujours cette différence entre la corn- pouvait compenser avec une somme que lui
pensation de droit, et la compensation facul- aurait due son créancier , serait condamné à
lative dont nous parlerons plus bas, que dans des dommages-intérêts , dans les cas prévus
la première, les parties ont cessé d'être débi- n" 188, pourrait opposera la demande qui lui
trices et créancières à l'instant même où les serait faite du montant de ces dommages, la
deux qualités se sont rencontrées; qu'en con- ^compensation de ce que lui doit son créancier, séquence, elles ont cessé de pouvoir s'opposer Lors même que deux dettes auraient les
la prescription ; les cautions sont déchargées , diverses qualités requises pour opérer une
et peuvent invoquer l'extinction des dettes, compensation de droit, si elles étaient paya-
nonobstant le silence ou le refus du débiteur blés dans des lieux différents, la compensation
cautionné ; en un mot , ces dettes ont cessé ne pourrait être invoquée qu'avec offres , de
d'exister jusqu'à concurrence de la moindre , la part de celui qui voudrait l'opposer , de civ. c
si elles étaient inégales , sans que le créancier faire raison des frais de remise d'un lieu sur
de la plus considérable puisse, en invoquant un autre; ainsi cette compensation tient en
les principes expliqués n° 218, prétendre que quelque chose de la nature des compensations
son débiteur n'avait pas droit de se libérer facultatives, partiellement.
Si les deux dettes consistent en choses
252. Deux personnes respectivement débi- fongibles , il n'est pas indispensable qu'elles
trices et créancières de dettes qui ne réunis- soient de même espèce, pourvu que celui qui
sent pas les conditions nécessaires pour que avait intérêt à exciper de la différence, y re-
la compensation s'opère de plein droit, peu- nonce. Ainsi, quoique Paul, qui doit à Pierre
vent faire tels accords qu'elles jugent à propos six barriques de vin de Bordeaux, ne puisse
pour leur libération respective ; et lorsque prétendre que la compensation se soit opérée
l'engagement est le résultat de leur consente- avec l'obligation que ce dernier a contractée ,
ment réciproque, il prend, comme on l'a vu de lui livrer six barriques de vin ordinaire,
n° 205, le caractère de dation en payement, Pierre aura la faculté de demander la com-
de novation , ou tout autre qui résulte du con- pensation, puisque c'est dans son intérêt seu-
trat intervenu entre ces personnes. lement qu'existerait le droit d'exiger la stricte
Mais quelquefois aussi l'une des parties exécution de l'engagement pris envers lui, le peut, en renonçant à une faculté qu'elle seule vin ordinaire étant inférieur , en qualité et en avait droit d'invoquer, donner aux deux prix, au vin de Bordeaux, créances les qualités requises pour opérer la De même , il n'est pas indispensable , lorscompensation. C'est ce qu'on appelle com- que cette espèce de compensation est invopensation facultative; elle ne produit aucun quée en justice, que la créance sur laquelle effet tant que l'intention n'a pas été mani- on la fonde soit absolument liquide. Il ne
CIT. r. n.
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serait pas Inlcrdit au tribunal, si la dette op- pour qu'il n'y ail lieu à la conipcnsalion de
posée en compensation donnait lieu à une plein droit , ou à la compensation iaculiative,
contestation de sa compétence, d'ordonner la qualité particulière de Tune d'elles pourrait
que l'adversaire s'expliquera sur le montant s'y opposer. Ainsi , on ne peut prétendre
ou sur la légitimité de l'exception invocjuée. (ju'une créance, de quelque nature qu'elle
Nous donnerons quelques règles à ce sujet, soit, éteigne par compensation une dette pour
n°» 1350, i359 et 1372 , en traitant de la cause d'aliments déclarés insaisissables par la
compétence et de la procédure commer- loi ou par le donateur; à moins (jue la personne ^îâi
ciales. qui veut comi)enser ne soit du nond)ro de
celles à qui l'insaisissabilité ne peut être oppo-
234. Celte espèce de compensation entre sée : ainsi, celui qui est condamné à restituer
deux dettes qui ne sont pas également exigi- une cbose dont il avait injustement dépouillé
blés, ne peut être invoquée que par celui qui, le propriétaire , ou qui a emprunté un objet
étant créancier d'une somme écbue , et débi- pour son usage , n'est pas recevable à préten-
leur d'une dette payable à un certain terme , dre que le prix qu'il est tenu de payer , s'il
renoncerait au terme, dans le cas où il a celte ne rend pas cet objet en nature , peut être la
faculté, d'après les principes expliqués n"M 83 matière d'une compensation. Le dépositaire
et 199. On voit seulement que cette com- ne pourrait prétendre que son obligation de
pensalion, lorsqu'elle n'est point interdite par restituer, a été compensée avec une créance
les circonstances dont nous venons de parler, qu'il aurait contre le déposant , autre que
n'a pas lieu de plein droit, puisqu'il dépend celles pour lesquelles nous verrons que la loi '^J^- ^-^J
de la volonté du débiteur de l'opposer , et lui donne un droit de privilège et de rélcn-
que le créancier ne pouvait deviner son in- lion, lention. Cette compensation doit être oiïerle de
Il faut en outre que la personne à qui la bonne foi. Ainsi , l'on ne pourrait trouver ce
compensation facultative est opposée , soit caractère dans la comluile d'un créancier qui
libre de recevoir son payement par anticipa- acbèterait , cbez son débiteur , des marcbau-
tion. Nous donnerons les développements et dises qu'il feindrait de vouloir payer comptant,
l'application de cette règle n° 1 123. et qui, après en avoir fait l'enlèvement , n'ef-
11 s'ensuit qu'on ne peut jamais l'invoquer fectuerait pas le payement, mais exciperait.
pour des effets négociables. Ainsi, celui qui a d'une compensation (i). Il en serait de mémej
promis de payer son créancier, en traites ou de celui qui, empruntant, comme pour un
en effets de portefeuille, ne pourrait offrir, en besoin extrêmement pressé , une somme qu'il
payement, des traites de ce même créancier, promettrait de rendre incessamment, refuse-
qu'il revêtirait d'un acquit. Si ces traites ne rail ensuite d'exécuter cet engagement, sous
sont pas écbues , cette offre tendrait à établir prétexte que le prêteur est son redevable. Ces
une compensation qui forcerait le souscripteur sortes de ruses sont indignes de la bonne foi
de payer avant terme. Si elles sont échues , du commerce : le créancier doit agir directe-
celle offre aurait pour effet de lui offrir son ment; et les tribunaux n'accorderaient point,
payement avant l'échéance ; ce qu'il n'est pas dans ce cas , un succès préparc par un vérita-
forcé de consentir, comme on l'a vu n" 199 , ble abus de confiance.
à moins qu'il n'y soit obligé par le titre ou par Enfin , la compensation ne peut avoir lieu r.,
la nature de la créance. au préjudice des tiers. Par exemple , un char- '
geur doit, pour le transport de ses marcbandi-
233. Lors même que des dettes réciproques réuniraient les différentes conditions requises f)) cassation, 17 février 1809.
iO» 1470.
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SCS , un fret sur lequel nous verrons que les coM. c. 11. «cns de mer ont un privilège; si le capitaine , ayant perdu ou eudoniniage le chargement, ou si , })oiir toute autre cause résultante du contrat de cliarle-partie, il doit des indemnités au chargeur, la compensation, même en supposant le concours de toutes les conditions expliquées n°^ 226 et suivants , ne pourrait être admise au préjudice du privilège des gens de mer, d'après les règles données n° 944.
256. La créance d'un tiers peut même cire opposée par une personne , en compensation facultative de sa propre dette ; et c'est ainsi que s'opère une négocialion commerciale connue , dans certaines places , sous le nom de virement ou risconlre. Elle intervient lorsqu'un débiteur, qui n'a point de compensation, de son chef , à opposer à son créancier , trouve , parmi ses propres débiteurs , une personne envers qui ce créancier est redevable , ou ce dernier, parmi ses créanciers , une personne débitrice de son propre débiteur ; ils s'entendent réciproquement, et soldent, par des payements fictifs , ce qu'ils se doivent les uns aux autres.
Des opérations de cette espèce se composent de délégations mutuelles, dont les principes ont été expliqués n" 225, et de compensations facultatives; et les parties jouissent delà plus entière liberté pour en combiner ou en modifier les principes. Ainsi , lorsqu'il n'y a pas égalité d'époque , de lieu et de monnaie pour le payement , les parties peuvent s'entendre pour que l'inégalité soit compensée; elles peuvent n'opérer les compensations que pour parlie, etc.
Le virement produit aussi une novation , comme nous l'avons dit n<* 225 , et une libération si complète , que celui qui a consenti à êlre payé de cette manière n'a plus de i^ecours contre son débiteur originaire , et que tous les risques de la solvabilité du débiteur qu'il a accepte , et des variations monétaires , sont à sa charge.
DE LA CONFUSION
257. Les principes sur la compensation s'appliquent en géiiéial à la confusion. La première anéantit la dette , lorsque celui qui est «^'^ créancier d'une personne , se trouve , d'un I autre côté , son débiteur; la seconde opère le même effet , par la réunion , sur une seule tcte, des qualités de créancier et de débiteur d'une même dette.
La conséquence de ces principes est qu'une dette éteinte par la confusion , ne peut être l'objet d'aucune négociation ; par exemple , si un commerçant qui a , dans les mains d'un autre , des fonds , et qui doit de son côté , à celui-ci, une somme quelconque, tirait sur ce débiteur, et au profit de ce même débiteur, une lettre de change où il annoncerait que ces fonds en sont la provision , celte opération , devenant un mode de payement , anéantirait cette lettre de change, à l'instant même, de manière qu'il ne pourrait plus en êlre fait de transport.
Mais, dans tout autre cas, l'intérêt des tiers et des négociations commerciales veut que l'on applique à l'extinction , par confusion , des effets de commerce , les principes que nous avons donnés n^ 227. Si donc l'accepteur d'une lettre de change setrouvaiten devenir propriétaire par quelque négociation, il pourrait, tant que l'échéance ne serait pas arrivée , la faire sortir de ses mains , par endossement , sans qu'on eût le droit d'opposer aux tiers de bonne foi, qu'ils n'ont pu devenir propriétaires d'une créance éteinte par la confusion ; ce mode d'extinction n'aurait d'effets que si la lettre était encore sa propriété à l'échéance. Nous aurons occasion, n" 445, de parler d'une question qui peut s'élever dans ce cas.
CHAPITRE VI
DE l'impossibilité d'acquitter une obligation.
258. L'impossibilité d'acquitter une obligation en lotalilc ou en partie , ou môme de l'ac-
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c. H. quitter à une époque déterminée , est une (rexception en fLWCur tle celui qui Ta cau-
exceplion que le débiteur a droit de faire tienne; mais, par la raison inverse, le cas
valoircontre son créancier. Mais, comme nous fortuit, imputable à la caution, pout être
Tavonsdéjà fait observer n^ 188, celte impos- invoqué par le débiteur principal, sauf l'action
sibilité doit être le résultat d'une force majeure du créancier contre l'auteur de ce fait,
ou d'un cas fortuit. Lors({ue , d'après les règles ci-dessus, l'im-
On nomme force majeure, l'événement possibilité est reconnue avoir existé , les effets auquel on ne peut résister, et cas fortuit, celui en sont très-variables suivant les circonstances, que la prudence bumainc ne saurait prévoir. Si l'impossibilité n'a eu d'autre résultat que La différence grammaticale ou étymologique de retarder l'exécution de l'obligation du débide ces mots n'en produit point dans les résul- Unn\ le créancier ne peut réclamer de domtats : l'un et l'autre cas sont une exception qui niages-intéréls ; et les ra[)porl8 respectifs resexcuso un débiteur , parce qu'ils sont égale- tent les mêmes , comme si l'engagement était ment indépendants de sa volonté. exécuté au terme fixé. Si l'impossibilité a pour
Il importe peu que l'auteur de l'événement résultat que le débiteur ne remplisse pas son soit ou ne soit pas connu , que le fait soit ou obligation, les rapports réciproques sont déterne soit pas , par sa nature , susceptible d'être minés par la nature du contrat, imputé comme crime ou délit à son auteur. Le On a vu, n<" loG et suivants , qu'il y avait même fait peut se trouver en même temps délit des obligations consistant à livrer , d'autres à et force m.ajeure , relativement à différentes faire ou à ne jjas faire, personnes : telle est l'action de celui qui enlève, En ce qui concerne les premières, il faut par violence, à un caissier, les fonds de sa rappeler la distinction établie u^ 187. Lorscpie caisse ; elle est un crime dans celui qui exerce l'engagement consiste à livrer des cboses indéla violence , et force majeure par rapport au terminées , ou déterminées seulement parleur caissier qui l'éprouve. Nous avons dit, n'' 188, espèce, qualité, poids et mesure, la perte , que l'appréciation de la force majeure , de sa même par force majeure , des objets que le durée, de l'impossibilité qu'elle avait pu pro- débiteur destinait à sa libération, n'est pas duire, appartenait à la conscience des juges. considérée comme une impossibilité qui le
Mais il ne faut pas confondre les cas fortuits dégage de son obligation. C'est ce qu'on peut
avec les cas imprévus. De ce qu'un événement dire d'une somme d'argent , de denrées ou de
n'a pas été prévu expressément, ce n'est pas marcbandises que la convention , ou une prise
une raison pour qu'on ne puisse le sous- de possession , par des marques ou des offres
entendre. Une telle imprévoyance peut être suivies de consignation, n'auraient pas indivi-
l'effet de l'irréflexion ou de Timpérilie ; et il dualisées , de manière à les mettre aux risques
suflît qu'on ait pu prévoir un accident , pour de celui à qui elles ont été promises , suivant
qu'il ne soit plus réputé fortuit (i). les principes que nous e.xiiliquerons n"' 278 et
Le droit d'exciper du cas fortuit ou de la suivants,
force majeure cesse , si le débiteur s'en est Si l'objet promis , est un corps certain et
spécialement cbargé , ou si le cas fortuit a été déterminé , la dette de celui qui est tenu d'en
précédé d'une faute sans laquelle il ne serait faire la délivrance n'existe ou ne subsiste qu'au-
pas arrivé, ou si le fait qui le constitue est tant que cet objet peut être délivré : or il ne av. ,. „
imputable à une personne dont celui qui en peut l'être puisqu'il a péri. Seulement, le ''
excipe est garant. Ainsi , le cas fortuit, impu- débiteur est tenu de céder ses droits , c'est-à-
lable au débiteur principal, ne fournit pas dire, de faciliter, par tous les moyens qui sont
en son pouvoir , l'exercice des actions qu'il
<1) Rejet, 2 ihermidor an viu. pourrait avoir pour recouvrer les restes de la
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cliosc péric, ou son prix , ou une indemnité ; cl 81 la perte nVsi pas totale, la dette subsiste pour tout ce qui reste , soit du principal , soit des accessoires.
La niênie règle s'appliquerait à Tobligation qui aurait pour objet une portion à prendre dans une quantité de choses déterminées par leur individualité, lorsqu'il paraît évidemment que les parties ont limité ou restreint Tobliijation à ces choses seulement.
Si, au contraire, les termes du contrat prouvent que les parties n'ont eu d'autre intention que de désigner seulement les choses à livrer , sans entendre , qu'à défaut de ces choses , l'obligation ne puisse s'appliquer à des objets de la même espèce, elle n'est pas éteinte par la perte de toutes les choses indiquées. C'est la conséquence de ce que nous avons dit n'' 208.
Il en serait de môme si la convention désignait alternativement une chose, ou une autre. Ainsi , Pierre vend à Paul cent muids de blé à prendre , soit dans son grenier situé faubourg Saint-Martin, soit dans son grenier situé faubourg Saint-Jacques ; il ne résulte pas de celte alternative le droit , pour Pierre , de faire supporter à Paul le risque du blé déposé dans celui des deux magasins qui aurait péri , sous prétexte qu'il était maître, pour se libérer, de donner le blé de l'un ou de l'autre. La règle que nous avons donnée sur le choix du débiteur, en cas d'obligation alternative, s'applique à l'exécution et non à la constitution de l'engagement.
IVIais il faut remarquer une distinction importante. On peut tenir de la loi une alternative de payer une somme , ou de livrer un corps certain ; on peut s'être assuré , dans un contrat, le droit de libération alternative. Ces deux positions ne se ressemblent point. Dans le cas de l'option conventionnelle , les deux choses sont dans l'obligation, tellement que, civ. c. n. si l'une périt , l'autre reste due. Dans le cas de
1 option donnée par la loi , la chose qu elle indique est seule dans l'obligation ; la faculté de s'acquitter d'une autre manière n'est qu'un
moyen de faciliter la libération du débiteur ; il est donc entièrement libéré par la perte de la chose indifpiéo.
Il pourrait arriver , et c'est le cas le plus ordinaire, que le contrat fût intéressé , et que l'obligation, ainsi éteinte par l'impossibilité de l'exécuter , eût été la cause d'une autre obligation corrélative contractée envers le débiteur. Quoique l'événement ait dégagé ce débiteur, l'autre contractant ne Test pas; car, s'il est vrai qu'une obligation ne puisse être valable sans cause , elle peut continuer d'être '^'^• valable, quoiqu'elle n'ait plus de cause, pourvu qu'elle en ait eu une à l'instant de sa formalion , comme on l'a vu n° 176.
Mais il faut que la convention soit, par sa nature, translative de propriété , de manière que , par le seul fait du consentement réciproque , et indépendamment de la délivrance , le stipulant soit devenu propriétaire de la chose. Ainsi , Pierre promet à Paul de lui prêter dix mille francs , pourvu qu'il lui donne tel corps certain, tel meuble en nantissement. Cet objet périt par force majeure ; Paul ne peut exiger le prêt , parce que le contrat n'était pas translatif de propriété.
Il faut aussi que le contrat ne soit conditionnel , ni par la stipulation des parties , ni par sa nature. Lorsqu'un acte translatif de propriété est fait sous condition, et que le corps certain qui en est l'objet périt avant l'accomplissement de la condition, les choses se trouvent arrivées au point où les obligations respectives des deux contractants n'auraient pu prendre naissance; il en est de même que s'il n'était pas intervenu de contrat , conformément à ce que nous avons dit n° 184. Néanmoins , si l'objet n'était pas entièrement péri , s'il s'était seulement détérioré , sans la faute du débiteur, le créancier av. aurait la faculté de l'exiger , dans l'état où il "*^ se trouve , en acquittant l'intégralité de son obligation corrélative.
On n'a point perdu de vue ce que nous avons dit n^ 184 , qu'il y avait des contrats conditionnels , de leur nature , dans lesquels les deux parties sont liées par leur consente-
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ment réciproque, de telle manière que le refus litutioii en est demandée; de quelque manière,
de les exécuter donne lieu à des domnKifj;e8- en rjuelquc temps , et dans queicjucs circon-
inléréts , mais (jui iic peuvent ])roduire leurs stances (pi'elle ail péri , le débiteur est obligé civ. c. h
cfl'ets propres , qu'autant (pfil intervient (piel- d'en payer le prix, indépendaninient des doni- ,,7
que l'ait d'exécution de la part de Tune des maj^'es-iniérêls.
parties : tels sont ies contrats d'assurance Ces principes s'appliqueraient aux cas où le
et de société. Nous appliquerons ces prin- contrat (pii aurait pour objet une chose à livrer,
cipes lorsque nous traiterons de ces cou- suj)poserait la condition que Tune des parties
trats. concourra , par un lait personnel , à son cxé-
On peut en dire autant de tout contrat qui cution. Par exemple , si le pêcheur qui aurait a des jouissances pour objet , ou qui suppose vendu son coup de iilet, refusait de le jeter ; la volonté de n'être obligé qu'au cas de réali- comme ce serait par son fait qu'il rendrait la sation de la cause de l'obligation. Ainsi, dans ])échc inqiossible , il devrait des dommagesun louage de choses , le preneur ne s'oblige à intéiéts.
payer que sous la condition (ju'il jouira. C'est II est facile d'appliquer les règles ci-dessus
pour le prix de cette jouissance qu'il promet aux obligations de faire. C'est une sorte d'ex-
de donner la somme convenue, chaque jour, linction de la chose due, que l'impossibilité
chaque semaine , elnupie mois, chacpie année, résultante d'une force majeure, de faire ce
selon qu'il alouéde l'une de ces manières. Son qu'on devait exécuter personnellement , ou la
obligation doit cesser aussitôt qu'il ne peut nécessité de faire ce qu'on s'était interdit par
plus jouir. S'il en est empoché par la faute du une convention. Nous en offrirons des excm-
bailleur, il doit être indemnisé par ce dernier, pies en traitant du louage de services ou de
conformément aux règles expli(piées n^^ i88 travaux, soit pour le commerce de terre, soit
et suiv. S'il n'y a aucune faute de la part du jiour le connnerce maritime. Il suftît d'indiquer
bailleur, il n'est point dû d'indenmilé ; mais ici le prineipc (jue , dans ce cas, ce n'est pas
le contrat est résolu , par défaut de la condi- sinq)lement l'obligation de celui qui devait faire
lion sans la(|uelle le preneur ne se serait pas ou ne pas faire, qui est éteinte; c'est la con-
obligé à payer un prix de location. vention elle-même.
H en est autrement , lorscpie les parties ont II n'est pas iimtile de donner quelques
fait une convention aléatoire, parce que c'est, règles sur les cas où la personne qui a promis
connue on l'a vu n° 15G, respérance qui a le fait d'un tiers, voudrait l'aire eonsidérer
été vendue : or, dans les contrats fondés comme une impossibilité , le refus de ce
sur l'expectative de quelque avantage fu- tiers.
tur, encore incertain, l'engagement subsiste, S'il paraissait, par les circonstances , que le
lors même qu'aucun avantage ne se réalise- promettants'est obligé simplement à enq»loyer
rait. ses efforts pour que l'acte du tiers ait lieu , on
La perte de la choso n'éteint point aussi ne pourrait exiger rien de plus; et il ne devrait
l'obligation, lorstprelle arrive depuis que le des dommages-intérêts qu'autant qu'il aurait
débiteur est constitué en demeure, à moins que négligé de faire ce qui était en son pouvoir,
cette demeure n'ait été purgée , comme on l'a S'il ne peut réussir à ce que cet acte ait lieu,
vu n° 188 , ou qu'il ne paraisse que la chose celui euNcrs (|ui il s'est obligé ne lui doit point
serait également périe chez le créancier, si l'écpiivalent promis, et même il peut le répéter,
i. elle lui eût été livrée. Cette dernière règle ne s'il l'a payé ; ou si ce payement n'est pas
souffre d'exception que si la chose avait été susceptible de répétition, comme serait un
volée, ou si elle avait été re»,'ue indûment, en fait, il peut en réclamer l'appréciation en
connaissance de cause , par celui à qui la rcs- argent.
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CHAPITRE VII. verrou» dans la suite, dos preuves écriles, lorsque le dernandnir en élahlissant ce qu'il dit
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Cire son droit, lait connaître eu même temps
239. Nous avons expliqué, n^^ 439 el sui- aux tribunaux que la cause de l'obligation
vanls, les règles relatives à la validité des obli- contractée envers lui est illicite, il doit être
galions. déclaré non recevable.
La conséquence naturelle qu'on doit en Mais, par suite des principes que nous venons
tirer , c'est que toute obligation formée en d'exposer , si l'obligation , à l'inexécution de
contravention à ces règles doit cire annulée laquelle se refuse le défendeur, ou dont il veut
par les tribunaux. se faire dégager, en demandant par action prin-
C'est donc ici nalurellement le lieu d'exa- cipale qu'elle soit annulée, exprime une cause
miner quand les conlraclanls sont fondés, ou licite, ou même n'exprime aucune cause , il
recevables, à invoquer ces moyens de nullité , ne sera pas admis à prouver que la cause dé-
par voie d'action ou d'exception. guiséc ou sous-entendue était illicile; car ce
La question doit être considérée sous deux serait , de sa part , avouer et vouloir prouver
rapports : entre les contractants ou ceux qui qu'il a fail une mauvaise action, el exciper de
sont à leurs droits; à l'égard des tiers. sa propre turpitude (0).
Il ne peut y avoir aucune difficulté réelle , Ici, néanmoins, nous croirions devoir admet-
lorsque l'un des contractants soutient contre Ire une distinction.
l'autre, que la convention est nulle par un des Nous n'hésitons point à croire que celui qui,
vices qui s'opposent à ce qu'il y ait consente- par voie d'exception ou d'action , demande à
ment valable, ou défaut de cause. Il serait dif- prouver que son obligation a eu pour cause
ficile de supposer que l'une des parties ait pu véritable une chose illicile, n'y est pas receva-
être de bonne foi, et ignorer le vice radical de ble, lorsque la prohibition prononcée par la loi
la convention (i). estdansTintérelde l'ordre public et des mœurs;
Mais il peut y avoir lieu à quelques dis- par exemple, si une promesse a eu pour cause
tinclions lorsque la demande en nullité de la de salarier ou d'encourager un crime, un délit ;
convention est fondée sur ce que la cause était ou de frauder des perceptions légitimes , éta-
illicite ; et il y a nalurellement lieu d'examiner blies pour subvenir aux besoins généraux ou
dans quel intérêt et dans quelles circonstances locaux , comme la contrebande ; ou enfin de
cette nullité peut être prononcée. nuire à des tiers, comme les contrefaçons.
Sans doute, nul ne peut réclamer l'exécution Mais nous croirions qu'il en est autrement
d'une obligation qu'il n'a pas eu droit de stipu- lorsque la prohibition est dans l'intérêt de la
1er ; mais aussi nul n'est recevable à prétendre personne obligée ; et nous serions porté à croire
qu'il a voulu violer la loi, et, pour s'affranchir que celui qui, ayant contracté une dette de jeu,
d'une obligation, à offrir la preuve qu'elle avait aurait souscrit des billets pour argent prêté ,
une cause illicite. Il s'ensuit que si un tel con- pour marchandises , etc. , serait admissible à
trat a été passé entre deux parties, ni l'une, ni prouver la cause véritable , pour se dispenser
l'autre, n'est recevable à en demander l'exécu- de les acquitter (a) ; c'est un moyen de res-
tion (2). Dès que la preuve de celte cause cision individuelle qui résulte de la prohibition
illicite est écrite expressément dans l'acte dont faite par le législateur des engagements pour
on demande l'exécution , ou , ce qui est la le jeu.
même chose, en matière commerciale, où l'on Ce que nous venons de dire étant fondé sur
n'exige pas nécessairement, comme nous le la règle que nul ne peut tirer un émolument
(1) Rejet, 20 novembre 1817. (5) Rejet, 25 janvier 1827.
(2) Rejet, 7 novembre 1852. (4) Rejer, 29 décembre 1814.
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du délit qu'il a commis , il est convenable tic faire annuler son olli^alion. Ainsi, le paycrai)pclcr ici ce (jue nous avons dit n" ICI , an ment des sommes promises pour jeu cl pari, et sujet de la contrebande. L'achat de nuuchandi- par suite des obbgalions contractées comme cm. c u ses dont la loi prohibe expressénicntrintroduc- moyen de les acquitter , quelle qu'en fût la .gç,, ,g,o! lion , et par conséquent le commerce , a une forme, peut être refusé, ou dénié par les tricause illicite de la part des deu\ conlraclanls, bnnau\. Mais, si ce payement a été fait récllequi n'ont pas du ignorer la loi, ni la violer, ment cl non en sin)i)les promesses, l'argent ne av. n. c. Mais si des marchandises qu'il est permis d'in- peut élre réjjélé. C'est la consécpience du prin- '""' '""* troduire, en acquittant des droits, avaient été ci[)e qui ne permet pas de réclamer le |)aye- JDtroduites furtivement et en fraude , puis mont qu'on a fait d'une délie purement naluvendues, la négociation ne serait réputée avoir rell(3 , à laquelle le législateur a refusé une une cause illicile de la pari des deux conlrac- action civile. Nous aurons occasion de donner tanls, que si rachcteur avait connu Tinlrodiic- quehjucs aulres exemples n" i2r>8. lion frauduleuse, cl devait élre réputé, par là, Jusqu'ici, il n'a été question (pie de; la complice d'une fraude , dont il ne lui est pas demande en nullité, de la part d'un des eonpcrmis d'excipcr devant la justice. tractants envers l'autre ; et pour terminer ce Jusqu'ici, nous avons supposé, ou une qui concerne cet objet, il suflit de dire que demande en exécution d'une obligation pour l'elfet de la nullité prononcée lorsque la cause illicite, ou une excejjtion pour repousser demande ou l'exception ne sont pas l'ccevablcs, celte demande, ou une action principale pour est de faire qu'il n'y a jamais eu de créance au la prévenir, et par conséquent une obligation proritderun,nid'obligationdelaparlderaulrc. qui n'a pas élé exécutée par le payement. Lorsque l'exception ou la demande en nul- Nous devons parler maintenant de la répéli- lilé d'une convenlion est opposée à des tiers, lion de ce qui aurait élé payé dans de telles il faut se reporter à la distinction (pic nous circonstances. avons faite n" 100.
Le principe que nous avons présenté })lus La nullité fondée sur l'illégalité de la cause,
haut, servirait à résoudre la difliculté. S'il ne peut être opposée aux tiers qui sont deve-
s'agit d'une obligation contractée eu violation nus, par un litre translatif de propriété, acqué-
des lois qui protègent Tordre social , les per- rcurs de celui envers qui rengagement avait
ceptions publiques, ou l'intérêt des tiers, c'est élé contracté, qu'autant que celte cause serait
une juste peine contre celui qui a commis ce exprimée dans l'obligalion (i) ; car ils ont pu,
délit, de repousser son action en répétition de lorsqu'ils ont acquis , lire le titre , et recon-
ce qu'il a payé. La fin de non-recevoir n'est naître que l'engagement étail prohibé. Elle
point fondée, sansdoute, sur la légitime acqui- pourrait l'élre aussi à ces mêmes liers, si les
sition de cette somme par celui qui Ta rcrue , tribunaux, appréciant les faits et les circon-
mais sur ce qu'il y aurait scandale et injure stances, reconnaissaient ({ue cette cause illi-
pour les tribunaux, de réclamer leur interven- cite, quoique non écrile ou dissimulée dans le
lion entre deux coupables à ([ui ils devraient titre primitif, a été connue des tiers acqué-
au contraire infliger des peines. rcurs qui en réclament l'exécution.
En pareil cas, la condition de celui qui pos- La même règle serait applicable aux excep-
sède , obtient la préiérence, même lorsipie la lions de nullité fondées sur Terreur, la violence,
prohibition étant plus dans l'intérêt individuel le dol, et autres causes semblables qui vicient
de Tobligé , que dans l'iulérêt public ou des le consentement. Elles ne peuvent élre opj)0-
liers , ce conlraclant aurait été reccvable à sées à des licrs acquéreurs de la créance (2) ,
(1) Rejet, 18 juillet 1808. (2)Rejel, C aoiU 1807.
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à moins que los trihunniix ne décident qu'ils qucla vente sera résolue, si la chose lui déplaît, ont eu connaissance du vice de Tobligalion, L'événement de la clause résolutoire opère ou qu'ils y ont participé (i). la révocation de la convention qui y était sou- Mais au contraire, lorsque des tiers exercent mise; mais, à la difïéronce des conventions les droits d'une personne, à titre universel, les faites sous une condition suspensive , dont les exceptions ou actions en nullité peuvent leur effets ont été expliqués n*^ J84 , celle qui est être opposées , comme elles l'auraient été à la soumise à une clause résolutoire a pu produire partie dont elles exercent les droits , suivant les effets qui lui sont propres dès l'instant du les distinctions que nous avons indiquées. contrat (2) ; c'est pour l'avenir seulement, et
autant que la nature des choses le rend possi-
259 bis. Une obligation valablement con- ble, que les parties sont remises au même état
tractée , peut , indépendamment des moyens que si la convention n'avait jamais existé.
indiqués dans les chapitres précédents, et de la Par exemple , Pierre vend , le 45 janvier ,
prescription, qui sera l'objet du chapitre sui- à Paul , la cargaison d'un navire à expédier de
vaut, ne produire aucun effet, si elle est réso- l'Amérique pour le Havre , ou même en route ;
r.iv. c. II. lue, pourvu que ce soit du consentement du mais on stipule que, cependant , il sera libre
1154 157* (.j.^jjjjçigp gj (]^j débiteur ; car la bonne foi ne de se dédire du marché et de résoudre le con-
permet pas que celui qui trouverait à traitera trat jusqu'au 15 février. Le navire périt avec
des conditions plus avantageuses, avec quelque son chargement, le 31 janvier, ou tout autre
autre personne, puisse se rétracter par sa seule jour qui se trouve dans le mois de résolution ,
volonté. mais avant que Paul ait notifié sa volonté de
En ce qui concerne le droit des parties de résoudre. Pourra-t-il être admis à dire qu'il
résoudre leur convention , il ne peut y avoir, aurait usé de son droit de résolution avant l'ex-
dans son exercice , d'autres limites que celles piration du terme convenu , et qu'en consé-
qui résulteraient de l'incapacité, dans le créan- quence il est dispensé de payer, ou , s'il a payé,
cier, de renoncer à ses droits ; ou de l'intérêt que le prix doit lui être rendu ? 1553
des tiers, dans le cas où ils éprouveraient une Nous ne le pensons pas , parce que dès qu'il
/ lésion injuste par ce changement de vo- est bien reconnu entre les parties , ou déclaré
lonté. par les juges, que la condition était résolu-
Les contractants peuvent aussi former leur toire et non suspensive , ce serait appliquer
convention avec une clause ou chance de réso- à la première, une règle établie seulement
luiion. Lorsqu'ils prévoient un événement qui pour la seconde, si on mettait la perte de la
donnera droit à l'un d'entre eux, de demander cargaison aux risques et à la charge du vendeur.
que la convention soit résolue, il y a ce qu'on Dans le cas où l'acheteur , instruit de cet évé-
nomme condition résolutoire. nement, déclarerait qu'il aurait usé de la faculté
Si l'on ne peut , comme nous l'avons dit de résolutionstipulée par lui, les juges devraient
civ. c. H. n*^ 184 , faire dépendre la naissance de l'obli- le repousser ; il serait contraire à l'équité de
U74 1202. g.j^Q^ (|g jjj Yolonté de celui qui s'oblige , en lui reconnaître ce droit.
mettant la condition suspensive purement à sa Sans doute , l'injustice du résultat que nous
discrétion, il n'en est pas de même de la con- venons d'indiquer serait moins flagrante, si la
dition résolutoire. Ainsi, on peut faire dépendre condition résolutoire avait été attachée à un
nv. c. H. la résolution d'une vente, delà volonté du ven- événement indépendant de la volonté de l'une
deur seul, en lui donnant une faculté de des parties ; par exemple , si la vente avait été
rachat ; ou de celle de l'acquéreur, en stipulant faite avec déclaration qu'elle sera résolue dans
(1) Rejet , 26 janvier 1819.— Rejet, 28 mars 1821. (2) Cassation, 14 noveinlire 1809. — Rejet, 30 bov. 1826. — Rejet, 25 mars 1828.
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le cas où tel autre navire désigne arriverait serait poursuivi en résolution du contrat (i). avant le 15 lévrier. On voit , par ce qui vient d'être dit , qu'il
Mais, il nous semble que le principe est ne faut pas confondre les clauses résolutoires, toujours le même. Dés que la clause du con- avec celles dans lesquelles on prévoit et on trat n'était qu'une clause résolutoire , et non stipule (pi'à une certaine époque , ou lors d'un une condition suspensive , raclicteur est de- événement prévu , le contrat cessera de provenu propriétaire de la chose vendue, à Tin- duire ses eftets entre les parties. Un exemple stant de la convention, en supposant, toutefois, pris dans les contrats de société, qui sont le que lespartiesn'ayenlrien stipulé de contraire; plus généralement susceptibles de cette dcror, toute chose périt aux ristiues de celui qui nière espèce de clauses , rendra la diflérence en est propriétaire. Cette solution n'est même sensible. Pierre , Paul et Jacques , avaient que l'application , dans un sens inverse , de la formé , pour dix ans , une société , en i8l5. règle qui veut que la perte de la chose promise Avant le terme d'expiration , par exemple en sous une condition suspensive, périsse pour 1817, ils en forment une nouvelle pour le celui (pii Ta promise. Lorsque Pierre , en ven- même objet, avec ou sans addiiioii de noudant , le 15 janvier , sa cargaison à Paul , a veaux objets sociaux , et de nouveaux associés, stipulé qu'au cas où tel navire arrivera au On stipule que si , à une épocpie , fol ou tel Havre, avant le 15 février, le contrat sera associé n'a pas versé sa mise, ou rempli telle résolu, cette stipulation a eu pour clfet que obligation, le contrat sera résolu. Le cas arrive Paul, devenu par la convention , ])ropriétaire en 1818; la résolution est prononcée. Nous de la cargaison , a i)ris l'engagement d'en croyons que les parties sont alors remises au rendre la propriété à Pierre, dans le cas où môme état qu'en 1817, et que l'ancienne sotcl navire arriverait. Paul a donc contracté ciété reprendra ses effets, si l'état des choses une obligation dépendante d'un événement le permet. Mais au contraire, un événement incertain ; il s'est engagé à restituer cette car- de nature à dissoudre la société , par exemple gaison sons une condition susi)ensive; dès que la mort d'un associé, survient en 1818, la sola cargaison a péri avant le jour fixé pour l'évé- ciété de 1817 sera dissoute, mais celle de 1815 nement prévu, elle a péri pour le compte de ne revivra pas, parce qu'elle a été anéantie Paul, qui avait contracté l'obligation dont l'ar- par voie de novation et de rem[>laeement, rivée du navire , avant le 15 février , était la au moyen d'une société que rien n'a empêché condition suspensive. d'être valable , et qui n'a fini que par des
Nous avons expliqué , n^ 188, ce qui est moyens prévus par la loi. relatif à la clause résolutoire sous-entendue , Nous ne disons rien des rescisions fondées en cas d'inexécution de la convention de la sur l'exception de lésion , parce que nous part de l'une des parties. Mais il importe ici de avons vu, n" 177, qu'en elle-même, elle remanjucr la diflérence entre le cas où elle a n'était point, pour les personnes capables de été stipulée, et celui où elle est seulement contracter des obligations commerciales, une c.ii sous-entendue. La première est de rigueur; la cause de rescision, si les circonstances ne j4 •'"^- seconde n'oie pas au juge le droit d'accorder faisaient pas reconnaître une erreur ou undol. un délai au débiteur , si tmcune loi ne s'y op- Le contrat d'apprentissage nous offrira, néanpose. Du reste , il n'est pas douteux que , dans moins, une exception à cette règle, que nous l'un et l'autre cas, l'exception de force ma- aurons soin d'indicpier. jeure qui aurait enqiêché l'exécution de l'obli- Il existe encore une autre espèce de résoingalion , pourrait être invoquée par celui qui tion qui a lieu lorsque, les parties s'élant fait
réciproquement la promesse de réaliser, entre
(1) Rejet, 8 octobre 1807. elles, une convention relative à un objet,
PARUESSIS. — T. 1« 11
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qirdlcs dclcrminont , ont accompagne celle convention, que la demande à laquelle le con-
promosso d'une slipidalion consislanl en une Irai donnera lieu, ne |)Ourra èlre exerc«'*eque
chose mobilière, et le plus souvent en une dans ici délai, encore bien que si Ton n'eût
somme d'argent. Celui qui , avant que la pro- pas stipulé cette clause , l'aciion eût pu être
messe ait été exécutée, soit par une convention valablement intentée pendant un temps plus
complète, soit par des faits qui en tiennent long. Il est interdit de renoncera opposer la
lieu , veut se dégager , en est le maître, à la prescription , en ce sens qu'il n'est pas permis
charge de restituer le double de ce qu'il a reçu de rendre les actions perpéiucllcs cl impres-
ou de perdre ce qu'il a payé. Nous donnerons criplibles ; mais on peut sli[»uler qu'une prcs-
des détails à ce sujet, n« 298. cription fixée par la loi , sera d'une durée plus
courte.
■***^ Les négociations commerciales sont trop
/^TTAnirrnr- viif Variées, le degré d'intérêt de chacune d'elles
LillAl 1 IrVli. VllI. . ,.pf, i • 1
trop uiUerent , pour qu on ait pu les assujettir
DE LA PRESCRIPTION. à unc prcscription uniquc dans sa duréc, commc
240. La prescription, considérée comme danssesefîets. Nous aurons soin d'indiquer, en
moyen d'extinction des dettes, est une excep- traitant de chaque contrat, quel est le temps
civ. c.n. tion ofl'crte par la loi à un débiteur, pour se de la prescription qui en éteint les actions. 11
dispenser d'exécuter son obligation, par cela suffit dédire que chaque prescription doitétre
seul qu'il s'est écoulé un certain espace de exactement restreinte au cas prévu ; ainsi , de
temps depuis l'expiration du jour où l'exécu- ce que l'action, pour fournitures faites par un
lion de cet engagement a pu être exigée (i). marchand à un particulier , se prescrit par un c^. c
Ce mode de libération, introduit dans des an, il n'en faudrait pas conclure que les actions ^^'* **
. vues d'utilité publique , ne peut être écarté entre commerçants , pour objet de leur com-
• par la renonciation qu'un débiteur aurait faite merce , fussent prescriptibles par le même
d'avance au droit de l'opposer. Mais ce même espace de temps. Il n'y aurait lieu à invoquer
débiteur , s'il est capable de s'obliger , peut cette prescription , de la part d'un marchand
c!v. c. H. consentir à ne pas opposer la prescription contre un autre marchand, que dans le cas où
2222 198G. acqulsc ; il peut aussi, une fois que la dette l'acquisition faite par le défendeur aurait eu
est échue , faire des actes qui conservent les lieu pour ses biens privés ou de famille , et
droits du créancier, et ne permettent plus serait étrangère à son commerce. Hors ce cas,
d'invoquer la prescription contre ce der- une action , quoique produite par une négo-
] nier (2); certains faits, dont l'appréciation ciation commerciale, se prescrit par trente
appartient aux tribunaux, pourraient même ans seulement, lorsqu'une loi spéciale relative 2202 20
faire présumer celte volonté de renoncer à la au commerce n'a pas établi une prescription
prescription (5). plus courte (4). Cette prescription , quoique la
Du reste, il faut entendre sainement le plus longue, ne court point contre les mineurs
principe qu'il n'est pas permis de renoncer ou les interdits ; tandis que les prescriptions
d'avance à la prescription. Indépendamment spécialement établies par des lois commercia- 2252 20
;de ce qui sera dit plus bas , qu'on a droit de les , et celles du droit civil , de cinq ans et ^.^^ ^,
renoncer d'avance à opposer certaines dé- au-dessous, courent contre eux, encore qu'ils "78 20
chéances qui , dans la réalité , sont des près- ne soient pas commerçants.
criptions , nous pensons qu'il serait permis à Les motifs qui ont fait établir les diverses
des parties de stipuler , comme clause de leur prescriptions, ne sont pas toujours les mêmes.
(1) Cassation , 51 juillet I8IG. (0) Rejet, 18 janvier 1821.
(2) Rejet, 11 juillet 1820. (4) Rejet, 3 frimaire an ix.
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Dans les unes, le but du législateur a été priii- peut incnie être déféré , ioil à la veuve , 8oit <o«. c.b
cipalciiienl de punir le créancier de «a négii- aux hériliers du débiteur, ou à leurs tuteurs , ' ^ *^
gcnce, de lui enlever ses droits, et de nietlre le s'ils sont uiineurs , alin qu'ils aient à déclarer "
débiteur à l'abri de toutes recberclies, par cela s'ils ont, ou non, connaissance que la cbosc
seul que le créancier a laissé passer le temps soit encore due ; mais les juges ne peuvent
délerininé , sans poursuivre , et quelquelois l'ordonner d'oflice. Cette exception est la seule
inême par cela seul (ju'il n'a pas rempli , ou au moyen de laquelle on puisse , dans ce cas,
qu'il n'a rempli que tardivement certaines combattre la prescription; les juges ne pcu-
l'ormalités. L'action est anéantie , et ne peut vent rcl'user d'y avoir égard , en décidant , sur
revivre, par l'eflet d'aucune preuve de non desimpies conjectures , que le payement n'a
payement, sans la volonté formelle du débiteur pas été fait (s). Néanmoins, si le débiteur se
d'y satisfaire. Mais comme une peine ne peut défend par une exception qui démontre qu'il
être justement prononcée contre celui que la ua pas payé, il ne peut plus invocjuer laprcs-
force majeure aurait constitué dans l'impossi- cription , et le jugement qui le condamnerait
Lilitéd'agir,cetteexception peut être invoquée, n'aurait |)as violé le principe que nous venons
conformément à l'avis du conseil d'État, ap- d'énoncer {*). D'un autre côté, le dol et la
prouvé le 27 janvier 48Li; et l'appréciation fraude faisant exception à toutes les règles,
en appartient aux juges , ainsi qu'on l'a vu si l'on prouvait que , par les manœuvres du
n*^' 188 et 258. débiteur , le créancier a été empêché d'agir,
Par la même raison , si le délai accordé cette preuve pourrait être admise pour dé-
pour conserver le droit , est d'un ou de quel- truire les effets de la |)re8cription invoquée(5). ques jours qui , tous , se trouveraient fériés lé- Il semble que, par une jusic conséquence de
gaiement, la déchéance ne peut être opposée ces principes, la seconde espèce de proscrip-
à celui qui , des le premier jour utile, a rempli tion ne pourrait être invoquée du chef d'un
les conditions exigées (i). Mais si le délai pour débiteur en faillite au moment de l'échéance ,
agir se compose de plusieurs jours , dont le puisque la présomption de payement est, dans
dernier serait férié , cette circonstance ne ce cas , détruite par une disposition de la loi
suspendrait point la prescription , celui qui qui interdisait à ce débiteur de disposer de ^^j, ^ ^
doit assigner ayant été à même de prendre ses biens, pour se libérer. Par une conséquence •" "*<
ses précautions pendant les jours précé- inverse, les prescriptions de la première
dents (a). espèce pourraient être opposées , encore bien
D'autres prescriptions sont, à proprement que le débiteur fût en faillite au moment oîi
parler, desimpies présomptions de payement, la prescription s'est accomplie, car cet état
Les preuves de libération d'un grand nombre de faillite n'empêchait pas le créancier de faire
de dettes commerciales étant, en quel(|uc des actes conservatoires; et même on verra
sorte, fugitives, mille circonstances pouvant qu'il doit faire connaître ses droits et vérifier
les altérer, on a voulu que les demandes fussent sa créance.
formées dans un court délai. Mais l'expiration L'extinction d'une créance par la prescripde ce délai n'éteint pas toujours l'action. Non- tion, est tellement absolue, qu'on ne peut , obstant le laps de temps qui devient, en fa* comme nous l'avons dit n° 22G , la faire reviveur de l'obligé , une présomption de libéra- vre , même par exception , pour l'opposer en tion , il peut (pielquefois être tenu , s'il en est compensation à une dette survenue depuis que •■•requis, d'affirmer qu'il a payé. Ce serment la prescription est acquise. Mais , à l'inverse ,
(1) Rejet, 28 nov. 1800. — Rejet, 22 juillet 1828. (3) Cassation, 9 novembre 1812.
(2)Rejet,6juilletl8I2. — Cassaliou, 7 maralSH. (4) Rejet, 1er décembre 1820.
— Rejet, 25 novembre 1824. (r») Rejet , 14 janvier 1818,
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la créance, quoique le laps de temps pour en faveur de certains créancicrg; et Ton suit, à
exiger le pay(îmeiit soil écoule , peut vAvo op- cet égard , les j)rincipes <lu droit civil , en tout mv
posée en compensation à celui (jui réclamerait ce (jui concerne les actions résultantes des con
le payement d'un droit antérieur à la prescrip- trais qu'il a réglés ; mais, comme on l'a vu,
lion. Ainsi , un fournisseur , qui n'a qu'une ils ne peuvent élrc appliqués aux prescriptions
année pour agir, n'a point formé de demande ; spécialement réglées par les lois du commerce, dans la règle son action est prescrite. Mais s'il La prescription peut aussi être interronq)ue. ';iv
est poursuivi par celui contre qui il a négligé H y a celle tlillérence entre la suspension de
d'agir, à Teffet de payer une dette qui existait, la prescription et son interruption , que , dans
cl qui était liquide cl exigible à Tépoque oiî le premier cas , le temps antérieur à la suspen-
lui-méme aurait pu demander le montant de sion , et pendant lequel la prescription a dû
ses fournitures, il peut faire valoir, par excep- courir, se joint au temps écoulé depuis que la
lion de compensation, son droit , que, sans suspension a été levée ; au lieu que s'il y a eu
celle circonstance, la prescription ne lui per- interruption valable, tout le lemps anlérieur
mettrait plus d'exercer directement. est nul pour la prescription.
Il résulte de ce qui vient d'être dit, que L'interruption a lieu quelquefois par une
dans les cas où la prescription est acquise, le demande judiciaire, telle qu'une assignation,
créancier ne pourrait prétendre qu'elle a éteint 'même devant un tribunal incompétent , ou par av
seulement les effets particuliers et rigoureux un commandement, une saisie, une dénoncia- H
du litre, mais qu'elle a laissé subsister la dette lion. Le créancier qui se présenterait dans une
sans ses accessoires. Si , néanmoins , le tilre faillite pour obtenir son admission , inlerrom-
qui fonde le droit ainsi frappé de prescription, prait aussi la prescription par ce fait , à moins
n'était qu'un mode d'exécuter une obligation que la loi n'eût assujetti la conservation de
antérieure, à laquelle il ne faisait pas novation, son droit à quelque formalité dont ce fait ne
on appliquerait les règles données n<^221. serait pas l'équivalent. Il en est de même de
La prescription peut être invoquée par tous rinlerpellation qui aurait lieu par correspon-
ceux qui y ont intérêt, comme seraient les dance ou par réquisition verbale , si elle était
cautions , ou toutes autres personnes qui au- avouée ou prouvée, et si la loi n'exigeait pas
2225-1983. raient pris l'engagement d'exécuter l'obligation des actes ou des formalités que cette sorte
de celui dont la dette se trouve ainsi frappée d'interpellation ne pourrait pas remplacer, de prescription. Il y a même des cas où le droit d'agir est
Elle ne commence à courir que du moment éteint , par cela seul qu'on ne Ta pas conservé
où l'action a pu être intentée , suivant les V^^ ""^ protestation ; mais lors même qu'on a
2027. règles expliquées n° 185 ; il s'ensuit que si la rempli cette première condition , l'action n'en
detteestdivisée en plusieurstermes, elle peut, doit pas moins être intentée dans les délais
d'après les circonstances, être présumée for- particuliers que la loi a déterminés. La pro- com. «
[il mer autant de deitesdifférentes, dont chacune testaiion n'a pas pour objet d'en changer la
se prescrit à compter de son échéance parti- nature ou d'établir un autre mode de prescrip-
culière. tion , et par conséquent de la suspendre ou de
La prescription a lieu, quoiqu'il y ait eu l'interrompre, mais d'annoncer qu'on entend
continuation de fournitures, de livraisons, de user de ses droits. Il services, ou de travaux : ainsi, chaque fourni- Lorsqu'il y a plusieurs débiteurs solidaires,
|; CIV. Cil. ''1 ..
ji 8874 2000. ture, livraison, etc., est regardée comme une l'interruption contre l'un , interrompt contre nv. c.
créance distincte qui se prescrit séparément. tous , parce que le créancier qui , pouvant
Quelquefois la prescription , fondée sur la demander ce qui lui était dû , indistinctement
présomption de payement, est suspendue en à Ici ou tel de ses débiteurs solidaires, en a
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poursuivi un , a réellement exercé son droit; les juges ne pourraient méconnaître les efiets,
la dette ne saurait subsister à Tégard de l'un , sans violer la loi qui leur attribue force de
qu'elle ne subsiste à Tégard de tous. Celte preuve. INéanmoins, la reconuaissancc de la
règle ne serait modifiée que dans les cas où la dette ne pourrait être faite par témoins , dans
conservation des droits contre les codébileurs le cas où l'obligation ne serait i)as susceplible
solidaires , est assujettie par la loi à qucbpic d'élre prouvée par celle voie , et encore moins
condition particulière : on en verra des exem- par des certificats , ni être présumée par de
pies dans ce que nous dirons sur les lettres simples inductions (i). Le créancier aurait
de change et sur les faillites. seulement droit de déférer le serment au débi- •'*• <- "
... . .1 I /• • I . I-OU lUOT,
La prescription peut cire inlerronq)uo par leur prelenuu , sur le lait de celle reconnais-
r.iv. (.11 la reconnaissance que lait le débiteur du droit sance. Mais si Ion veut en cxciper contre des
u%» aoij. jg g^i^ créancier, dans un acte notarié , cédulc tiers, tels que des cautions , codébiteurs soli-
c'est-à-dire , obligation privée, arrêté de daires , un écrit est nécessaire : il doit même
cou. c.ii, compte, ou autre semblable écrit. Celle re- avoir une date certaine , suivant les règles qui
*'* "' connaissance opère une novalion dans le litre, seront données dans le tilre suivant.
'"• ainsi (jue nous Tavons dit n° 225, et ne per- On a vu , jusqu'ici , (piel était l'edet d'une met plus que le droit conservé soit prescrit par interrupiion résullaiile de la reconnaissance un délai plus court que celui des actions ordi- expresse du débiteur. L'elïèt de celle qui est naires. fondée sur la présomplion de non payement , On peut aussi quelquefois induire l'inierrup- ou sur une assignation , n'est que de faire dislion decerlaines circonslances : ainsi, le paye- paraître la prescriplion écoulée , pour donner civ cil. ment d'un à-compte interrompt la prescrip- naissance à une action qui dure autant que la -*'* '■^*"' lion (i) ; renonciation de la créance, dans un première, et peut être prescrite par le même nv litre émané du débiteur, lel qu'une indication laps de temps. 11 en est de même de la simple """ ' de payement de la nature expli(piée n« 225, prorogation de terme, qui, en elle-même, peut servir au créancier pour repousser la n'emporle point novalion; soit qu'elle ait eu prescription. Il en est de même , si le débileur lieu avant l'échéance, soit qu'elle ait eu lieu avait adhéré à l'ordre qui lui élait donné de depuis, elle substitue une époque de payement payer une somme à un tiers, quoiqu'il eût pu à celle qui avait élé convenue, et cette nous'y refuser en opposant la prescriplion ; si le velle époque arrivée , la prescription particudébilcur, (jui aurait donné, en payement lière à la délie, a pour ellèl de réleindre (s), d'une dette , des eiïels de commerce souscrits C'est ce que nous verrons êlre décidé formelpar un tiers, avait reconnu que ces effets lement , au sujet des lettres de change et des en. r.n n'ont point clé payés (2), ou, comme nous billets à ordre. A la vérité, les autres disposi- *" *°* l'avons dit plus haut , si , par la manière dont lions qui ont établi des prescriptions commer- ^"t. il se défend , il annonçait exprcssémont qu'il ciales ne s'expliquent pas de la même manière. n'a pas payé • c'est en quoi la prescription Cependant , nous sommes porté à croire que diffère de la déchéance. la règle doit êlre générale , et que , dans loules En général , l'appréciation des faits ou cir- les actions commerciales soumises à des presconslances qui ont pu interrompre la prescrip- criplions particulières , l'aveu de non payetion, apparlieiU aux juges do la cause (3) ; à ment, sans promesse expresse de payer, ou moins que la loi n'ait expressément attaché l'inlerpellalion judiciaire , ne fait revivre l'accette preuve à certains aclcsaulhenliqucs dont lion que telle ([u'cllc élait, et susceplible
(1) Rejet, IC décembre 1828. (4) Rejet, 15 dccembr» 1829.
(2) Rejet, 14 février 182G. (5) Cassalioa, 13 avril 1818.
(3) Rejet, 29 avril 1835.
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d'élre do nouveau élcinlo par la prescription qui lui est proi)ro , dont le délai corapte à partir de Tacte iiilerniptif.
Nous n'avons présenté aucune distinction pour le cas où la reconnaissance est faite avant le laps de temps déterminé par la loi pour compléter la prescription , ce qui est , à vrai dire, une interruption ; et le cas où cette reconnaissance est faite depuis que le laps de temps est écoulé, ce qui est une renonciation à la prescription acquise , parce que , dans la réalité, celte distinction est sans objet, lorsqu'il s'agit de prononcer sur les rapports entre le créancier et le débiteur.
Il n'en est pas ainsi lorsqu'il s'agit de l'intérêt des tiers. L'interruption de la prescription conserve la dette , avec tous ses privilèges et ses accessoires ; mais la renonciation à la prescription ne peut, en général, leur nuire. Il faut toutefois , pour décider dans quelles circonstances une créance reconnue après la prescription peut leur être opposée, faire une distinction.
Ou la prescription était subordonnée à Taffirmation du débiteur , ou elle était acquise sans condition, et de plein droit.
Au premier cas, le défaut d'affirmation laissant subsister la dette, elle subsiste avec tous ses privilèges contre les tiers.
Dans le second cas, l'extinction de la dette a eu lieu, et les tiers peuvent l'invoquer : sans doute la prescription est une exception qui lient à la conscience, et le débiteur qui sait bien qu'il n'a pas payé , est le maître de faire cet aveu, et de renoncer à la prescription acquise; civ. c. H. mais il n'y peut renoncer au préjudice de ses 2228 1980. ^mj.gg créanciers. Ceux-ci auront donc le droit de l'opposer, pour empêcher que le créancier dont les droits étaient prescrits exerce des privilèges à leur détriment. La reconnaissance , après le temps de la prescription , ne crée donc qu'une dette simple, non
privilégiée, personnelle au débiteur, et qui no pourra jamais être exercée au préjudice de ceux qui étaient créanciers de ce même débiteur, au moment où la prescription a été acquise.
On voit, par là, comment ces créanciers pourraient, même dans leur intérêt, attaquer une reconnaissance intcrruplive , (pi'ils prétendraient avoir été antidatée ou faite en fraude de leurs droits acquis.
Nous n'avons pas cru devoir faire une distinction entre les prescriptions proprement dites, et les déchéances, parce que dans le fait, le résultat de l'une et de l'autre est semblable, puisqu'elles éteignent l'action du créancier, et font obstacle à l'exercice des droits qu'il aurait, s'il n'avait pas laissé écouler, sans agir, le temps fixé par la loi. Il y a , cependant, quelques différences qu'il est convenable d'indiquer, et dont nous offrirons l'application dans la suite.
11 n'est pas permis , comme nous l'avons dit, de renoncer à l'avance à une prescription; mais il ne nous semble pas qu'on puisse toujours invoquer ce principe, pour refuser d'avoir égard à la renonciation qu'une personne aurait faite au droit d'opposer la déchéance fondée sur ce que certaines formalités prescrites comme préalables à l'introduction d'une action, n'auraient pas été remplies ; on en trouvera notamment des exemples n°^ 524 et 425.
A cette exception près , pour l'application de laquelle les tribunaux auraient à considérer si la déchéance a été prononcée dans un intérêt d'ordre public , ou dans un simple intérêt privé, les règles générales sur la renonciation expresse ou présumée , au droit d'opposer la déchéance , seraient les mêmes que pour la prescription (i). Nous eu donnerons un exemple n°434.
(1) Rejet , 21 avril 1830.
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TITRE m.
DE LA PREL'Vli: DES ENGAGEMENTS ET DES LIBERATIONS EN MATIERE COMMERCIALE.
241. On (lislingiic , dans les conditions le commerce, et qui no pourraient, sajis injiisrequises pour la validité des engagements, les lice , être admises d'une manière absolue conformes internes et les formes externes. Les trc les non commerranls. premières consistent dans tout ce qui est (le litre sera divisé en huit chapilrcis , dans nécessaire pour que Tobligation existe en elle- la dislribulion desfiucls nous suivrons Tordre même , abstraction faite des moyens par les- que nous venons d'indiquer, quels cette existence peut être prouvée : c'est ce quia fait Tobjet du titre U""" de celte partie. ***
Les autres consistent dans ce qui tend à éta- r-iTiT^iTm^ T»nnxiir-n
-,.,„. , ,., LliAlllKlj l'KL.MILI».
blir Iciait que les contractants se sont lies par
une convention quelconque, indépendamment ^^^ ^^"^^^ publics.
des conditions requises pour son existence : 242. L'écriture n'est pas indispensable pour
nous en traiterons dans le présent titre. prouver ce qui est convenu entre deux parties,
Les engagements commerciaux sontsuscep- à moins que la loi ne Tait exigée ; à plus forte
libles d'être prouvés : par actes publics; par raison faul-il reconnaître (jue , dans les cas
co« c. H. actes sous signatures privées; par bordereaux même où ce mode de i)reuvo est exigé , un
ou arrêtés d'agents de change ou courtiers, acte authentique n'est pas requis, si la loi no
dûment signés des parties ; par des factures l'ordonne expressément , ou si elle ne prescrit,
acceptées; par la correspondance; par les pour certaines opérations , riniervention d'of-
livros de commerce; parlapreuveteslimoniale, ficicrs publics.
si les tribunaux veulent l'admettre , et si la loi L'acte authentique est, du reste , un des plus
ne l'interdit pas expressément ou implicite- surs moyens de preuve ; car indépendamment
ment. de ce que , dans un grand nombre de circon-
II faut y joindre aussi, avec la même res- stances, il est susceptible d'exécuiion parée, en
iriction , les autres espèces de prouves qu'au- vertu de la fornude exécutoire cpii y est appo- "v. c
torise le droit civil, tels que les papiers sée, il fait foi jusqu'à inscription de faux.
CI» c. H. domestiques, parce qu'ils rentrent dans la Cependant, sa force n'est pas la même à l'égard
* classe des livres; ainsi que les tailles, sorte de des tiers , qu'entre les parties. A l'égard des
registre symbolique, et les présomptions de tiers, cet acte ne fait foi de son existence qu'à
toute espèce. la date qu'il porte, cl encore sous la reslric-
Nous ferons toutefois remarquer, en Irai- lion que nous avons indiquée n" 181, relati-
lant de chacune de ces preuves, celles que la vemont aux quilianccs séparées d'cffcls négo-
nature des choses ne permet d'admettre qu'en- ciables. Ces tiers sont toujours fondés , soit à
Irecommerçanls, c'est-à-dire, entre personnes le repousser, comme une contre-lettre qui civ. en.
qui font leur profession habituelle d'exercer leur est étrangère , soit à l'attaquer comme
13it 1910.
PART. lï. TIT. 111. CHAI». II.
nv.
con.
simulé ou iiou sincère , sans incndrc la voie tic i'iiiscripliou di; faux (i).
A réj^ard des pailles eonUaelanles, Taelc
<:• H. aullienliquc lait pleine foi de ce qu'il reiifeirne, jusqu a insenplion de iaux, ou jusqu a ce qu il ail élc rescindé en tout ou partie , d'après les règles expliquées n^^ 179 et 259. Mais celle présomption légale de vérité matérielle ne doit pas être confondue avec ce qui concerne la sincérité , c'est-à-dire l'absence de dol ou de fraude. Un acle , même authentique, peut être attaqué par celui qui l'a signé , comme résul-
^^^l\' tat tîe l'erreur , de la violence, du dol pratiqué à son égard, sans que l'inscription de faux soit nécessaire. Nous examinerons, n°s ] 550, si les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de ces espèces d'exceptions.
Lorsque les parties, pourjouir desavantages assurés aux actes authentiques , ou pour se conformer à la loi qui les prescrit, rédigent leurs conventions dans cette forme , les règles du droit commun doivent être appliquées. Les
""Z'ti l'édacteuis de ces actes n'y doivent laisser au- 2B6 cun blanc , parce que c'est au moven de ces et Dlancs qu on peut commettre des faux , pres- • que impossibles à constater et à punir. Aussi, l'art. 15 de la loi du 16 mars d805 ( 25 ventôse an xi) , prononce-t-il une amende contre les notaires qui se rendent coupables de cette négligence ; et les raisons d'une analogie qui n'a rien que de conforme aux vrais principes, commandent d'appliquer cette règle aux courtiers et autres agents publics à qui la loi reconnaît le pouvoir de rédiger les conventions commerciales.
On peut commettre la faute de laisser du blanc dans certains actes, par suite de l'usage des formules imprimées : comme elles n'offrent que des clauses générales et usuelles , il est nécessaire que l'imprimé ait la place nécessaire pour les indications et les clauses particulières et extraordinaires que les parties veulent stipuler, ou que les circonstances peuvent commander. Le fait matériel d'un ou plusieurs
(1) Cassation, 10 juin Î81G. — Rejet, 17 août
blancs , dans un acte , n'influerait en aucune manière sur sa validité, s'il n'en résultait pas Toinission de clauses (ju'on aurait dû y insérer ; car si l'acte est en lui-même complet, Foubli d'annuler, par un moyen quelconque, l'excédant de blanc originairement laissé, ne produirait pas une nullité. Si reflet du blanc est que l'acte soit dépourvu de quehjues énonciations qui auraient dû être mises à celte place, on doit apprécier les circonstances, et, comme dans toute autre espèce d'omission, décider, suivant les règles du droit, si l'acte est nul, s'il change de nature, et comment on peut y suppléer. Si le blanc laissé, lors de la rédaction, a été rempli , depuis la signature, par une seule des parties , sans le consentement de l'autre, on ne peut, dans ce cas, se décider autrement que comme dans toute autre question de faux.
Un acle aurait pu être passé en pays étranger, avec les formes requises dans ce lieu pour ^*^' qu'il soit authentique ; il n'est pas douteux i qu'il ne doive également être réputé authentique en France , c'est-à-dire qu'une fois que l'observation des formes est reconnue , l'un des contractants ne peut demander la vérification des écritures. Mais , comme on le verra jjos 1435 et suivants, il n'est pas pour cela exécutoire , parce que l'exécution parée tient à la souveraineté , et qu'un acte fait au nom d'un prince étranger, ne peut recevoir son exécution dans un pays qui n'est pas sous sa domination. On connaît aussi , dans le droit civil, des actes authentiques, quoi qu'ils n'aient que la force d'obligation privée ; nous en ver- ^'■" rons des exemples notamment dans les actes indiqués n^ 247.
IB5Q
DES ACTES SOUS SIGNATURES 14UVÉES. dOU
actes sous signatures privées. Ils ne peuvent fiée. Celui qui a livré son blanc seing , s'est
valoir, s'ils ne sont signés. Un écrit sans signa- exposé à Tusage qui pourrait en cire fait. Si
turc , fill-il de la main de celui à qui on Top- cet usage a été coulrairc à ses intentions ou à
pose y ne serait qu'un indice dont nous appré- ses inslruclions, il doit 8'inq)uler son excès
cierons la valeur dans les chapitres VU et VIII de conliance; les tiers de bonne foi ne peuvent
et dont reffet serait , en général , de servir être privés des droits que l'acte leur assure ,
plutôt contre celui qui l'a écrit, (ju'en sa sauf les poursuites et domniages - intérêts ,
faveur, contre celui qui a commis le crime ou Tahus pks. «oo.
La signature étant indispensable, celui de confiance. Mais si le blanc seing n'a pas été
qui ne saurait pas écrire son nom , ne pourrait rempli avant le décès de celui (pii Ta signé ,
y suppléer par quelques signes distinctifs , il ne peut plus l'être après (i) : car tout man-
lels qu'une marque , une croix. 11 ne faut pas, dat est révoqué par la mort du mandant ; sauf av. r. n.
toutefois, pousser ce principe jusqu'à la le droit qu'auraient les tribunaux , d'après les
rigueur. On délivre, dans le commerce, des circonstances, d'y voir un commencement de
bons de livraison ou autres qui sont signés sim- preuve par écrit, plement d'une lettre initiale, d'un paraphe. Il
n'est pas douteux que si celui qui aurait émis 245. L'application des principes du droit
des reconnaissances de celte espèce, refusait commun, relatif à la forme et à la validité des
de les exécuter, sous le prétexte qu'elles ne actes sous signatures privées, est subordonnée
sont pas revêtues de sa signature , les tribu- à une distinction (pic nous avons établie n" 5.
«aux ne puissent , suivant l'usage et les cir- Si la négociation a fait l'objet spécial des lois
constances, l'y condanmer. commerciales, ces lois doivent seules servir à eu
régler la validité. Si la négociation est du nom-
244. La rédaction des actes sous signatures bre de celles dont le droit civil s'est occupé, on
privées n'est pas , en général, et à moins (pie doit recourir aux règles qu'il prescrit, chaque
des dispositions spéciales ne l'ordonnent , as- fois qu'elles ne sont pas modiliécs elles-mêmes
sujeltie à des règles rigoureuses, comme la par des dispositions des lois commerciales. Il
rédaction des actes publics. Ainsi , il n'est s'ensuit , qu'en ce qui concerne les contrats
pas nécessaire que l'acte soit écrit de la main synallagmali(pi es , il n'est pas nécessaire de
de celui qui s'oblige ; mais s'il a été rédigé par les rédiger en autant d'originaux qu'il y a de
une autre personne , il faut au moins qu'il soit parties intéressées, lorsqu'ils ont pour objet
signé par celui qui s'oblige, et quelquefois quelque négociation commerciale intervenue
même que la signature soit accompagnée de entre des commer(;ants; car dès que ces
certaines énonciaiions , suivant ce qui sera engagements peuvent être prouvés par la
dit plus loin. En général, il est naturel (piiHa correspondance, les factures, les borde- ro».
signature n'y soit apposée qu'après la rédac- reaux revêtus d'une simple signature, la""*
lion. Cependant, l'usage des blancs seings preuve testimoniale même, sans limitation à
n'est pas interdit. Un blanc seing est une une certaine somme , et les simples présomp-
vérilable procuration , et la plus illimitée lions, il n'y a pas de motif raisonnable d'ex-
qu'une personne puisse donner ; car une signa- clure la preuve qui résulterait d'un écrit signé
lure isolée , ou seulement accompagnée de des parties, quoique non rédigé en autant
date , n'étant point , par elle-même , suscep- d'exemplaires qu'il y a de contractants, ou
lible de produire des effets , il faut supposer qui ne menlionnerait pas sa rédaction eu cette
une volonté utile dans celui qui l'a ainsi con- forme (i).
(1) Rejet, 20 mars 1832. (2) Rejet, 19 dOccmbrc 181C, parait contraire.
pAirr. lï. TïT. m. (:hai>. ii.
Il n'en faudrait excepter que le cas où elle serait spécialcnKînl cxigéf; en matière commerciale, comme nous le verrons pour les actes (le société ; et alors on se confoimerait au droit toM. 39. commun, pour décider quand cesse la faculté d'cxcipcr de la nullité (i), et quels indices peuvent fournir ces actes irréguliers.
En ce qui concerne les contrats unilatéraux, contenant engagement de payer une somme, à litre de prêt, de dépôt (2), de cautionnement (3), ou de livrer une certaine quantité de choses appréciables, ils doivent être écrits en entier, de la main de Tobligé, ou revêtus d'une approciv. en. bation en toutes lettres, aussi écrite de sa ' main, indiquant la somme ou la quantité due, lorsque le souscripteur n'est pas commerçant, encore bien que Tobjet de rengagement soit commercial ; car ce ne sont pas les actes qui ont le commerce pour objet, que la loi affranchit de la formalité d'une approbation , ce sont les commerçants, pour quelque objet qu'ils s'engagent. Or, comme on l'a vu n^ 78, il ne suffit pas d'un fait isolé pour attribuer la qualité de commerçant, il faut l'habitude et la continuité de ces actes ; et par suite de ce principe, si un billet contenait l'engagement d'un commerçant, que sa qualité dispense de l'approbation, et de sa femme qui ne serait pas commerçante, la signature de cette dernière ne l'oblige pas, sans l'approbation dont nous venons de parler (4). Mais, il ne faut point étendre cette nécessité d'approbation au delà des cas prévus ; ainsi, un arrêté de compte de fournitures (5), ou un état de situation entre un débiteur et son créancier, ne sont pas assujettis à celte condition.
Par suite de ce qui a été dit ci-dessus, les lettres de change, les engagements maritimes, quoique souscrits par un non commerçant, ne
(1) Cassation 15 février 1814.
(2) Cassation, 12 janvier 1814.
(3) Cassation, 21 août 1827,
(4) Rejet, 22 juillet 1828.^
(5) Rejet, 7 novembre 1820.'
(6) Rejet, 10 messidor an xr. — Cassation, 27 janvier 1812. — Cassation, 25 janvier 1814.
(7) Cassation, 17 août 1808. —Cassation, 12jan-
sont pas assujettis à cette règle ; les lois qui traitent de ces négociations, sur lesquelles le droit civil n'a rien déterminé, n'exigeant point l'approbation du signataire (g).
L'ap[)robation, dans les cas où clic est nécessaire , doit contenir, en toutes lettres, de
la main du débiteur, renonciation de la somme n» ou de la quantité de choses j)ortées au billet. Ainsi ces mots, dont on se sert quelquefois : J'approuve Vécrilure ci-dessus, ne suffiraient pas. Si le billet est souscrit par [plusieurs personnes, il faut que chacune de celles qui n'en ont pas écrit le corps entier, y mette cette approbation, lors même qu'elles sont solidaires. En effet, si le codébiteur qui a rédigé et écrit de sa main l'obligation commune, devenu insolvable, s'entendait avec le créancier, il lui serait facile de changer les conditions ou les sommes, beaucoup mieux que si l'acte était d'une main étrangère.
11 n'y aurait pas d'exception , même pour les engagements solidaires d'un mari et d'une femme , rédigés et signés par le mari , mais que la femme n'aurait pas approuvés de la manière ci-dessus exprimée (7). La fraude que le législateur a voulu prévenir n'est point impossible dans ce cas; et c'est même de la part d'un mari à l'égard de sa femme qu'elle peut être encore plus à craindre.
Le défaut d'approbation, lorsqu'elle est requise, s'oppose à ce que l'acte soit considéré comme faisant preuve (s) ; sauf ce que nous dirons dans les chapitres Vil et VIII, sur les commencements de preuve par écrit. Mais il n'est pas douteux que si, au cours de l'instance, le signataire avouait qu'il a souscrit l'obligation en connaissance de cause, et sans exeiper d'aucune surprise, l'engagement ne fût obligatoire pour lui (9).
vier 1814. — Cassation, 8 août 1815. — Cassation, 6 mai 1816.— Rejet, 22 avril 1818. — Cassation, 1er mai 1820. — Cassation, 18 février 1822. — Cassation, 21 août 1827.
(8) Cassation, 27 janvier 1812. — Cassation, 3 no vembrel812.
(9) Rejet, 23 avril 1829.
BORDEREAUX DES AGENTS DE CHANGE OU DES COURTIERS
246. En général , le défaut de date d'un donc seules décider, lorsque la date d'un acte acte n'est pas, par lui-même, une cause de sous sij^'nalurc privée est conleslée par des nullité ; ni celui qui Ta signé , ni celui qui le tieis (2). On ne doit, en général , y admellre produit , ne sont censés ignorer ce qu'il con- que les tiers (jui ont un véritable intérêt, tient. Il peut être un indice en faveur de celui Ainsi, celui qui serait obligé envers une perqui prétendrait avoir souscrit l'engagement sonne, et que le cessionnaire de son créancier invoque contre lui, dans un temps où il n'était poursuivrait en vertu d'un transport qui n'aupas encore capable de s'obliger. Ce défaut de rait pas de date certaine , ne serait admis à date peut aussi, dansceriains cas, enlever des cxcipcr de ce défaut, qu'autant qu'il en résulavantages , en ne permettant pas qu'on invo- terait, pour lui, un moyen de défense contre que contre des tiers, une antériorité qui n'est la demande en elle-même : par exemple, s'il pas justifiée. Encore, ne suivrait-on pas, sans avait quelque compensation, du cbef du cemodifications , en matière commerciale , le dant, à opposer au cessionnaire, ou si la ces-
c.H. principe du droit civil , qu'un acte n'acquiert sionlui causait quelque tort.
'""■ date certaine (pie par la mort d'un des signa- On conçoit bien, au reste, qu'il faut api»lilaires, par l'enregistrement, ou par l'énoncia- quer aux actes sous signatures privées, ce que lion dans un acte enregistré. La célérité nous avons dit, n° 242, des actes publics , des aHaires ne pourrait s'acconmioder de que les tiers et même les contractants ont tonces formalités. Il existe, dans le commerce, jours droit d'en contester le fond, c'est-à-dire, un moyen particulier de s'assurer de la vérita- la sincérité, ble époque à laquelle un engagement a été
contracté : c'est la mention qui en est faite sur — -*- — les livres.
Il y a même des actes sous signatures pri- CHAPITRE III. vées dont la date ne peut être contestée, sans,
pour ainsi dire, les arguer de faux : tels sont "'' bordereaux rédigés par les agents de change
î , , , , Il > 1 , ou PAR LES COURTIERS.
les lettres de change, billets a ordre, et leurs
endossements, puisque l'antidate qu'on se 2-47. Les bordereaux ou arrêtés dressés par
c H. permettrait d'y commettre esl|)unie comme un les agents de change ou par les courtiers , et c.«. c. h
*"■ faux ; ce qui n'a pas lieu pour d'autres actes, signés des parties dont ils constatent les con- '"" ^**
où ce genre de fausseté serait simplement une veillions, sont le troisième genre de jjreuves
simulation qui pourrait, tout au plus, être con- admises dans le commerce (z). Lorsqu'on fait
sidérée comme escroquerie , si elle avait eu valoir ces actes contre des non commerçants,
lieu dans le dessein de nuire à des tiers. Nous ces derniers ne peuvent invoijoer ce que nous
n'entendons pas dire toutefois que la procé- avons dit, ii" 245, de la nécessité d'une appro-
dure spéciale d'inscription de faux, soit néces- bation. C'est une exception fondée sur le ca-
saire pour en détruire la date : les tribunaux ractère public des agents de change ou cour-
sonl les maîtres de se décider par les preuves tiers , qui font en quelque sorte rolTice des
et les présomptions ; mais jusqu'à cette preuve notaires. liC droit civil offre un exemple ana-
contraire , la date de ces actes fait foi , même logue de celte inutilité d'une approbation, civ
contre les tiers (1). lorsqu'un notaire incompétent a reçu un acte '"* '
Les circonstances et les présomptions , signé des parties,
laissées à la prudence des magistrats, peuvent Par le même motif , nous serions porté à
(1) Rejet, 28 juin 1825. ,'3) Voyez Bourses de commerce, agents de
(-2) Cassation, 11 oclobre 1808. — Rejet, 4 fcvricr change et courtiers j par Mollol, no 101 de rOdil.
1819. Hauman et C^.
Oii l'AKT. Jl. TIT. 111. CllAl». IV.
croire qiriinc dos parlios ne serait pas admissi- présomptions dont nous [)nrlcron8 au diable à dénier la vérité de sa signature, par la [)ilrc VIII. simple voie autorisée i)onr les aeles sous seings
privés ; l'agent de change ou courtier qui *
alleslc cette signature , étant constitué officier ClIVprrpr IV public, il faudrait recourir à Tinscriplion de
P Di;S FACTURES.
iaux.
Une faut pas conclure de ce que nous venons 248. Les factures sont un quatrième genre de dire sur la nécessité de la signature des de preuves. On ap[)elle ainsi des états détaillés (o bordereaux ou actes faits par Tentremise des indiquant la nature , quantifié, qualité, et prix '" courtiers, qu'il n'y ait d'obligation parfaite de choses vendues, mises en dépôt, etc. qu'autant que les deux parties ont signé le Ces factures servent à prouver les ventes même bordereau. Lorsque la proposition faite lorsqu'elles sont acceptées. Mais il ne nous par le courtier , dûment autorisé à la faire , parait pas nécessaire que l'acceptaiion soit est acceptée purement etsimplement, le con- écrite (i); car ce serait alors une sorte d'acte trat est parfait. Ainsi, un commerçant qui veut sous signature privée , et la loi suppose une vendre une partie de marchandises , moyen- différence entre ces deux espèces de preuves, nant un prix qu'il détermine , ou dont il puisqu'elle les désigne séparément. Cette indique la limite, charge de ce placement le acceptation peut donc être établie par témoins, courtier qui a sa confiance. Sans doute , ce et même par tous autres indices qui portecourtier doit en avoir la preuve ; car il ne raient à croire que la faclure a été reçue sans serait pas juste que sa propre déclaration réclamation.
prouvât qu'il a eu un mandat; nous avons Dans l'usage du commerce , la cession d'une
donné des règles à cet égard n 426. Mais, facture opère la délivrance symbolique des
dès que ce fait est justifié , la vente est par- choses y désignées ; ce qui arrive lorsqu'on
faite par l'acceptation de l'acheteur , sans revend des objets achetés , sans les livrer cor-
qu'il puisse rétracter son engagement , sous porellement : les droits qui résultent de cette
prétexte que le vendeur n'a pas signé le bor- facture peuvent même être cédés par endos -
dereau, ni que celui-ci puisse refuser d'exc- sèment , de la manière que nous expliquerons
cuter la vente , sous prétexte que sa signature n° 515. 11 Cxi est de même des connaissements
est nécessaire après que l'acheteur a donné la dont nous parlerons n** 727. Mais la simple
sienne. détention de la facture ou des connaissements
De ce que la loi exige la signature de ces faits au nom d'une personne , ne donnerait
bordereaux, il ne faut pas conclure qu'elle pas lieu à décider que le détenteur eût acheté
rende inutile ce que nous avons expliqué les objets y énoncés ; on pourrait simplement
n" 126, sur l'obligation des agents de change en conclure un dépôt , un mandat , etc., pour
ou courtiers de tenir des livres , et sur les occa- agir suivant les instructions de celui à qui ils
sions où ces livres peuvent être représentés appartiennent.
ou leurs extraits produits en justice. Lors- Souvent aussi une facture , quoique non
qu'une disposition spéciale de la loi n'admet acceptée, sert de preuve pour justifier cer- f^o»
pas ces extraits comme moyen de preuve écrite, tains faits , ou la valeur de certaines marchan- Ils
cette représentation et les inductions que les dises. Nous en verrons des exemples , en
juges peuvent en tirer, n'ont point l'effet • traitant du jet , de la contribution , des assu-
des bordereaux signés, qui font foi; ils ne rances , etc. pourraient l'emporter sur un acte signé
des parties, et rentrent dans la classe des (i) Rejet. 2i avril 1830.
DE LA CORRF.SI'ONDANCE
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lettre , et déclaré , par sa réponse , qu'elle
CIIAHTUE V. acccplc.
Dans la rè{j:le , cetie persévérance est présumée tant qu'il ne paraît rien de contraire.
2i9. La correspondance est le cinquième Mais si le pru|K)saul, avant que celui à qui il
genre de preuves coinmcrcialLS. La loi , en a proposé , ait donné son adhésion , change
'■■ " ordonnant aux comnicrçanls , comme on Ta vu d'avis ou devient incapable de contracter , le
,1 n*^ 8G, de tenir un registre sur lequel ils concours nécessaire pour foiiner la convention
' copient toutes les lelln's (pfils écrivent, et de ne se trouve plus exister. Ainsi , Pierre, de
conserver toutes celles (prils reçoivent, assure Paris , après avoir demandé à Paul, de Hor-
les moyens à Taide desquels celle preuve peut deaux , s'il voulait lui vendre, soit ids corps
élre faile facilement. certains, soit une quantité de choses de genre,
Ce mode de preuve s'applique , ainsi que par exemple , deux milliers de café de lellcs
nous l'avons dit n" 24u, à toute espèce d'en- espèce et qualité, à (cl prix, ou à celui du
gagcmenls synallaL;matit|ues ou unilatéraux, à cours, écrit à ce même correspondant, le len-
la seule exception de^ cas dans lesquels la loi demain , le surlendemain , en un mot, avant
exige la rédaction d'écrits dans une forme l'arrivée de sa première lettre , ou avant la
qu'elle détermine. Mais la nature des choses, réponse du correspondant, qu'il n'en veut
et l'extrême dinérence qui existe entre les plus; ou bien il meurt : Paul qui, nu reçu de
contrats synallaguiatiques et les contrats nui- la première lettre, ii^norant le changement do
latéraux , sous le rai)port de la perfection de volonté ou d'état de IMerre , a l'ait réponse
l'engagement, méritent d'être remarqués, qu'il acceptait le marché proposé, ne pourra
lorsqu'il s'agit de considérer les effets de la en exiger l'exécution. Il nesera point inlervenu
preuve par correspondance. de contrat ; car la volonté de Pierre ne sub-
Un engagement syn:iilagmali(jue n'esl formé sistait plus an moment où Paul a reçu sa lettre,
et ne devient irrévocable, d'après ce qui a été et a accepté la proposition qu'elle contenait,
dit n»^ 159 et suivants, cpj'à l'instant où le Seulement, si Paul avait fait quelques i)répa-
consentement des contractants , sur un même ralifs d'expédition , sans qu'on pût l'accuser
objet, a été donné réciproquement : or, il de mauvaise foi, l'auteur delà proposition civ. r.n.
n'est pas toujours facile de reconnaître à quel serait tenu de l'indemniser. Maison ne pourrait '"* '*"'•
moment précis ce concours de volontés res- hasvv les dommages-intérêts sur le tort qu'il
pectives a eu lieu dans une négociation faile ])rélenclrail éprouver de ce qu'à rinslaul même
|)ar correspondance. Il faut donc distinguer de la réception de la demande, il aurait refusé
l'espèce de convention qu'il s'agit de prouver, de vendre à d'autres, les objets dont l'achat
Dans les unes, le concours de deux volontés lui a été proposé ; })arce qu'il a dû s'attendre
"• doit être exprimé formelleuienl : telle est la à la possibilité que le consentement n'intcr-
venle. Dans les autres, il suHit (pi'à la volonté vint pas.
exprimée par l'une des parties, se joigne On peut toutefois demander quel est le mo-
l'exécution que l'autre a donnée par le fait : ment précis où le consentement est censé par-
•"• tel est le mandat. fait. Ce que nous venons de dire montre nue
ce n est pas à l'instant où la lettre contenant '
250. Lorsqu'il s'agit de ventes ou de con- proposition, arrive à celui à qui elle est l'aile ;
ventions de ce génie, il faut que la personne de même que, dans une convention entrer pré-
qui a écrit à une autre, ])Our lui proposer un seuls, l'oflVe que l'un fait à l'autre, ne consti-
marché, ait persévéré dans sa volonté jusqu'au tue pas un contrat, tant qu'elle n'est [)a8 ac-
tcmps où celte dernière personne a reçu la ccplée.
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Dans la règle, il faut que celle acccplalion en disposliion de les excculcr, a, parcela seul,
ait éié connu(Mlc celui qui a proposé. opéré le concours de volonlcs suffisant pour
C'est j)ar l'usage cl les circonslances qu'on former le contrat, pourrait déleriuiuer dans quel délai l'adhésion
aune proposition doit avoir été donnée, pour 252. A l'aide de ces principes, on peut
qu'on puisse en invoquer les eflcls(i) ; car, s'il résoudre la question que nous avons indiquée
est vrai que celui qui propose, doive laisser un n" 224, relativement aux cas où la remise d'une
temps raisonnable pour qu'une réponse puisse dette est faite ])ar correspondance,
lui être faite, celui à qui on a proposé doit ré- La remise de la dette étant le résultat d'une
pondre promplement ; il ne peut , longtemps convention , ne devient valable qu'au moment
après qu'une proposition lui a été transmise, où elle estacceptée parle débiteur. Elledemeu-
déclarerqu'il l'accepte, et en exiger l'exécution rerait donc sans effet , si le créancier ou le
sous prétexte qu'elle n'aurait pas été révo- débiteur décédait avant que le titre original ,
quée. ou l'écrit qui contient la décharge, fût envoyé
Il peut se faire même que le seul envoi d'une à l'adresse de ce dernier : ses héritiers ne
réponse, quoique portant acceptation, ne suf- pourraient en prendre droit,
fise pas. La demande peut être telle, qu'elle Mais si Pierre, débiteur de Paul, lui écrivait
suppose la nécessité d'une nouvelle déclaration pour lui demander une remise sur sa dette, et
de volonté de la part du proposant, lorsque la que Paul répondît qu'il la lui accorde , il nous
réponse lui sera parvenue; et c'est par les cir- semble que la mort de Pierre, survenue pen-
constances et les expressions des lettres qu'il dant que la réponse était en route , n'empêche-
faut alors se décider. Nous aurons occasion, rait par ses héritiers d'en profiter. La question
n** 269, d'appliquer ces principes à la vente ; serait moins douteuse, si la remise avait élé
et nous examinerons , n** 4354 , en quel lieu opérée par le renvoi, au débiteur, de son billet
est présumé conclu un contrat fait par corres- ou de l'original de son obligation , ou enfin
pondance. d'une expédition au bas de laquelle la remise
serait écrite, même quand cet envoi serait
25i. Lorsqu'une lettrea été écrite, nondans encore en route à l'instant du décès, les termes d'une proposition , mais dans ceux
d'un ordre ou commission d'acheter et d'en- 253. Ce n'est pas seulement par des lettres
voyer telles marchandises à tel prix ; soit que ou par des réponses à des lettres , qu'on s'en-
celui à qui cette commission est donnée, four- gage ; souvent le silence produit le même effet,
nisse lui-même ces marchandises, ce que nous comme nous l'avons vu n** 145. Si un commer-
verrons n'être pas interdit; soit qu'il doive les çant avait reçu la proposition formelle d'un
acheter, c'est moins une convention de vente marché, dans laquelle on lui dirait, soitexpres-
qu'un contrat de commission ; et comme ce sèment , soit implicitement , mais toutefois
contrat devient parfait, non-seulement par d'une manière précise, qu'on ne disposera pas
l'acceptation expresse de la personne h qui le des choses offertes avant son refus , ou que le
pouvoir est adressé, mais encore par l'exécu- défaut de réponse sera considéré comme accep-
„^ tion qu'elle y donne, sans autre déclaration de talion , les tribunaux pourraient voir , dans le
1830. volonté, ce que nous venons de dire pour le silence de ce commerçant, un acquiescement
cas de vente n'est pas applicable dans toute à la proposition faite (2), surtout s'il paraissait
son étendue. Le commerçant qui, à la récep- qu'il se refuse à l'exécuter, parce que des évé-
lion des ordres de son commettant, s'est mis nements ont rendu défavorable le marché qui,
(1) Rejet, 1«r septembre 1813. (2) Rejet, 8 germinal an 11.
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au temps de la proposition , avait des avaiUa- On verra rapplicalion de ce principe, n° 434-.
jjes réels.
Le défaut de réponse h une lettre dans la- 2oG. Ce que nous venons de dire, dans ce
quelle un commerçant s'élablil créancier d\in chapitre , est plus particulièrement applicable
autre, peut être aussi considéré comme aveu aux commerçants, parce qu'ils sont astreints à <<•*. ^
de dette, si, sur la foi de ce silence, le créan- tenir des livres. On ne peut Tinvoquer contre ' [
cier a né'diyé de conserver ses droits par d'au- les non commerçants, même dans des contes- '
très movens. talions relatives à des actes de commerce qu'ils
auraient faits , ({u'aulant (pie les lettres (pii
254. Il y a moins de difllcnlté pour déter- leur sont attribuées seraient précises et for-
miner les effets d'un engagement unilatéral par melles ; ce qui les ferait rentrer dans la classe
correspondance: il suffit d'en apprécier les ter- des actes sous signatures privées. Si elles
mes. Ainsi, la lettre qui contient réponse à une n'avaient pas ce caractère, elles ne formeraient
autre, est censée s'y référer, et ne peut pas être qu'une présomption nécessairement laissée à
présumée contenir plus, si la volonté n'en est l'arbitrage du juge. pas clairement démontrée. Si la lettre contient une obligation de la part de celui qui l'a écrile,
il est naturel de l'inierpréter en sa faveur; CHAPITRE VL
mais si elle a pour objet de lui attribuer des ^^^ livras. droits, il est juste d'y donner le sons le plus
favorable à la personne qui l'a reçue, et qui 257. La preuve qui résulte des livres , est
n'a pu être là pour contredire ou surveille'r la f^»«l importante; mais il faut, pour (lu'elle soit
rédaction de cette lettre. admissible , que la contestation s'élève entre
Au surplus, il est important de bien exaini- commerçants , c'est-à-dire , que le commerce «« "•
ner quelle a été l'intention de celui qui écrit soit la profession habituelle de l'une et de
une lettre ; et cette intention ne se juge pas l^-'u^'c des parties , conlbrmémcnt aux règles
moins parla qualité des personnes, leurs rap- que nous avons données n^'=^ 77 et suivants,
ports et les circonstances, que par les termes ^^>»>si , une oi)éralion niéme commerciale par
mêmes de la rédaction , conformément aux sa nature, intervenue entre un commerçant et
principes expliqués n" 191. Celle règle s'appli- un non commerçant, déniée par ce dernier, ne
<pie surtout à ce qu'on nomme, dans le coin- pourrait pas être prouvée par la seule énon-
merce, lellres de rccoinmandalion, ou lettres ciation des registres du commerçant. On rentre
(If crédit, dont nous parlerons dans le titre VII alors dans le droit commun , qui ne permet à
de la troisième partie. personne de se créer un titre à soi-même , el
qui ne vent j)a8 que les registres des commer-
255. La lettre d'un commerçant non-seule- çants, fassent preuve, contre les non commer- av.
ment l'oblige, mais elle l'interpelle, en quelque çants, des fournitures qui y sont portées,
sorte, de satisfaire à l'obligation qu'il recon- A la vérité, même dans ce cas, la faveur du
naît, et le constitue en demeure. Ainsi, commerce a fait établir que, lorsque les livres
quoique nous ayons dit , n" 240, que dans sont en règle, qu'ils sont écrits jour par jour,
le cas où la loi impose la nécessité de certains sans aucun Manc ni rature ; que le commerçant
actes, une lettre n'en serait pas l'équiva- a la réputation de probité ; que ce qui résulte
lent, celui à l'égard de qui un acte de cette des livres est fortifié par d'autres indices , par
espèce aurait dil être fait, peut déclarer, par exemple : si le défendeur avait coutume de se
correspondance, qu'il dispense de toute for- fournir chez lui et d'acheter à crédit; si les
lualilé, et qu'il se lient pour dûment averti, fourniimes ne s'élèvent i>asà une somme con-
coa. en.
nus 1910.
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sidérablc, et n'ont rien que de vraiscniblablc ; civ. c. ji. 81 enfin la deniaiule est lorniéo dans Tannée de *"* 8000. j^ foi, i-ni turc , ils élalriissent une présoniplion qui peut décider les juges à faire droit sur les réclamations du commerçant, en exigeant son nv. c ir. serment pour suppléer ce qui manque à la "^7 1 J» preuve de sa demande. Mais s'il n'a pas de livres, ou si ses livres sont mal tenus , le serment du défendeur est admis contre lui , et même n'est pas nécessaire pour faire rejeter sa prétention.
258. Lorsqu'il s'élève une contestation entre commerçants, leurs livres régulièrement tenus
nm. c.ii. peuvent être admis pour faire preuve de faits de commerce. Les juges ont, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire , soit que l'une des parties offre la représentation de ses propres livres, soit même qu'elle offre de s'en rapporter à ceux de son adversaire (i). Une condition nécessaire est donc que la chose à prouver soit un fait de commerce. Mais lorsque l'engagement ne résulte pas d'opérations du commerce respectif des deux parties, par exemple, si un fabricant de soie , propriétaire de vignes, en vendait le produit à un commerçant en vins, cette vente n'étant acte de commerce que de la part de l'acheteur, il serait plus douteux que les livres pussent être admis pour faire preuve ; une telle négociation n'étant pas acte de commerce de la part du vendeur. Néanmoins , comme nous avons vu n° 86, que les registres d'un commerçant devaient contenir la mention , môme des faits étrangers à son commerce, cette considération pourrait porter les juges à exiger , en tout état de cause , et même d'office (2), de l'une ou de l'autre partie, ou des deux, l'exhibition de leurs livres, pour s'éclairer sur le fait ou les conditions de la négociation intervenue entre elles.
Les livres que la loi admet à servir de preuve , ne sont pas seulement les trois dont
coM. c;.H. nous avons indiqué l'objet n«s 86 , 89 et 90 ; •« •"• il suffit de livres régulièrement tenus. On doit
toutefois remarquer que si un commerçant n'a pas l(;s livres déclarés indispensables , ou si ces livres ne sont pas tenus régulièrement , il neseraitpasadmisà invo(|uer les autres, qui, n'étant qu'auxiliaires , ne peuvent , comme nous l'avons vu n** 87 , suppléer à l'existence ou à la régularité de ceux qui sont exigés, et ne doivent servir qu'à en expliquer ou en développer les énonciations. Du reste , les livres irréguliers, qui ne seraient pas admis à prouver co en sa faveur , pourraient, comme toute autre \l écriture privée, être employés contre lui.
Dans la rigueur du droit, les livres déclarés nécessaires par la loi, n'étant réputés réguliers que s'ils sont dûment paraphés et visés; et, d'après les lois fiscales , les fonctionnaires ne devant viser que des feuillets timbrés, il pourrait se faire que, par un abus trop fréquent, un commerçant n'eût pas de livres réguliers, dans les termes légaux. Ce ne serait pas toujours, pour les magistrats, un motif d'y refuser confiance, et de ne pas s'en servir pour s'éclairer, puisqu'ils peuvent même se décider par de simples présomptions.
Ce que nous venons de dire lorsqu'il s'agit de prouver une créance , pourrait être appliqué par les juges , dans le cas où un commerçant voudrait employer ses livres pour prouver, par le payement des intérêts d'un capital ou d'une partie de la dette, que la prescription a été interrompue, comme nous l'avons vu n° 240.
259. En aucun cas , un commerçant ne peut refuser la représentation de ses registres , quand même il ne les invoquerait point, et se fonderait sur un acte authentique; parce qu'il n'est pas impossible qu'il ait reçu quelque payement. Le refus de les présenter, si les dix ans pendant lesquels ils doivent être conser- co vés, n'étaient pas écoulés, pourrait faire suspecter sa bonne foi. Cependant cette seule circonstance d'un défaut de livres , ne suffirait pas pour priver un commerçant , du droit de
{1) Rejel, 20 août 1818. -> Rejet , 4 février 1828» (2) Rejet, 25 nivôse an X. — Rejet, 20 juin 1810.
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se faire pnyer robligatlon dilmcnt prouvée , des juges , la correspondance , la preuve les-
s'il n'y avait pas d'autres présomptions de libé- limoniale , viendront plus ou moins à Tappui
ration en faveur du débiteur. Les mêmes règles de Tune des deux parties. 11 est seulement
8'api)liqueraientauxbérilicr8d'un commerçant, vrai de dire que le débiteur en vertu d'un
La communication, cY'St-à-diro , la remise titre, qui ne prouverait sa libération (pic par
de ces livres, j)Ourctre feuilletés et lus indis- ses livres, est le moins favorable. Il pouvait
linctement et dans tout ce qu'ils renferment, exiger une quittance, ou veiller à ce que le
m c. Il ne peut être ordomiée en justice, que dans les créancier inscrivît le payement sur ses livres. ' adaires de succession , communauté, partage Ces règles s'applicpieraicnt indistinctement de société, et en cas de faillite. Les béritiers, aux libérations et aux engagements. Un comles associés d'un commerranl, ont, en effet, merraiit ne serait pas adniis à prétendre qu'il intérêt à comiaîlre l'ensemble des oj)éralions a écrit, par erreur, un payement non reçu, dans lesquelles ils ont une véritable copro- ou qu'il a omis d'inscrire un payement fait, priété , on ne peut craindre qu'ils abusent du L'erreur dans un sens opposé , serait plus fasecret. Les créanciers d'un l'ailli ont le même cile à présumer ; car c'est un usage assez condroit, parce qu'ils ont le même intérêt : d'ail- siant, dans la tenue des livres, qu'il ne faut leurs la publicité des affaires n'est plus à jamais écrire une recette qu'après l'avoir efleccraindre, et cette inspection peut seule éclairer tuée, et qu'il faut écrire un payement avant sur la conduite du failli. de délivrer les fonds.
Nous ferons connaître, dans la septième On doit remarquer que la loi n'attribue pas
partie, en traitant de la procédure, dans (pielles aux livres la force d'une preuve nécessaire ; ils
formes la connnunicalion et l'examen de ces pcurcnf seulement être admis (i); iisn'ontpas, ""* ^'^*
livres peuvent être faits, et les cas où l'on même lorsqu'ils semblent condamner le com-
pourrait admettre la preuve résultant des livres merçant qui les lient, la qualité suffisante pour
d'un tiers. faire foi contre lui , sans qu'une preuve contraire puisse être admise : la reclilication d'une
2C)0. On voit, par l'exposé de ces principes, énoncialion peut être accueillie i)ar les juges ,
que quand un connnerçanl forme, contre un d'après des circonstances ou des présomptions
autre, quelque demande, il peut se présenter qu'ils ont droit d'apprécier, deux positions différentes : ou le demandeur Quant à l'intérêt des non commerçants qui
est le seul qui ail des livres en bonne forme, les invoquent, le principe de droit civil qui
ou le détendeur en a pareillement. Au premier veut que les registres d'un commerçant fassent
coM, li. ^'^^' ^^ défendeur étant en faute, tout est en preuve contre lui, n'est point modifié; mais av. en.
faveur du demandeur ; et s'il jouit d'une bonne il faut que ses livres soient pris, sans division '"* '"*'
réputation, ses livres étant en règle, écrits de cl sans modification , pour ce qu'ils énoncent
sa main ou de celle de son commis , la con- dans les diverses mentions relatives à l'affaire
damnation, avec ou sans son serment supplé- dont il s'agit. De son côté , le commerçant ne
)M. c.H. toire, ne doit pas souffrir de difficulté. Il y en peut exiger de son adversaire une représen-
" "■ aurait davantage, dans le cas où le détendeur talion de registres qui donne matière à com-
aurait également des registres en bonne forme, paraison, puisque ce dernier n'était point obligé
qui présenteraient la suite de ses négociations , d'en avoir.
sans rien qui juslitiàl la créance du deman- Du reste, on conçoit sans peine que la né-
deur. Dans la règle, les livres de l'un, n'ont cessitéd'unetenucrégulièredeslivresdontnous
pas plus de droit que ceux de l'autre, à la venons de parler, ne concerne que l'usage qu'on préférence. Les circonstances , les renseignements, les présomptions laissées à l'arbitrage (i^ Rejet, 18 décembre 1827.
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veut en faire contre des tiers ; deux associés étant, Tiin et Tau ire, en faute pour n'avoir pas tenu de livres réj^uliers, ne pourraient s'opposer resi)eciivenient celle irrégularité (i).
2Ci. Il arrive assez fréquemment que des détaillants tiennent, soit entre eux, soit avec de simples particuliers , des livrets dont un double sert de conlrùle à l'autre, où ils inscrivent les marchandises livrées, ou les payements efl'eclués. Ce livret établit naturellement une preuve contre celui qui en est porteur, bien que les mentions soient écrites de la main de son adversaire, s'il n'a pas réclamé, dans un bref délai , contre l'inexactitude qu'il prétendrait avoir été commise.
Dans les mêmes circonstances , les tailles tiennent lieu d'écritures , pour certains marciv. c.H. cbands en détail, pourvu qu'elles soient cor- »553 1324. relatives à leurs échantillons ; mais lorsque l'échantillon n'est pas représenté , il paraît naturel de s'en rapporter à la taille que produit le demandeur.
DE LA PREUVE TESTIMONIALE
262. La plupart des engagements commerciaux , notamment ceux qui se font dans les foires et marchés , peuvent difficilement être coM. en. prouvés autrement que par témoins. Nous ver- 109 09. j.Qjjg cependant, par la suite, qu'il est certains cas dans lesquels les lois exigent des actes écrits ; dans d'autres, il faut remplir des conditions qui ne supposent pas la possibilité de manifester la volonté autrement que par écrit : telles sont les protestations, dénonciations ou réquisitions exigées dans certaines circonstances. Dans ces cas, la preuve testimoniale n'est point admissible; ou du moins, elle ne l'est que dans les mêmes circonstances où le
(l)Rejet,7 mars 1837.
(2) Rejet, 4 janvier 1808.
(5) Rejet, 12 décembre 1825.
(4) Rejet, 2 juin 1825. — Rejet, 1er jujUet 1828.— Rejet, 4 février 1829.
droit civil la permet : ainsi , les moyens de fraude ou de simulation invoqués contre un acte quelconque, intervenu entre des cominerçanls, pourraient, sans aucune difficulté, être prouvés par témoins (2) : ainsi, le même genre de preuve est admissible , lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit (5), c'est- "''• à-dire, un écrit, dans quelipje l'orme qu'il soit rédigé, émané de celui conlre qui la demande est formée, ou de celui qu'il représente, et qui rend vraisemblable le fait allégué. L'appréciation de l'écrit, d'où l'on veut induire ce commencement de preuve, appartient aux juges; et Ton ne saurait douter qu'ils ne puissent attribuer cet effet à un billet qui, dans le cas où il doit être revêtu des conditions requises, n° 245, ne porterait que la signature de l'obligé (4).
Nous croyons superflu d'entrer dans plus de détails sur une matière qui appartient spécialement au droit civil. Il suffit de dire , en ce qui concerne le commerce, que dans tous les cas où il n'est pas interdit aux juges , soit expressément, soit implicitement, d'admettre la preuve testimoniale, ils peuvent autoriser ce moyen de preuve (o) ; mais ils ne doivent pas perdre de vue qu'elle offre des dangers, puisque de faux témoins ne sont pas moins à craindre dans les affaires commerciales que dans les affaires civiles. Les juges doivent donc user, avec discernement, du pouvoir que la loi leur accorde. Nous offrirons des règles sur ce sujet, n° 1575.
265. Cette faculté d'admettre la preuve testimoniale, s'applique non -seulement aux engagements et autres obligations, mais encore à une reconnaissance de dette, invoquée pour interrompre la prescription , comme nous, l'avons dit n° 240, et à la preuve d'une libération , lors même qu'il s'agit d'une créance établie par écrit (e;. On sait que les commer-
(5) Rejet, ler juillet 1824. — Rejet, 15 mai 1827. — Rejet, 21 juin 1827. — Rejet, 26 mai 1829.
(6) Cassation, 3 prairial an ix. — Rejet, 19 juin 1810. — Rejet, 1er août 1810. — Rejet, 11 novembre 1813.— Rejet, 23 mars 1824.— Rejet, 14 fév.1827.
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çanis (lonnciU assez souvent des écrits porlant Lies, sans autre preuve que la volonlc du légis-
valeur reçue , sans autre garantie que des laleur.
paroles ou des ordres. Il peut donc êlro iiidis- Le nombre do ces prùsomptions est limité;
pensable (radmelUc la j)reuve que Tarifent on ne peut en créer par analoi;ie (2), parce
énoncé dans ces litres, n'a pas été conii)lé, ou qu'elles ne sont que des exceptions aux prin-
quc les marchandises n'ont pas été livrées , cipes généraux, et que leur ulilité consiste eu
quoicprelles eussent été payées. ce qu'elles sont rcnlermées dans des bornes
Mais on ne pourrait, par la seule preuve étroites. Si elles dépendaient de [uobabilités
testimoniale , établir la libération d'une cou- moins fortes, elles auraient l'inconvénient
damnation judiciaire , parce qu'un jugement (jucn servant à déjouer ou à punir la iVaude,
ne peut jamais , quel que soit son objet, équi- elles pourraient aussi atteindre et détruire des
valoir à ce qu'on appelle un engagement de actes de bonne foi.
commerce (1). On en distingue cinq espèces :
On sent bien que, lorsqu'il s'agit de prouver i° Les dispositions des lois qui se fondent
le fait ou Ibabiiude de se livrer à des engage- sur certaines circonstances, pour dénier une
menls commerciaux qui peuvent attribuer à action , déclarer une libération , assurer une
quelqu'un la qualité de commerçant, la preuve propriété, ou fra[)per certains actes de nullité,
testimoniale est, comme nous l'avons dit n° 79, On a des exemples d'une présomption de libé-
le seul moyen oflert aux tribunaux pour déci- ration dans la remise du litre original dont
der les contestations à cet égard. H en est de nous avons parlé n" 2::î-4, et dans ce que nous
même chaque fois que la chose à prouver con- avons dit sur la prescription, n" 2i0. Nous
sisle plutôt dans un fait que dans une conven- oflrirons d'autres exemples en traitant des
lion ; les faits étant rarement susceptibles ventes et des faillites.
d'être constatés par écrit, et l'interdiction ou 2° L'autorité de la chose jugée, c'est-à-dire, le refus de la |)reuve testimoniale n'étant, en la force ({u'a un jugement contre lequel il ne général, qu'iine sorte de punition de celui (jui reste aucun moyen de se pourvoir. Celle aune s'est pas muni d'une preuve écrite, dans les torité est telle, que lors même que la partie cas où la loi l'exigeait. condamnée retrouverait, après le jugement,
Jes titres les plus clairs et les plus décisifs en
'°" sa faveur, elle n'en serait pas moins tenue
d'exécuter la condamnation , à moins qu'elle «„ ^ „
riîVPïTnr vtït
ne pût prouver que ces titres étaient retenus **' '"•
DES PRESOMPTIONS. pr,j. gQ,, advcrsairc. Mais la chose jugée ne
264. Les présomptions sont des conséquen- produit cet effet que si la demande est la
y (. „ ces (pie la loi ou le magistrat lire d'un fait même; si elle est fondée sur la même cause, ^y ^ ^^
40 ittsa. connu à un fait inconnu. si elle a lieu entre les mêmes parties deman- "" »'••
Les unes sonl élablies par la loi ; on les ap- deresses et délénderesses, en la même qualité.
V. c.H. pelle présomptions légales : les autres sont II n'est pas toujours nécessaire pour que la
M) 1988. laissées à l'arbitrage , à la conscience des cause soit la même , qu'il y ait une identité
juges; on les nomme présomptions humaines. textuelle de conclusions. Ainsi, une personne
Les i)résompiions légales sont des disposi- a été condamnée au payement d'une lettre de
tions de la loi (pii, par suite de probabilités change, cl, en vertu de la condamnation, son
portant avec elles une sorte d'évidence, com- créancier prend une inscription hypothécaire;
mande de tenir certaines choses pour vérila- le débiteur demande la mainlevée de cette in-
(1) Cassation, 5 ftJvrier 1812.
'2) Cassation, 18 mars 1807.
r.iv. en
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scription, en prétendant que la lettre de ehange niale de l'aveu ne pourrait ôtre admise , mais
n'était pas due. I^(i jni;ciuent cpii accueillerait le Irihuiial aurait évidetuinenl le droit d'in-
cetle nullité violerait Tautorité de la chose duire un aveu du relus de répondre à Taudi-
ju"^éc : car Thypothèque était un accessoire ; lion ordonnée par lui (y). et pour Tannuler, il lallail remettre en qucs- 4" Le serment, c'est-à-dire, Tacic civil et
lion la condamnation au payement. Il faut aussi religieux par lequel une partie, sur la récjuisi-
ne pas perdre de vue que la chose jugée au tion de son adversaire, ou hur celle du juge,
criminel, n'est pas toujours réputée un obstacle prend Dieu à témoin de la vérité de ce qu'elle
à ce que les juges puissent statuer au civil (i) ; déclare, en observant les l'ormes déterminées
ainsi, lorsque dans un procès criminel , où un par la loi de l'Etal, ou par les rites de la rcli-
titre était argué de faux, le prétendu créancier gion qu'elle professe (g). Nous donnerons des
a été acquitté de l'accusation de faux, les juges règles à ce siijet, n» 1376. saisis de la demande en payement, ne viole- 5^ Il y a des faits dont il est important qu'un
raient pas l'autorité de la chose jugée, soit en grand nombre de personnes soient instruites,
ordonnant la vérification des signatures, et en sans qu'on puisse savoir, ni quelles sont ces
les déclarant non écrites de la main du débi- personnes , ni où l'on pourrait les trouver
leur prétendu, soit en annulant la convention pour leur faire des notifications, comme frauduleuse (2) , ou extorquée. Ainsi, Tels sont, dans le commerce, les jugements
celui qui aurait été poursuivi criminellement de séparation entre époux, par l'effet desquels
pour complicité de banqueroute frauduleuse, les droits des créanciers d'un commerçant
et acquitté, ne serait pas à l'abri d'une action peuvent être singulièrement modifiés. Tels
civile en nullité ou rescision, pour fraude, des sont les actes de dissolution des sociétés, dont
actes sur lesquels la poursuite criminelle avait l'objet est de faire cesser la préposition des
été fondée (3). Ces exemples suffisent ; nous gérants, ou celle que les associés s'étaient
aurons occasion de développer ces principes réciproquement donnée ; les actes de retraite
dans la suite de notre travail. des associés , ou de changement dans le per-
5° L'aveu, c'est-à-dire, la déclaration faite sonnel social, ou dans la raison de commerce, par une personne capable de s'engager, de la Tels sont, dans les faillites, les averiisse-
SG
rjoo. vérité d'un fait, ou de la légitimité d'un droit. menls donnés aux créanciers pour comparaître Il est judiciaire, ou extrajudiciaire. L'aveu dans un certain délai fatal, judiciaire est celui qui est fait en. justice par Le législateur a employé les moyens de pula partie ou par son fondé de pouvoir spécial. blicité qui lui paraissaient les plus propres à Il fait pleine foi, et ne peut plus être révoqué, avertir tous les intéressés, à moins qu'il ne soit prouvé être la suite d'une îl peut, sans doute, en résulter de grands ,9c"" erreur de fait, telle que celle dont nous avons inconvénients, mais l'objet des lois n'est pas expliqué les principaux caractères , n'^ 150; de les prévenir tous. Les inconvénients seraient mais aussi il faut le prendre dans son inté- d'ailleurs bien plus grands si on exigeait des grité, sans pouvoir le diviser (4). L'aveu noliiications individuelles à tous ceux qui extrajudiciaire est celui qui est fait hors juge- peuvent avoir intérêt à être instruits, ment. Si la négociation à laquelle on prétend Les parties ne peuvent, à l'avance , renonciv. c. 11. qu'il est relatif, n'était pas susceptible d'être cer à invoquer ces présomptions, à moins que ""*=">*• prouvée par témoins, la preuve teslimo- la loi n'ait autorisé cette renonciation. Ceux f^»"-
(1) Rejet, 17 nivôse an xiii. - Rejet , 5 novembre (4) Rejet, 17 mai 1808. — Rejet, 10 janvier 1832. 1818. — Rejet, 10 avril 1822. — Rejet, o mars 1824. (5) Rejet , 19 février 1812.
(2) Rejet, 19 mais 1817. (6) Rejet, 28 mars 1810.
(3) Rejet, 26 mai 1829.
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au profit de qui elles exislcnt , ne sont assu- le caractère des personnes , Tcspèce de rap-
jetlis à aucune autre preuve pour justifier leur ports qui ont pu exister entre elles , et souvent
prétention , à moins que la loi nn'nie qui a niêine sur la nature particulière des contrats,
établi la présonq)tion ne les y obli^'o; aussi, Ainsi, lorscpic plusieurs personnes ont intérêt
nous avons vu, n° 2i0, pour certaines près- à contester un lait, la reconnaissance de ce
criplions, que ceux qui en excipent, doivent Tait, par le plus grand nondjre , peut porter
la corroborer par un serment, s'ils en sont à le considérer comme suffisamment prouvé
requis. D'un autre côté, ceux contre qui milite à l'égard des autres. Ainsi , la fausse déclara-
cctte présomption , ne sont point admis à la tion faite par une ])ersonne , dans son j)roprc
preuve contraire, si la loi ne l'a réservée, intérêt , ol dans la vue de trom[)cr une autre,
même quand celte preuve aurait pour objet fait naître , contre elle , une grave présomp-
de justifier leur bonne foi. tion qu'elle a voulu tromper dans d'autres
Jl existe encore des présomptions établies points. Ainsi, lorsque la loi ou la convention
par la loi , qui ont un* caractère de force moins impose à une personne l'obligation de faire
absolu , en ce qu'elles cèdent à la preuve cou- une justification , si l'adversaire de celte per-
traire, sans qu'il soit nécessaire que le légis- sonne, ou même un tiers, a rendu cette jusli-
lateur l'ait réservée. Ainsi , la présomption de ficalion impossible , en détruisant ou en cban-
n. propriété qui naîl de la possession , peut être géant le document qui aurait dil parvenir au
détruite par la preuve d'une convention qui demandeur, et lui servir à justifier sa demande,
aurait donné à cette possession une cause elle peut être admise à la prouver de toute
autre que celle qui naîl de la propriété ; et autre manière.
l'existence de celle convention pourrait même Les présomptions dépendent du degré de résulter d'une présomption simple , c'est-à- certitude du fait qui les produit, et de la jusdire, d'un calcul de pur raisonnement , qui tessc des con8é(piences qu'on en déduit. Les cond)atlrait et détruirait la présomption de juges en sont exclusivement appréciateurs : droit, en démontrant que la raison particulière ils peuvent souvent sup[)léer au nombre par la sur laquelle elle est fondée , cesse absolument. force , ou compenser Tune avec l'autre ; toute- Ainsi , dans la règle , l'obligation qu'un débi- fois , la raison et l'équité leur commandent de teur souscrirait envers son créancier, avec préférer la plus forte à la plus faible , ou celle mention qu'elle est le solde de ce qu'il lui qui a plus d'analogie avec le droit commun , doit, ferait preuve que ce débiteur ne doit à celle (pii s'en écarte. Ainsi, la présomption rien autre chose , si le créancier la re^'oit sans que la fraude ne se suppose pas, qu'en général réclamation , et à plus forte raison , s'il y O" ^^t censé persister dans sa volonté , que mettait son acquit ; mais si cela se passe avec l'intention de donner n'est pas présumée, etc., un fondé de pouvoirs du créancier, qui n'était céderait à la présomption opposée que des pas spécialement autorisé à régler les comptes, circonstances particulières feraient naître ; et ces circonstances ne pourraient être invocpiées parmi les présomptions de ce dernier genre , par le débiteur pour établir sa libération (i). celles qui excluraient la mauvaise foi, l'cm-
Les présomptions qui no sont point établies porteraient sur celles qui la supposeraient. A
par un texte de loi , et qu'on appelle présomp- bien plus forte raison , la vérité du fait détruit
lions bumaines, sont innombrables, et résul- toujours les présomptions qui sembleraient le
lent de toutes les considérations qu'il est pos- rendre douteux.
sible qu'un homme raisonnable et impartial Ce genre de preuve peut être d'un grand
fonde sur la position , l'intérêt , les habitudes, secours lorsqu'il s'agit déjuger s'il j a eu quelque consenicment tacite , comme on l'a vu
a) Rejet, 6 juillet 1820. n^^ 115, 248 et 255. Ainsi, les payements
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des (lorniore tormcs (rnnc dolle peuvent ôlrc un juste sujet do présiimer que les termes antérieurs ont été ac(iuitlé8 ; et la réception (l'un capital, sans réclamation ni réserve, étal)lit la présomption que le créancier a renoncé aux intérêts qu'il pouvait prétendre lui être civ. c.ii. dus, ou qu'il en a été payé. Ainsi, on peut sup-
poser que celui qui s est reconnu débiteur , n'était pas alors créancier d'une somme liquide et exigible, parce qu'il n'eût pas manqué d'exciper de la compensation. Ainsi, le fait que !c civ. c. II. titre d'une oblicalion restée dans les mains du créancier serait barré , insuffisant par luimême pour prouver que la dette est éteinte (i), pourrait cependant être réuni à d'autres circonstances pour servir à établir la libération. Les faits qui peuvent servir à fonder les présomptions, doivent être émanés de la partie contre qui on les invoque , ou d'une personne avouée par elle. Mais il n'est pas indispensable qu'ils soient directement intervenus entre cette personne et celle qui argumente contre elle. Par exemple , Pierre soutient que des marchandises lui avaient été vendues et expédiées par Paul, celui-ci le nie, et le demandeur n'a pas de preuves directes, écrites ou testimoniales, de la convention qu'il allègue. Mais il découvre que , dans une contestation avec Jean son voiturier, commissionnaire ou mandataire, Paul, soit pour s'excuser des contraventions de police pour lesquelles on le poursuit , soit pour obtenir des dommages-intérêts, a excipé que ces marchandises avaient été vendues par lui à Pierre , et avait fondé ses défenses ou ses actions sur cette allégation. Les juges peuvent, avec raison, trouver dans ces faits, la preuve de la vente
contestée ; Paul étant peu favorable et réellement non recevabhi à se défendre, en prétendant qu'il a fait un mensonge (i).
C'est pros([ue toujours pardes présomptions de cette nature, que peuvent être prouvés les dois , fraudes , simulations , et autres moyens injustes à l'aide desquels des engagements ont pu être surpris (3) ; moyens qui peuvent et doivent d'autant moins être confondus avec les faux, comme on l'a vu n° 242, qu'il pourrait arriver qu'après qu'un acte attaqué comme faux, aurait été déclaré vrai , les juges décidassent , d'après les présomptions laissées à leur conscience, que ce même acte a été surpris par dol , supercherie, etc. , ou qu'il est le résultat d'une collusion pour tromper des tiers (4).
Les présomptions ne peuvent être admises que dans les cas 011 la preuve testimoniale est autorisée, suivant les règles expliquées n*' 262. H s'ensuit qu'elles ne peuvent avoir, par ellesmêmes, l'eifet de valoir commencement de preuve par écrit , et qu'ainsi , dans une matière où la preuve testimoniale est interdite , le juge ne pourrait déférer le serment supplétoire à une partie qui n'aurait , en sa faveur , que des présomptions de ce genre (5).
Du reste, dans les cas où elles sont admises , les présomptions doivent être précises, c'est-àdire , résulter de faits ayant une connexité certaine avec ceux dont on cherche la preuve ; concordantes, c'est-à-dire, liées les unes aux autres, de manière qu'elles ne se démentent point, et qu'elles tendent toules au même but; et enfin, graves, c'est-à-dire , fortes ou nombreuses , car une seule ne suffirait pas pour asseoir un jugement.
(l)Rejet, Ilmaiî8l9.
(2) Rejet, 13 novemî)re 1827.
(3) Rejet, 15 février 1826.
(4) Rejet, 12 déc. 1815. — Rejet, 28 mars 1821,
(5) Cassation, 2 mai 1810.
DES CONTRATS COMMERCIAUX AUTRES QUE CEUX DU COMMERCE MVRITIME
205. Nous avons expliqué, n" Al, les motifs qui nous porlaicnt à séparer les con- Irais niarilimcs , des autres contrats commerciaux. Il ne sera donc question que de ces derniers, dans celle troisième partie.
Indépendamment des principes généraux expliqués dans la précédente , ces contrats sont, chacun suivant sa nature, soumis à des règles spéciales que nous allons essayer de l'aire connaître.
Cette partie sera divisée en neuf titres. Le
premier traitera des diverses espèces de ventes connues dans le commerce; le second, des négociations de change ; le troisième , des prêts , avances , et autres négociations analogues; le quatrième, du gage ou nantissement ; le cinquième , du dépôt ; le sixième , des louages ; le septième , des négociations pour le compte d'aulrui , par procuration , préposition , gestion d'affaires et commission ; le huitième , dos cautionnements ; le neuvième » des assurances terrestres.
TITRE PREMIER
DES VENTES COBiMERCIALES.
266. Nous avons donné, n° 6, la définition de ce qu'on entendait en général par achats et ventes.
Nous avons ajouté , n°' 7 et suivants , que celte convention était acte de conmierce , uniquement lorsqu'elle avait pour objet , ou l'achat de choses destinées à être revendues , ou la vente de choses qui auraient été achetées dans rintention et le but de les revendre. C'est, en cflct , ce qui a lieu le plus généralement.
Néanmoins, certaines négociations, qui,
par leur nature , ne supposent , ni l'intenlion ou le but de revendre les choses achetées , ni l'achat primitif des choses vendues, ont un caraclè're de spéculation et de trafic , assez remarquable pour qu'on puisse les mettre au rang des actes de commerce : tels sont les contrats de ventes d'espérances et autres , sur lesquels nous croyons utile de donner des notions.
Nous supposons ici que lobjet du contrat est de transférer à l'acheteur la jiropriélé, sans restriction, des objets vendus. Il serait
\Si
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possible (urunc vcnle n'eût [)()ur objet (jue de transiiicllie riisufiuit : les règles communes .serviraient ù délcrniiner les droits et les obligations de Tusufruitier et do celui à qui la cbosc doit être restituée à l'expiration de Tusufruit. Ainsi , Tusufruilier d'un fonds de commerce peut vendre les objets dont il se compose » et la restitution ne doit consister qu'en une quantité de choses d'espèces et qualités semblables à celles dont l'usufruit civ. en. se composait quand il a commencé (i); mais B87 804. l'usufruitier ne peut se borner à rendre seulement le prix estimatif (2), et , à plus forte raison , il ne peut substituer un genre de commerce ou d'industrie , à celui dont l'usufruit lui a été accordé.
On suivrait aussi les mêmes principes , dans le cas où celui à qui a été faite la concession d'un brevet d'invention , dans les cas prévus no 110, céderait à quelqu'un la faculté d'exploiter ce brevet pendant un certain temps. Ce serait une sorte de vente d'usufruit , pour laquelle on aurait à suivre quelques-unes des règles que nous donnerons n°^ 507 et suivants.
Ce titre sera divisé en sept chapitres. Le premier traitera des principes communs à toutes les ventes commerciales ; le second , des règles particulières aux ventes pures et simples ; le troisième , des règles particulières aux ventes sous conditions suspensives ; le quatrième , des promesses de vendre et d'acheter ; le cinquième , des ventes aléatoires ; le sixième, des règles particulières aux ventes que les auteurs font du droit de publier les productions de leur esprit ; le septième , de la cession-transport des créances ou autres droits semblables.
PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR LES VENTES COMMERCIALES
267. Les règles générales sur la forme des conventions , et sur ce qui est requis pour les
rendre valables , sous le rapport du consentement, de la capacité des contractants, et de la cause de leurs engagements, étant communes à la vente, de même qu'à toute autre négociation , noiLS nous bornerons , dans ce ch;i|)itre , à présenter queUpios notions sur la formation et la preuve des achats et ventes , sur les choses qui en sont la matière , et sur le prix.
Ce sera l'objet des trois sections suivantes.
SECTION PREMIÈRE
De la formation et de la preuve des ventes commerciales .
268. La liberté , qui doit présider aux conventions, n'est pas moins requise dans les ventes que dans toute autre négociation ; mais elles sont subordonnées au principe général que tout intérêt privé doit céder à l'intérêt général. Ainsi, on a vu n^ loi, que dans des cas de besoins publics , le gouvernement aurait droit de forcer les particuliers à lui vendre leurs marchandises , pourvu qu'il leur en paye le juste prix. Il a même le droit d'ordonner la destruction d'objets infectés de peste ou de toute autre contagion, dans les cas prévus par l'art. 5 de la loi du 5 mars 1 822, sur la police sanitaire du royaume. Mais il ne doit point alors d'indemnité ; c'est, pour le propriétaire de ces choses , un cas de force majeure qui retombe sur lui : il n'a pas le droit de les conserver et de les débiter, au risque de nuire à ses semblables ; la police est donc autorisée à l'en priver, pour prévenir l'abus qu'il pourrait en faire , ou les dangers attachés à leur existence.
Quelquefois, sans qu'une nécessité publique commande l'achat de marchandises , le gouvernement fait usage de ce droit pour déjouer des fraudes contre la perception des douanes et d'autres contributions indirectes. Ainsi , l'administration des douanes peut, conformément à l'art. 1" de la loi du 25 avril 1796 (4 floréal an iv), retenir les marchandises
CIV. f
(1) Cassation, 9 messidor an xi.
(2)Reiel, 10 avril 1814.
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soumises à des droits déterminés sur leur va- peuvent décider si celui qui a ofîert, peut être leur, en payant au propriétaire le prix de tenu de livrer la totalité de ce (pi'on lui de- Testimalion donnée dans la déclaration , avec mande, et statuer sur les dinicullés (pii pourun dixième en sus. raient s'élever relativement à la qualité des
Nous offrirons, dans la quatrième partie, choses,
quelques exemples de ce droit d'achat ou de En général, lorsque les offres sont faites
disposition forcée, même dans un intérêt par des circulaires, calalojjues ou autres
privé , lorsque les besoins de la navigation en annonces qui s'envoient indistinctement, et
rendent rexercicc nécessaire. sans qu'il ait existé de relations antérieures
entre les parties , on doit sous-enlendre tou-
269. La vente étant un contrat consensuel jours la condition que celui qui les fait ne
et intéressé, devient parfaite à Tinslantoù les s'engage à fournir les choses offertes, qu'au
parties sont d'accord sur ce que l'une s'oblige cas où il n'aurait pas changé de résolution
à livrer, et sur le prix que l'autre s'engage à depuis l'envoi de ces annonces , et qu'il ne les
en. P^yer; et selon que la négociation intervient aurait pas vendues à d'autres. Quand les offres
'"*• entre présents ou entre absents , on suit les auraient quehiue chose de moins vaî'ue , il ne
règles que nous avons données n"^ 142 et 250. serait supposé avoir entendu fournir ce qui lui
Mais l'application de ces règles peut offrir serait demandé, qu'autant qu'il s'en trouverait
quelques difficultés, lorsque certaines con- sur le lieu , surtout lorsqu'il a fait des oflres
Ycniions accessoires annoncent la volonté des de fournir par commission. Au contraire,
parties de rendre leur engagement conditionnel lorsque les offres sont tellement individuelles,
et subordonné à l'événement de quelque fait qu'elles constituent une véritable proposition
prévu, ce qui serait soumis à l'appréciation de vendre à la peisonnc à qui elle est faite,
des juges (i); ou bien lorsque les parties, au l'auteur de celte proposition ne peut refuser
lieu de contracter expressément une vente , se de livrer ce qu'il a annoncé et offert de ven-
sont bornées à une promesse. Nous en Irai- drc, si la demande lui est adressée immédia-
terons spécialement dans le chapitre IV; nous tement après la réception de sa lettre. Seule-
nous bornerons à dire ici qu'il ne faut pas ment il faut, comme on l'a vu n" i87, que,
confondre ces promesses de vendre ou d'ache- si l'offre était d'un corps certain, il ne soit
1er, avec ce qu'on appelle o/j'rcs dans le com- pas péri , au moment où l'acheteur répond
mercc. qu'il accepte la proposition (2).
On sait que les commerçants envoient souvent des circulaires, des notes du prix 270. Les ventes commerciales ne sont, en courant des diverses marchandises qui font général, soumises à aucune formalité; citons l'objet des opérations de la place qu'ils habi- les actes par lesquels nous avons vu , dans la ^^ lent, en offrant de fournir et d'expédier celles partie précédente, que pourraient être faites ««a 93. qui leur seront demandées. Les tribunaux les négociations diverses , peuvent aussi être peuvent seuls apprécier, par les circonstances, employés pour en faire la preuve, quand la personne qui a reçu ces annonces et 11 y a , néanmoins, des circonstances dans qui a sur-le-champ accepté les propositions , lesquelles l'intérêt général , ou celui des tiers, est admissible à invoquer les principes que a prescrit, soit des formes spéciales, soit l'innous avons donnés n» 250, sur les conven- tervention de certains officiers. Ainsi , noiis lions qui se forment par correspondance. C'est avons vu n" 1 iO, que la vente des droits résulégalement d'après les circonstances, qu'ils lants d'un brevet d'invention, devait être
(1) Rejet, 12 novembre 18^1. (2) Rejet , 5 frimaire an xiv.
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faite par acte aulliontiquo rcvclii de certaines ces principes. Elles serviraient à d/;ci(ler quand
forinalités ; on verra n" 007, que la vente le vendeur d'un établissement industriel ou
d'un navire doit ôtrc faite par écrit., Ainsi , commercial , est obligé de communiquer à
nous avons dit n« 120, que les effets publics racheteursesprocédéscttoutce qui a concouru
ne pouvaient être négociés que par le minis- à établir la réputation ou la supériorité d'indiis-
coM. c.ii. 1ère des agents de cbange (i). Ainsi, les ventes trie dont jouissuit rétablissement vendu ; de
de marchandises , faites volontairement par ne pas vendre ou de ne pas communiquer à
«*• adjudication publique, ne peuvent s'elTecluer d'autres ces procédés ; et même de ne pas for-
quc par Tentremise , soit de commissaires- mer un établissement susceptible de rivaliser
priscurs , dans les lieux où il y en a d'établis, avec celui qui a été vendu,
en vertu des lois des 10 février 1799 (22 plu- Dans le cas où les circonstances ne condui-
viôse an vu), 18 mars 1801 (27 ventôse sent point à une conséquence aussi absolue ,
an ix), et de l'art. 89 de celle du 28 avril et où l'on déciderait qu'une convention spéciale
1810 (2) ; soit de notaires , huissiers ou gref- serait nécessaire pour interdire au vendeur le
fiers, dans les autres lieux , et avec les forma- droit de faire des fabrications du même genre,
lités déterminées par la loi précitée du il est évident qu'il ne peut empêcher l'acqué-
10 février 1799; soit de courtiers, dans les reurdesedircson successeur, ni de se servir du
cas expliqués n^ 151. Nous en offrirons d'au- nom et de la marque de l'établissement vendu,
très exemples , en traitant du commerqe Si même cet établissement n'était connu que
maritime et des faillites. sous le nom propre du vendeur, encore bien
que l'acheteur n'eût pas droit de prendre ce
oCiLi I lUl'l 11. . . , ,
^ , . , , ,, nom, amsi qu on l'a VU n° 158, le vendeur ne
Des choses gui peuventelre vendues ou achetées. . , , , / , i-
pourrait donner a un nouvel établissement ,
271. En combinant ce que nous avons dit son propre nom, sans y ajouter, ainsi qu'à l'en-
n°« 1 54 et suivants, sur les choses qui peuvent geigne ou autres marques, quelque signe indi-
être la matière des conventions commerciales, quant que cet établissement nouveau n'est
et nM58 , sur les négociations interdites , il pas le même que celui qu'il a déjà vendu,
est facile de décider ce qui peut ou ne peut n y a beaucoup moins de doutes pourdéci-
pas être vendu. der que si l'on vend un objet assuré, l'acheteur
Des lois spéciales ont appliqué ces principes jouit des effets de l'assurance, parce qu'il se-
à divers objets. Ainsi, l'article 5 du décret rait contraire à la nature de ce contrat, que
du 28 mars 1795 défend d'acheter aux sol- r„n eût les risques, et l'autre profitât de la
dats, leurs armes et effets d'équipement, réparation de ces risques ; parce que , d'ail-
Ainsi, des règlements de police ne permettent leurs , le vendeur qui se serait réservé le prix
pas d'acheter ou de recevoir, d'une manière d'assurance , en cas de perte , se trouverait
quelconque , des effets mobiliers offerts par être assuré pour des choses dont il n'est plus
des personnes inconnues. propriétaire. Mais ce principe , incontestable
Nous avons également donné, n« 155, des dans les rapports entre le vendeur et l'ache-
notions qui peuvent servir à résoudre les dif- teur, peut être considéré sous un autre point
ficultés qu'une vente présenterait, sous le rap- de vue , dans les rapports entre l'assureur et
port de la consistance des choses ou de leurs celui qui a acheté la chose assurée. Nous
accessoires. Les circonstances, l'intention ex- l'examinerons dans le titre IX de cette partie, presse ou présumée des parties, la bonne foi,
peuvent seules diriger dans l'application de 272. Nous ne devons pas aussi, en parlant
(1) Cassation, 20 août 1791. (2) r. l'arrêté hollando-belse du 14 février 1815.
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DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES OU ACHETÉES
de la chose vendue , omellre d'examiner com- Hors ces cas , le propriétaire , dépouillé de
ment s'appliqueraient aux achats et ventes sa chose par la vente (pii en aurait été faite
u cri. commerciaux, les règles du droit civil sur la à un tiers, n'a d'autre ressource (juc d'arti-
" "*" vente de la chose d'autrui. cuier et de prouver la mauvaise foi ou la con-
V. r. II. La possession valant titre , en fait de meu- nivence de cet acheteur; mais si le prix en
blés, on doit considérer comme valahle la est encore dû, il peut réclamer et faire valoir
vente de la chose d'aulrui, (jue le délenteur toutes les actions et tous les droits que le ven-
forait l\ un acheteur cpii Ten croirait proprié- dtnir pourrait avoir conlrc la personne;! qui il
taire, ou même à un acheteur à qui il ne lais- a livré la chose.
serait point ignorer qu'il ne la délient pas à Ces principes n'étant pas fondés sur la ce titre, pourvu que ce dernier fût de bonne transmission d'un droit de propriété que foi, c'est-à-dire, consiiléràt le vendeur comme n'avait point le détenteur infidèle , et dont ayant droit (le la lui vendre. il n'a pu, par conséquent, investir un tiers, Le propriétaire de la chose vendue et livrée mais sur la possession et la bonne foi de Tachepar un dé|)08itaire, un emprunteur, un enga- leur, il faut en conclure que si ce dernier n'a gisle infidèles , à un tiers de bonne foi , n'est pas encore pris livraison , il ne pourra se prépas admis à la revendiquer contre ce dernier, senter pour enlever la chose, au préjudice du ni, à plus forte raison , contre une autre per- véritable propriétaire. Il n'aurait plus alors en sonne à (lui celui-ci l'aurait revendue. Il en sa faveur, la règle qu'en fait de meubles, la '^^" '■•"• serait de même dans le cas où la chose d'au- possession vaut titre , puisque précisément trui aurait été vendue et livrée, non par un cette possession lui manquerait. Il en est de simple abus de confiance, comme dans le cas même lorsqu'il s'élève un débat entre deux de celui qui vend ce qu'il a déjà vendu , ou ce acheteurs de la même chose , qui ne sont qu'il a re(;u en dépôt , mais par l'elTcl d'un encore ni l'un ni l'autre en possession ; le vol. Les tribunaux pourraient seulement ap- premier en date certaine est préféré. Mais si f^'^'- '••'• précier les circonstances, pour savoir si celui un vendeur infidèle avait vendu et livré, soit qui a acheté, n'a pas violé les règlements gé- réellement, soit, comme on l'a vu n** 2i8, néraux , ou même ceux de sa profession , en symboliquement par la tradition de factures et achetant de personnes inconnues et suspectes ; lettres de voilure ou connaissements qui foret si, dans ce cas, son imprudence ou sa négli- niaient son titre de propriété, des choses que gence ne doit pas le priver du droit d'invo- déjà il aurait vendues ou affectées par priviquer les avantages de la bonne foi. lége à des avances, l'acheteur trouverait dans Il faut toutefois excepter de ce qui vient le fait de la tradition réelle ou symbolique qui d'être dit, les cas dans lesquels le législateur, lui a été f;\ite , et dans sa bonne foi , une fin par des motifs d'ordre public, refuse de ga- de non-recevoir contre toute revendication du rantir la vente des choses d'aulrui. Ainsi, la premier acheteur c[ui n'avait pas reçu livraidéclaration du 22 septembre 1G38 défend son, ou du créancier qui n'aurait pas été nanti d'acheter les objets que l'ennemi aurait pris de l'une de ces maîiières. à des Français, par l'eiïet de guerre maritime. Quant aux elTels de la convention entre le quand même ces choses seraient du nombre vendeur et l'acheteur , ce n'est point le fait de celles dont l'entrée en France est permise ; de la livraison cpii doit servir à les détermict le Français que l'ennemi a dépouillé, a droit ner. Si l'acheteur ne trouve pas, dans la trade revendiquer sa propriété entre les mains dilion , un titre qu'il puisse opposer au vende l'acheteur, sans que le contrat qui l'aurait table propriétaire, il y trouve néanmoins un attribuée à ce dernier, puisse être invoqué (i). titre suffisant pour obtenir des dommages inté- nv. c. h. (1) Rejet, 19 octobre 1809. rêls fondés sur l'inexécution des obligations
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(lu vondcur. Peu impoilorail que celui-ci eût anuoncé qu'il u'élait pas propriélairc de la chose qu'il vendait ou (ju'il j)rornellait de livrer. I/achelcur a [)u croire qu'il prendrait les moyens nécessaires pour se la procurer, parce que, dans le commerce, tout est spéculation, et qu'il n'est pas nécessaire de détenir la chose qu'on vend.
Ce principe ne serait modifie que dans le cas oij la loi, par des raisons de police, défendrait de vendre ce qu'on ne possède pas, prohibition dont nous apprécierons les résultats spéciaux, en parlant, n° 515, de la négociation des effets publics ; ou au cas d'achat fait frauduleusement et sciemment de la chose d'antrui, dans le dessein de nuire au véritable propriétaire. L'acheteur complice de celte fraude, serait repoussé dans son action contre le vendeur, par l'application des principes expliqués n° 178.
SECTION III
Du prix des choses vendues.
275. La vente est un contrat intéressé dans lequel le vendeur entend et doit recevoir l'équivalent de ce qu'il livre ou s'oblige à livrer. Cet équivalent est ordinairement stipulé en monnaie réelle ou de compte, ou même en billets de banques publiques. S'il était stipulé en denrées, métaux non monnayés , marchandises d'une espèce quelconque, etc., la négociation qui, suivant ce que nous avons dit n** 6, ne produirait point, dans le droit commercial , d'effets différents de la vente, et serait soumise aux mêmes principes, prend le nom d'échange. Ce mode de faire le commerce n'est pas inusité. On est obligé de l'employer dans les lieux où l'usage de la monnaie réelle ou de compte est entièrement inconnu.
Il faut toutefois, pour qu'il y ail échange, qu'une ou plusieurs choses soit données et reçues, Tune pour l'autre, sans aucune évaluation préalable ; car on considère comme vente , la négociation par laquelle une personne livre ou promet de livrer des marchandises pour d'autres , lorsque ces choses sont
estimées préalablement, ou sont susceptibles de l'être en monnaie avouée par l'autorité publique, d'après les principes expliqués n'' 201 : on peut, à proprement parler, dire qu'alors il y a double vente.
Il suffit même que l'une des marchandises respectives ait été évaluée à un prix déterminé. Par exemple, si une personne convient, avec une autre, de lui donner telle chose pour un certain prix, en payement duquel celle à qui la chose est promise donne, de son côté , une autre chose , même non estimée , cette convention n'est pas un contrat d'échange : elle renferme une vente de la part d'une des parties , et une donation en payement de la part de l'autre.
274. Non-seulement il faut qu'un prix soit donné ou promis, mais il faut encore, comme <^'v on l'a vu, n° 177 , qu'il soit sérieux , c'est-àdire , qu'il soit un écpiivalcnt raisonnable de la chose vendue. Il n'est pas, néanmoins, toujours aisé de définir ce qu'on doit entendre ])3lT juste valeur d'une chose. Dans la règle, ce juste prix est celui auquel les choses dépareilles nature et qualité , sont vendues dans le même lieu , dans le môme temps , dans les mêmes circonstances, et à toutes personnes, sans avoir égard , ni à la valeur extraordinaire , c'est-àdire , au prix qu'on peut obtenir, en certains cas et sous certains rapports qui ne se présentent pas communément, ni à la valeur d'affection, c'est-à-dire, à celle qui naît des rapports accidentels, par l'effet desquels on peut préférer une chose à d'autres.
La concurrence des vendeurs et des acheteurs sert à établir cette fixation. Elle fait naître , entre eux , une sorte de combat , dans le- (juel l'avantage se détermine selon que les uns ont plus ou moins de désir de se défaire de leurs marchandises, elles autres plus ou moins besoin de s'en procurer. Cette fixation est, en outre, modifiée dans un grand nombre de circonstances , parmi lesquelles le crédit dont jouit l'acheteur, le terme qui lui est accordé, tiennent le rang principal. Dans la plupart
DU PRIX DES CHOSES VENDUES
des places de commerce , on imprime un biil- le cours , à Tépoquc de la livraison , s'il en a
lelin nommé cours ou prix couranl; el nous existé un.
avons vu , n° d2i, à qui le soin de cerlificr et On peut , à plus forte raison , vendre des
publier ce cours élail confié. marchandises au taux qu'elles seront estimées
Au surplus, les actions en lésion du ven- par experts, dont les parties se réservent de
deur, n'étant pas admises en matière mobi- convenir.
lièrc , ce que nous venons de dire ne serait II en est de même lorsqu'on achète sans applicable qu'au for intérieur, ou aux cas où désigner le prix , ou lors(|ue les parties, sans l'intérêt des tiers donnerait droit de contester nier la vente , ne sont pas res[)eclivcn)cnt la validité d'une vente à vil prix. d'accord sur sa fixation , et (pie la correspondance ou les autres preuves admises ne peu- 275. Le prix peut n'être pas exprimé d'une vent éclairer les tribunaux. C'est ce qui a lieu manière formelle, l/usage et les circonstances dans le cas de fournitures faites en compte serviraient à apprécier une vente faite avec courant. Le silence de l'acheteur, et surtout déclaration simple que le vendeur a reçu un la consonnnation des objets, force à s'en tenir prix dont il est satisfait. A moins de soupçons nu prix que le vendeur a inscrit sur ses livres , ou d'allégations de fraude, cette déclaration sauf ;\ requérir une estimation, exprimerait suffisamment qu'il \ a eu prix, et Demême, laventequ'unepersonnefaità une qu'il a été reçu (i). autre, d'une chose, pour le prix que des tiers Les parties peuvent aussi laisser le prix à lui en ollriront, est valable , non pas précisél'arbitrage d'un tiers ; il arrive frécjuemment ment en ce sens «pie racheteur sera obligé de que des marchandises sont vendues au prix payer au vendeur le prix que celui-ci prétenqu'uri courtier désignera, ou que tel arbitre dra lui avoir été offert, ou même que telle ou choisi déterminera. Dans l'exactitude dcsprin- Udlc personne indicjuée par lui déclarerait lui ci[)es du droit civil, le refus ou rinqiossihilité ollVir, mais en ce sens que celui qui a fait la d'opérer, de la part de la personne désignée, promesse iw. sera libre de vendre à un autre, ^ ij fait qu'il n'y a [)oint de vente. Mais cette règle qu'après avoir dénoncé à celui envers qui il •»"«. serait rarement ap[)licable à une vente de s'est engagé, qu'on lui olfre it'/ prix, et l'avoir marchandises |)our le commerce. On suppose- sommé de prendre la chose pour ce prix, ou rait facilement que le choix de l'expert n'a de lui laisser la liberté d'en disposer. Si, par pas été fait par des motifs purement attachés suite d'une pareille convention , la chose avait à la conûance personnelle qu'il inspire ; que été livrée , en cas de débat sur la fixation du les parties ont voulu une estimation capable prix, desexperts le détermineraient, parce que de les mettre d'accord , cl qu'en cas de refus l'intention commune n'a pu être de laisser le de l'expert , elles n'ont pas entendu qu'il n'y sort de l'acheteur à la discrétion du vendeur, aurait rien de conclu. A plus forte raison , si On peut aussi vendre, au prix ([uc d'autres les marchandises sont enlevées, employées, et propriétaires d'une semblable marchandise quelquefois même, revendues par l'acheteur, la vendront, dans un certain temps déterminé sur la foi de cette lixation future , le refus ou par la convention ou l'usage; car le prix, l'impossibilité, de la part de l'arbitre désigné, quoique incertain lors du contrat, sera fixé parla d'exécuter la mission qui lui a été confiée, ne vente que feront ces derniers, lors même qu'ils doit pas remettre les choses au même état vendraient à diflérenls prix; les parties sont qu'avant la convention : il est donc indispen- censées alors être convenues du prix moyen, sable de se faire régler par des experts, ou par Quoique, en général, conformément au
principe expliqué n*^ 274, la liberté de vendre
(1) Rejet, 30 avril 1822. Cl d'acheter au prix qu'on juge à propos de
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domandcr ou (Vofîrir, ne soit pas liinitcc , quoIqucCois il ii'csl pas permis aux conlractanls (le convenir d'un prix supérieur à celui que rautorilé légale a fixé. Les adininislralions locales ont assez généralement le pouvoir de taxer le pain et la viande ; et tout débitant qui vendrait ces objets dans un lieu soumis à un règlement semblable, au-dessus delà taxe, serait puni.
Cette fixation d'un prix, par une voie indépendante de la volonté du vendeur, a lieu aussi dans tous les cas où, d'après les principes expliqués n» 2G8, la nécessité ou la convention oblige une personne à vendre sa propriété à une autre.
RÈGLES RELATIVES AUX VENTES PURES ET SIMPLES
276. Par ventes pures et simples, nous entendons celles dont l'existence et la perfection ne dépendent point d'une condition suspensive, condition qui, suivant les principes expliqués n° 184, ne permet pas que le contrat ait une existence parfaite avant son accomplissement. C'est uniquement de l'effet des ventes pures et simples qu'il s'agit ici ; le chapitre suivant étant consacré aux ventes sous condition suspensive.
Ce chapitre se divisera en quatre sections. La première traitera de la transmission de propriété ; la seconde, des risques de la chose vendue ; la troisième, des obligations du vendeur ; la quatrième, des obligations de l'acheteur.
SECTION PREMIÈRE
Quand la propriété est transjinse à l'acheteur.
277. L'objet du contrat de vente est de transférer à l'acheteur, à Tinstant où ce con-
1B82 1494 irat est parfait, la propriété de la chose vendue, sans condition suspensive. Mais pour déterminer à quel moment cette transmission s'opère, il faut se reporter à la distinction que nous avons faite n^» 156 et 187.
La vente d'un corps certain et déterminé , par exemple, de tel cheval, ou de balles de
CIV. c. u
coton, debarrifpics de vin, exhibées à l'acheteur, marquées on revêtues de tout autre caractère d'individualité, dépouille entièrement le vendeur de sa propriété , à l'instant que la convention est conclue, et rend l'acheteur pro- civ priotaire.
Il en est de même des objets vendus , à prendre dans un certain nombre déterminé et désigné, de choses de môme espèce, par exemple , à la vente qu'une personne ferait d'un cheval de son haras. Il existe alors une vente alternative qui fait porter la convention sur toutes les choses comprises dans l'expression cw plus ou moins limitée (i).
Au surplus , c'est principalement à l'égard du vendeur, de ses héritiers ou de ses ayants cause, suivant les règles expliquées n*^ 190, que cette transmission de propriété s'opère par la seule force de la convention. L'intérêt des tiers exige quelquefois qu'on suppose que la propriété n'a pas changé de main. Ainsi , lorsque le vendeur d'un corps certain , qui n'en a pas encore fait la tradition réelle à ^'^ l'acheteur , le vend à un second acheteur de bonne foi, et lui en fait livraison, nous avons vu , n^ 272 , que ce dernier est préféré , quelque ancienne et même authentique que fût la première vente. Ainsi, nous verrons, n° 950, que l'acheteur d'un navire, devenu propriétaire par la seule force de la convention, peut quelquefois , même après que la délivrance lui a ^^ été faite , être exposé au droit de suite d'un créancier du vendeur.
/ Si la chose vendue n'est déterminée que
[par son espèce et la quantité promise, aucune
des choses de cette espèce ne peut devenir la
propriété de l'acheteur avant une livraison
\ effective , ou des offres qui en tiennent lieu ,
Icomme on l'a vun^ 215.
Nous donnerons des développements à ces principes, dans la section troisième ; et lorsque nous traiterons des faillites, nous aurons occasion d'en faire application au cas où le vendeur serait tombé en faillite avant la livraison.
(1) Rejet, 11 novembre 1812.
QUAND LA CHOSE EST AUX RISQUES DE I/ACIIETEUR. iOl
ne laisse pas la chose aux risques du vendeur,
" ' jusqu'à ce que le iraiisporl ailélé clïoclué, ce
Quand la chose est aux ris<jucs de Vachclcur. ^^^j ^^^,^^^ ^^^^^^^^ ^i^^. dùrogalion à la rè-lc, (|uc
278. C'est encore à Taide de la dislinciioa rellcL d'une j)roiiiesse de j;aranlic contre tous entre les corps certains et les choses indéter- risques intermédiaires entre la vente et la liminées, qu'on peut décider quand rohjet vendu vraison dont le vendeur peut se char^'cr. est au\ riscjues de l'acheteur. Hors ces exceptions, le vendeur n'est, jus- Lorsqu'il s'agit d'un corjis cerlaiu, la trans- qu'à la livraison elleclive, (|u'un déjiositairc, mission de propriété le met aux ris(jues de uniquement tenu des pertes ou détériorations nv. en. l'acheteur, conformément à ce (juc nous avons imputables à son fait ou à sa faute , et non de "" ',7,». dit n^'MSV et 258. 11 faut toulclois remarquer celles qui seraient l'eifet d'un cas fortuit. Il que ce principe ne s'appliquerait pas aux pro- peut néanmoins être tenu de la perte, dans ce messes de vendre et d'acheter; nous donne- dernier cas, lorscpi'il est en faute; parexemple, rons des explications à ce sujet n" 208. s'il avait vendu une seconde fois la chose , au Ee principe (pic le corps ccriain vendu est préjudice d'un premier acheieur. Il en est de aux risques de l'acheteur, dès l'instant du cou- même de celui qui , d'après les règles expli- Irat, n'est point modifié par la circonstance quées n" 188, a été constitué en dcmeuic que l'acheteur n'en aurait point pris livraison d'exécuter ses obligations relativement à laciv. en. efîective, ni dans le cas où, [)ar une stipulation délivrance II pourrait même en être tenu,'""'"' entre les parties, le veiuleur resterait nanti dans un cas tout opposé : par exemple si, ist». delà chose vendue juscju'à l'époque fixée pour avant que le terme d'enlèvement de la chose la livraison; car alors ce serait simplement fût arrivé, ou, s'il n'en a point été stipulé, une nouvelle stipulation ajoutée à la vente, avant d'avoir mis l'acheteur en demeure par qui n'en changerait pas la nature, et n'aurait une sommation, le vendeur, pour s'en débarque l'elfet d'astreindre le vendeur aux obliga- rasser, l'envoyait chez ce dernier; la perte lions d'un dépositaire (i). arrivée, même fortuitement, dans cet envoi Mais les parties sont maîtresses de modifier prématuré, serait au conque du vendeur, ces conséquences, en convenant que la pro- à moins qu'il ne fût prouve qu'elle serait éga- av. uo». priélé ne sera transférée qu'après l'accomplis- lement périe dans le lieu où il devait la consement de certains faits , ou l'événement de server, r „. certaines conditions. Souvent même la nature
*'-^* de la convention fait supposer cette clause : 279. I^orsqu'il s'agit d'une vente de choses
tel serait le cas où le vendeur aurait conservé qui n'étaient déterminées que par leur espèce,
les choses , pour y appliquer un travail , sans elles ne sont aux risques de l'acheteur que
l'addition duquel l'achat n'eût pas été fait : la lorsqu'elles ont été individualisées i^oiir deve-
vente prend alors un caractère conditionnel nir sa propriété, ce qui peut avoir lieu par la
soumis aux règles expliquées n*^ d8i, et que réception, pesage ou mesurage, dans les cas
nous développerons n"* 295 et suivants. de ventes faites sous cette condition , comme
Le principe ne serait point modifié aussi on le verra n° 292. Ainsi, l'ouvrier ou le fa-
par la circonstance que le vendeur se serait bricant qui a promis de livrer un objet dont il
chargé de transporter la chose vendue, chez fournit la matière, ne peut prétendre que la
l'acheteur. Il faudrait néanmoins considérer si perte des matières qu'il destinait à rexécution ^,^ ^^
la manière dont les parties ont fait leur con- de son engagement, soit aux risques de celui « »« •«««.
vention, ou dont elle est entendue dans l'usage, à qui il avait fait cette promesse. Ainsi, lo
commerçant à qui un autre a écrit de lui en- Ci) Cassation , 15 nivôse an ni. voyer vingt caisses de savon, ou cinq milliers
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d'huile , sans tlésîgncr telles caisses ou telles barriques, déjà vues ou connues par lui (car si ce cas, infiniment rare, arrivait, les rèj^les sur les risques des corps certains et déterminés y seraient applicables), ne peut prétendre qu'ayant mis , à part de ses autres marchandises, les quantités indiquées, et même les ayant tenues à la disposition du voilnricr chargé de les enlever , la perle de ces objets, arrivée par force majeure, doive être pour le compte de Tacheleur, quand même Tépoque désignée pour renlcvement serait arrivée.
Il n'y a , dans ces cas , qu'un moyen non suspect d'individualiser les choses , pour les mettre aux risques de l'acheteur : c'est, indépendamment des offres réelles dont nous avons parlé n*^ 213, qui peuvent être faites quand l'époque d'enlèvement convenue est arrivée , leur sortie du magasin du vendeur, et leur remise au commissionnaire ou voiturier, qui devient alors mandataire de l'acheteur, pour prendre livraison et décharger le vendeur des risques , conformément à ce que nous dirons n°^ 558 et suiv., en parlaut des entreprises de transports. Ces choses, une fois livrées ainsi, deviennent de véritables corps certains, auxquels s'appliquent les règles exphquées cidessus.
Il peut toutefois intervenir une convention qui modifie ce principe : tel est le cas où le vendeur aurait pris l'engagement de livrer, dans un lieu convenu , une certaine quantité de choses indéterminées ; tel est encore le cas où, au lieu d'envoyer les choses directement à l'acheteur, il les adresserait à un correspondant pour qu'il les livrât à ce dernier. Le vendeur qui les a expédiées à l'adresse qu'on lui a indiquée, soit qu'il ait fait le choix du moyen de transport, s'il en avait la liberté, soit, à plus forte raison, qu'il ait suivi les instructions de l'acheteur, n'en répond plus, aussitôt qu'elles sont sorties de ses mains ; mais s'il les avait expédiées à une autre adresse , s'il s'était permis de choisir un mode de transport autre que celui qui lui a été prescrit, il encour-
raitune responsabilité dont les principes seront expliqués n'* 577.
SECTION III
Des obligations du vendeur.
280. Le vendeur est obligé : 1° de livrer la chose vendue, au temp^ convenu; 2*^ de la livrer dans la qualité et la quantité promises ; 3° de garantir l'acheteur de toute éviction. S'il n'exécute pas ces engagements, il est passible de dommages et intérêts, ou autres condamnations, suivant les principes expliqués n^' 188, et dont nous allons donner l'application dans les trois paragraphes qui diviseront cette section.
S I*'''. Obligations du vendeur, rclalivemcnl à la livraison.
281. Les obligations que la vente impose au vendeur d'un corps certain, consistent à le conserver jusqu'à la délivrance, avec le même soin qu'un dépositaire; à ne réserver, pour lui, rien de ce qui, après les règles expliquées n°s 455 et 271, peut être considéré comme accessoire de cette chose ; à n'apporter aucun obstacle à l'enlèvement par l'acheteur ; à supporter les frais qu'entraîne la délivrance, tels que le mesurage ou pesage, à moins que l'usage ou la convention ne Tes ait mis à la charge de l'acheteur, ou qu'une contestation injuste de celui-ci ne donne lieu de l'y condamner.
Il arrive fréquemment que des marchandises vendues ne puissent sortir des mains du vendeur, sans acquitter des droits envers le trésor public, ou sans qu'on ait rempli les formalités prescrites par les lois sur les impôts indirects. C'est par les termes de la loi, de la convention, ou par l'usage, qu'on pourrait décider si le payement, ou du moins l'avance, sauf répétition, doit en être fait par le vendeur.
L'acheteur à qui le vendeur ne veut pas laisser faire, et même facihter, par les moyens qui dépendent de lui, ou qui dérivent, soit de la nature des choses, soit de la convention, l'enlèvement de l'objet vendu, a le droit de se faire mettre en possession de vive force, et de
onur.ATioNs du vendeur. § i. 195
c "• réclamer on oiilre des domniages-inlérêts, s'il été délivrées le jour convenu, eussent procuré nos! a éprouvé quelque tort, conformément à ce qui dos bénéfices réels. Une mise en demeure n'est "*"' a été dit n"* 187 et 188. Il peut même deman- même pas indispensable : carjusqu'au moment t^'^- ^- "• ^- "• der la résiliation du marché , avec dommages- où le besoin était urgent , le vendeur pouvait ' intérêts, sans être obligé de se contenter d'une livrer; et ce n'est (ju'à ce moment, que la nonexécution tardive. livraison a coïncidé avec la cessation du besoin. Lorsque la vente était de choses déterminées On ne doit pas perdre de vue, néanmoins, seulement parleur espèce, Tobligalion du ven- ce que nous avons dit n" 188, qu'un acheteur deur consiste à en faire délivrance à l'acheteur, pourrait perdre cette faculté par son fait , et ou à celui qui se présente pour lui, dans les d'une manière tacite, par exenqde, s'il dispoquantité et (pialité indicjuées par la conven- sait des objets arrivés tardivement , sans rétion ; ou, s'il s'est chargé de l'expédition, à la serves , ou d'une manière qui rendrait ces faire d'une manière conforme aux instructions réserves inadmissibles, qu'il a reçues. Le jugement des difficultés qui peuvent naî- Mais, suivant les principes expliqués ci-des- tre dans ce cas, est presque toujours subor- 8US, l'acheteur de choses indéterminées ne peut donné aux circonstances et à la nature delà prétendre que la propriété lui a été transmise convention : ainsi, le vendeur qui aurait proparla convention , et, faute de délivrance, mis d'expédier des marchandises, pour qu'elles obtenir le droit d'enlever des magasins du arrivassent à lellc éi)oque , ne serait tenu à vendeur, une portion de marchandises de autre chose qu'à les faire partir, de manière l'espèce de celles que désignerait la conven- que le délai, à compter de leur remise au voilion. Tout son droit se réduit à des dom- turier qui lui a été désigné, ou qu'il a choisi, mages-intéréts , d'après les règles données s'il en était chargé , fût suffisant , selon l'état n° 1 88. des routes et la saison, pour l'arrivée au temps Il ne serait pas contraire à la justice , de déterminé. Si donc il est prouvé qu'il a expél'autoriserà faire acheter une semblable quan- dié à une époque telle, que ce qui restait de c. H. tité, et de condamner le vendeur à sup- temps suffisait pour le voyage, il n'est pas "'' porter la dillérence entre le prix de ce nouvel responsable des retards , à moins que la marachat cl celui de la première vente. Souvent , chandise ne voyage à ses risques, soit par les celte faculté est stipulée : alors l'acheteur, clauses ou la nature de la convention, soit dès que le vendeur a été constitué en demeure, parla qualité particulière d'entrepreneur de peut réclamer la stricte exécution de cette transports , qu'il pourrait réunir à celle de clause , devant les tribunaux , dont le droit se vendeur.
bornerait à prévenir l'abus d'une semblable Ce que nous avons dit n^ 238, sur l'extinc-
convention , ou à examiner si elle ne déguise lion des obligations par impossibilité de les
pas un jeu de hausse et de baisse illicite. exécuter, suffit pour reconnaître que les effets
Dans ce cas, comme dans celui où la vente de la perte de la chose due ne s'appliquent
porte sur des corps certains et déterminés , qu'à des corps certains et déterminés. Il pour-
c „ l'acheteur peut renoncer à cette faculté, et se rait toutefois arriver, par suite de la liberté
IMG. borner à réclamer des dommages-intérêts pour que les parties ont de modifier leurs conven-
1503. inexécution de l'engagement contracté envers lions, et de composer un contrat mixte, par
lui. On sait , en effet, que souvent le moment la réunion de stipulations appartenant à des
décide le débit plus ou moins avantageux de genres ditlérenls , que la perle d'une chose
certaines choses, et qu'un seul jour de relard déterminée fût resiée au compte du vendeur,
rend inutiles, et même onéreuses, des marchan- non pas jusqu'au point de l'obliger à des dom-
dises qui , si elles étaient arrivées , ou avaient mages-intérêls , faute de livraison , mais de
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manière à op(';rcr la résiliation du marclic. slilulion Iraudulcusc de chose» d'une qualité
Ainsi , ior»(|u'un coninieiTant a vendu à un inférieure : ce serait alors une sorte d'escro-
auln;, dos marchandises déterminées, qu'il a (juerie. Il est évident que Tacheteur peut
annoncé être chargées sur lel navire, mais avec refuser de prendre livraison, si la marchandise
la condition expresse ou tacite résultante des est d'une autre qualité que les échantillons,
usaL^es, qu'elles restaient à ses riscjues jusqu'à mais qu'aussi, lorsque les marchandises ont
leur livraison , si elles périssent par une force été transportées dans ses magasins, où il les a
majeure , ou si le vendeur, qui les aurait fait reçues sans réclamation , il est présumé satis-
assurer, est amené par les événements à en liait de leur qualité, sauf ce que nous dirons
faire le délaissement à son assureur, la vente n° 284, sur les vices rédhihiioires. doit être résiliée sans dommages - intérêts. Cependant , il peut se faire que l'acheteur
Ainsi , dans un des cas prévus n° 279, lors- ait été trompé par l'apparence , et que Terreur
qu'un entrepreneur a promis de faire quel- ne se manifeste qu'après l'enlèvement. La ma-
ques travaux à un corps certain dont il s'est nière dont la qualité a pu être connue avant
engagé à fournir la matière , si, par un cas la vente, et l'usage, pourraient seuls servir
fortuit , cet objet vient à périr , la perte est de guide. Soit que l'achat ait été fait sur des
civ. c. n. pour son compte, à la vérité; mais les tri- échantillons offerts par un courtier ou parle
bunaux peuvent, d'après les circonstances, vendeur, et que l'acheteur n'aurait pas com-
prononcer la résiliation du contrat, sans parés lui-même , ou par ses préposés , avec les
condamner cet entrepreneur à des domma- choses vendues; soit, comme il arrive souvent,
ges-inlérêts. que l'acheteur ait pris lui-même , ou par ses
préposés, les échantillons dans les las, balles
§ II . — De la qualité et de la quantité des choses ou barriques qui lui étaient offerts , il peut ,
vendues. I^^^g ^^ j^ livraison , découvrir, dans le fond
282. Par suite du principe expliqué n'' 187, ou l'intérieur de ces balles ou barriques , une
qu'un débiteur ne peut offrir au créancier partie de marchandises de qualité inférieure
autre chose que ce qu'il a promis, l'acheteur aux échantillons , ou même de nature diffé-
peut refuser la marchandise expédiée , qu'il rente. En droit rigoureux , il ne serait pas ad-
soutient n'être pas l'objet qu'on lui a promis, missible à un recours contre le vendeur, d'après
si c'était un corps certain, ou, lorsque la vente les principes qui annulent les ventes pour er-
porte sur des choses indéterminées , qu'il reur sur la chose , parce qu'on peut dire que
prétendrait n'être pas de l'espèce convenue, l'objet qui fait la matière de la vente est moins
Les difficultés à cet égard, ou sur le délai dans ce qui a été dénommé dans la convention, que
lequel il faut réclamer, sont rarement embar- ce qui a été vu et vérifié par l'acheteur, qui
rassantes , parce qu'il est, en général, facile doit s'imputer de l'avoir fait avec précipitation,
de vérifier si, ou non, «ei/e chose est bien réel- et sans une attention assez scrupuleuse. La
lement l'objet désigné par la convention. convention ayant porté sur un corps certain ,
Il peut y en avoir davantage pour ce qui il ne peut prétendre rien autre chose que le
concerne les qualité et quantité. S'il s'agit corps même qu'il a vu et acheté, l'échantillon
d'une vente de corps certains , ou de portions ayant , dans ce cas, l'effet , non d'en fixer la
de choses à prendre dans des objets détermi- qualité , mais de prévenir la substitution d'un
nés, la vérification de la qualité est ordinaire- corps à un autre , en assurant la vérification
ment faite, en concluant le marché, par l'ache- de l'identité.
leur, qui les marque , ou qui , de toute autre II n'y aurait d^exception que dans le cas où
manière usitée, annonce qu'il les agrée. Il ne toutes les circonstances serviraient à établir
pourrait y avoir de difficulté qu'en cas de sub- que le vendeur a concouru , par son fait ou
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par un silence répréhcnsiblc, à tromper raclic- qucs et périls de Tenvoycnr, il doit se faire leur, lorsqu'il a |)ri8 des échaniilions; ou en- faire une sommation par le voilurler. Il en est core , si les termes de la convention et Tusage do même s'il pn'-lond ([u'on lui adresse autre s'opposaient à ce qu'une fin de non-rccevoir chose que ce qu'il a demandé, fût invoquée contre racheleur. S'il n'éKvc de dilïiciillés que sur la qualité, Lorscjuc le vendeur a promis des choses in- qu'il prétend n'élre pas celle dont il est condélerminécs, dont la convention indique «eu- venu , il doit faire constater l'état des choses lement l'espèce, la quantité et la qualité, on envoyées, au moment de l'arrivée, ou dans suit les règles expliquées n" 20i2 ; l'acheteur le plus bref délai, par des experts nommés 11. ne peut exiger qu'on lui livre des choses de par le j)ré8:dcnt du tribunal do commerce, ou r.o«. en *'* première qualité , mais aussi le vendeur n'en par le juge de paix, sans autre formalité que '"* peut oiïrir de la plus mauvaise. La chose livrée celle d'une requête, sur laquelle intervient doit avoir la qualité qu'on appelle loyale cl l'ordonnance du magislrat , dans la même marchande. forme que s'il voulait assurer ses droits contre Si , au contraire , quelque clause de la con- le voilnricr et le commissionnaire d'expédition, vention a déterminé une qualité particulière. Il y aurait beaucoup d'inconvénients pour clairement exprimée et définie , ou si les par- racheleur, à se contenter d'écrire au vendeur, lies ont fixé la base de la vérification , en dé- parce que rien ne prouverait quel était l'état posant des échantillons auxquels la chose à véritable des marciiandises , à leur arrivée, livrer devra être semblable, il laut s'y con- Ce n'est pas que le fait de la réception, sans former scrupuleusement. ces précautions, fût par lui-mcMUC une fin do Mais si la convention désignait une qualité non-recevoir contre la réclamation de l'acheprécise, et en mémo temps ajoutait que la leur (i). A la vérité, les circonstances pourmarchandise sera conforme aux échantillons , raient quelquefois la rendre dilTiciie : par il pourrait s'élever des doutes, lorsque ces exemple, un certain lenqis écoulé, pendant / écharitillons eux-mêmes ne se trouveraient pas lequel l'acheteur aurait eu Ils choses en sa / de la qualité stii)ulée. La clause, pareille à possession, sans réclamer, pourrait faire sup-/ l'échaniillon, ne nous semblerait pas, dans poser que le défaut de qualité loyale et mar-/ ce cas, devoir élre rexplication de celle qui chaude , ou le mélange de matières étrangères indi(pie la qualité convenue; c'est, au contraire, dont il se plaint, est do son fait , ou du fait di j celle-ci qui devrait servir à déterminer de ses subordonnés (2). Mais il pourrait aussi n'y quelle qualité a dû être l'échantillon, dont avoir lieu à aucun soupçon : par exemple, si l'examen peut n'hvoir pas été fiut avec assez une partie de la marchandise étant encore d'attention. La convention contenant, en quel- dans les magasins du vendeur, une comparai^ que sorte, deux clauses contradictoires, il son était possible. Alors, le silence gardé par faudrait en revenir à la règle que la bonne foi l'acheteur, sur les premières livraisons, ne ^ doit l'emporter, et que toute obscurité s'inter- serait, ni une approbation pour le passé, ni »09. prèle contre le vendeur. une renonciation à ses droits pour l'avenir. C'est au moment de Tarrivée des marchan-) dises, que celui à qui elles sont adressées doitl 285. Nous avons dit , n" 2o0, qu'une vente
exprimer son refus , et les motifs sur lesquels il le fonde. S'il ])rétend n'avoir pas demandé
pouvait avoir été faite par correspondance. La sortie des magasins du vendeur, dont le
ce qui lui est adressé , il doit refuser simple- ) résultat est , comme on Ta vu n° 270, de ment, ou , s'il veut rester dépositaire aux ris-/ donner à la chose expédiée une individualité
(1) Rejet, 24 juillet I82î. (2) Rpjei, 13 février 1828.
iOG PAUT. lïl. TIT. 1. CIIAP. II. SECT. III.
qui la fait considérer comme robjet spéciale- bornes que la nature des choses indique elle-
menl vendu, et de cli.irger raciielciirde tons même. Le silence {^ardé pendant un temps
les risfpies du voyage , ne rend point ce der- sulïisanl ))Our élever une réclamation , est une
nier non recevable à réclamer contre la qua- acceplalion tacite des objets dans l'état où ils
lilé de cette chose. S'il remplit les formalités se trouvent. 11 suit de là que si la marchandise
nécessaires pour que Tétat et la qualité en avait passé par plusieurs mains , sans que des
soient constatés immédiatement après Tarri- réclamations, ou des vérifications suffisantes
vée , sans laisser la possibilité du soupçon qu'il pour en conslaler l'état, eussent été faites,
Tait changée lui-même , ni établir une fin de celui qui se serait mis en règle aurait seul
non-recevoir tirée de sa conduite ou de son droit d'exercer un recours sur son cédant ,
silence, c'est au vendeur à prouver qu'il a qui n'ayant pas pris les mêmes précautions ,
confié la chose au voiturier, dans l'état et avec ne jouirait peut-être pas de la même faculté
la qualité convenus. S'il le prouve, les alté- contre son vendeur, ni contre l'expéditeur
rations sont réputées provenir du fait de ce originaire, auteur de la fraude, voiturier , conformément aux principes que
nous expliquerons n*^^ 537 et suivants; et 284. On voit, par ce qui vient d'être dit,
l'acheteur en supporte seul les suites, sauf ses que les difficultés sur la qualité ne doivent
droits contre le voiturier, puisque la marchan- pas être confondues avec la garantie des vices
dise voyageait à ses risques. 11 en serait de rédhibitoires, c'est-à-dire, des défauts cachés ^
même si la marchandise ayant péri, pour la de la chose vendue, qui la rendent impropre '
presque totabté , en route , quelques restes à l'usage auquel l'acheteur la destinait , ou qui
étaient reconnus ne pas avoir la qualité con- diminuent tellement cet usage , qu'il ne l'au-
venue. Mais si l'examen des échantillons ou rait pas achetée ou n'en aurait donné qu'un
essais qu'un envoyeur est dans l'usage d'expé- moindre prix , s'il les avait connus. Il est de
dier séparément et sous cachets , démontrait la nature du vice rédhibitoire d'être caché ,
qu'ils n'ont pas la qualité convenue , la perte de ne se manifester qu'au bout de quelques
serait pour le vendeur, qu'on présumerait jours, et quelquefois même au moment où l'on
n'avoir pas envoyé la chose promise. A l'in- fait usage de la chose. La vérification que
verse, si la marchandise avait péri en totalité, l'acheteur a pu faire , lors de l'achat , quelque
la présomption, jusqu'à preuve contraire, grossièrequ'ait pu être sa négligence dans cette
serait qu'elle était de la qualité convenue; et vérification , n'empêche donc pas qu'il ne soit
la perle demeurerait pour le compte de l'ache- recevable dans son action , si ce vice pouvait
teur. ne pas se manifester de suite, comme certaines
Ce qui vient d'être dit est modifié lorsque, maladies dont sont atteints les animaux ; ou
par convention expresse ou implicite , dont si le fait de n'avoir pas aperçu ce vice , n'était
nous avons parlé n° 278, la marchandise que la conséquence de la manière dont il a été
voyage aux risques du vendeur. L'altération caché; tels que seraient des trous, des lâches
causée par le voiturier est à sa charge ; et par à des étoffes, dont Tacheteur ne vérifie ordi-
cela seul qu'elle a eu lieu, il est réputé ne nairement l'état que chez lui. pas livrer ce qu'il a promis. On voit que, dans La loi du 20 mai 1838 contient , au sujet
tous ces cas, la réclamation doit être prompte. des vices rédhibitoires dans les ventes d'ani-
Le vendeur n'ayant plus la possession maté- maux , les dispositions suivantes : rielle de la marchandise , ni le pouvoir, ni Sont réputés vices rédhibitoires et donnent
le moyen d'inspecter et de veiller à ce qu'il seuls ouverture à l'action résultante du droit
n'y soit fait aucun changement, il serait injuste civil, dans les ventes ou échanges des animaux c
de prolonger sa responsabilité au delà des domestiques ci-dessous dénommés , sans dis- '
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tinclion des localités où les ventes et échanges Dans tous les cas , l'acheteur, à peine d'être
ont eu lieu, les maladies ou défauts ci-après , non recevahlc, est tenu de provoquer la nomi-
savoir : nation d'experts chargés de dresser procèsverbal ; la requête est présentée au juge de
Pour le cheval, l'âne ou le mulet, • i i- n • i /^' •
paix du lieu ou se trouve 1 animal. Ce juge
La fluxion périodique des yeux , l'épilcpsie nonunc immédiatement , suivant l'exigence
ou le mal caduc, la morve, le farcin , les des cas, un ou trois experts qui doivent opé-
maladics anciennes de poitrine ou vieilles rer dans le plus bref délai.
courbatures , l'immobililé , la pousse , le cor- La demande est dispensée du j)réliminairc
nage chronique, le tic sans usure des dents, de conciliation, et l'afi'aire est instruite et jugée
les hernies inguinales inlermillenlcs, la boi- comme matière sommaire.
Icrie inlermitlonte pour cause de vieux mal. Si, pendant la durée des délais lixés ci-des-
. . sus , l'animal vient à périr , le vendeur n'est
Pour l'espèce bovine , • , • •, •
pas tenu de la garantie , a moins (|ue l ache-
La phthisie pulmonaire ou pommclière , leur ne prouve que la perle de l'animal pro-
l'épilcpsie ou mal caduc , lessuiles de la non- vient de l'une des maladies spécifiées.
délivrance , le renversement du vagin ou de Le vendeur est dispensé de la garantie
l'utérus , (ces deux derniers cas, après le part résultant de la morve et du farcin pour le che-
chez le vendeur). val, l'àne et le mulet, et de la clavelée pour
Pour l'espèce ovine,
l'espèce ovine, s'il prouve que l'animal, depuis la livraison , a été mis en contact avec des
La clavelée : celte maladie reconnue chez animaux atteints de ces maladies. un seul animal entraîne la rédhibition de tout Les règles sur les vices rédhibitoires, dans
le Iroupeau. La rédhibition n'a lieu que si le les autres cas, sont déterminées par l'usage, troupeau porte la marque du vendeur. Le sang Les seules qu'on puisse donner dans de
de rate : cette maladie n'enirainc la rédhibi- telles circonstances, sont : 1° que l'identité
lion du troupeau qu'autant que , dans le délai des choses doit èlrc avouée ou conslalcc ;
de la garantie , sa perte constatée s'élève au S** que les vices rédhibitoires d'une portion
quinzième au moins des animaux achetés. Dans font rescinder, pour le tout, la vente d'une
ce dernier cas, la rédhibition n'a lieu égale- même partie de marchandise; 3° que s'il est
ment que si le troupeau porte la marque du de la nature même de la chose d'avoir quel-'^' "• *^- ■•
vendeur. que vice, il n'y a pas lieu à rédhibition;
r,.„. L'action en réduction du prix ne peut être 4-<* qu'on doit se conformer aux usages locaux, uv. c. h.
**'• exercée dans les ventes et échanges d'animaux tant sur ce qu'on peut appeler défauts de qua- '"' ""'
énoncés dans la disposition ci-dessus rappelée. lilé , lorsqu'il n'est pas évident, pour les
Le délai pour intenter l'action rédhibitoirc juges , que le vice allégué rend la chose im-
est , non compris le jour fixé pour la livraison, propre à l'usage pour lequel elle avait été
de trente jours i)ourle casde fluxion périodi- achetée, que sur le délai dans lequel Tache-
que des yeux et d'épilepsie ou mal caduc; de leur doit former son action , et qu'en pareille
neuf jours pour tous les autres cas. matière tout dépend de la prudence des juges.
Si la livraison de l'animal a été cfTectuée, si quelque loi n'a rien prononcé sur ce point;
ou s'il a été conduit, dans les délais ci-dessus, 5" que si, dans le bref délai accordé pour faire
hors du lieu du domicile du vendeur, les délais la réclamation , on constale le vice de la chose,
sont augmentés d'un jour par cinq myriamè- la présomption est qu'il existait au moment de
Ires de distance du domicile du vendeur au la vente (i), sauf au vendeur à prouver le lieu où l'animal se trouve. (i^ Re^ct, 5 avril 1830.
iî)8
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contraire; G" que le dc'îljii étant écoulé, Parlion est non rocovablc si clic n'est fondée sur Tavcu (lu vcnilcur ; 7° que si la chose a péri par sa iiiauvaicsc (junlilé, le vendeur est tenu de cette perte, et si au contraire elle péril par cas fortuit, avant que les vices aient été constatés, rachclcur n'est plus rcccvable dans sa réclamation.
Il n'est pas nécessaire d'atlendre, pour Tin- Iroduclion de la demande , reffet d'une expertise ordonnée conlradicloirement. Aussitôt que Taclieteur reconnaît le vice, il peut s'adresser au président du tribunal de commerce, ou au juge de paix, pour le faire constater; et le procès-verbal devient le fondement de la demande, sans préjudice des exceptions du défendeur.
Levendeurne peut repousser cettedemande, en offrant la preuve de sa bonne foi, et l'ignorance où lui-même était du vice rédhibitoire ; parce qu'il îic s'iigil pas d'une rescision pour cause de dol , mais d'une rescision pour cause d'erreur. Mais s'il a connu le vice, il doit être condamné à des dommnges-intéréls.
Du reste , cette demande peut, selon que l'acheteur le préfère , avoir pour résultat d'obtenir la résolution, avec restitution du prix et des dommages-intérêts, ou une diminution sur le prix , s'il veut garder la chose ; et même , après avoir intenté l'une de ces actions , il a droit d'y renoncer pour intenter l'autre.
285. Le vendeur doit également livrer la quantité promise. Si la vente est à tant le kilo, rien ne doit y manquer, ou, ce qui revient au même, l'acheteur ne payera que le nombre de kilos qu'il enlève. S'il est évident que le poids n'a été énoncé que comme indication , mais que la vente est en bloc ou à forfait ; par exemple , si on a vendu tant de kilos ou environ, les tolérances d'usage, en plus ou en moins, auront lieu. Ces tolérances portent principalement sur ce qu'on nomme la farc, c'est-à-dire, le poids des vases, vaisseaux ou enveloppes contenant la marchandise, ou sur le de ficil que la compression des matières ou leur dessiccation peut occasionner, par suite du séjour dans
les magasins et enirefKits, ou dans la roule.
De même que des experts , et principalement des courtiers, servent à éclairer les tribunaux sur la qualité ; de même des pcseurs ou mesureurs publics servent à vérifier les quantités. Nous avons donné, sur cet objet, quelques notions, n*» 114. I! suffit do remarquer que la vérification doit être provoquée et faite dans le plus bref délai , comme nous l'avons vu en ce qui concerne la qualité. Nous devons ajouter aussi que les opérations commerciales se faisant souvent entre des pays soumis à des lois diverses, la mesure présumée convenue , dans le silence des parties ou à défaut d'usages bien certains, est celle du lieu ^ oii doit être faite la délivrance. ,
Dans les cas qui viennent d'être exposés , il faut non-seulement se conformer à l'usage qui varie suivant les lieux, les temps et les espèces de choses vendues, mais souvent même il faut considérer comment la vente a été faite. Si une portion de marchandises achetées au loin, était revendue par l'acheteur , sur facture , moyennant un bénéfice ou quelquefois même une perte de tant pour cent, celui qui a ainsi cédé ses droits, pourrait être déclaré exempt de toute garantie, sauf le recours de l'acheteur contre le vendeur primitif. On verrait, dans la convention dont nous venons de parler , moins une vente d'une certaine quotité de choses, qu'une cession de tous les droits résultant de la facture ou du marché rétrocédé.
En général, le vendeur qui n'a pas livré les choses conformément à la convention, n'a pas droit de forcer l'acheteur h les garder, en offrant de l'indemniser. Cependant les tribunaux peuvent, d'après l'usage et les circonstances, lui accorder ce droit , quand il n'y a de différence que relativement à la quantité.
Quant à l'acheteur , s'il a fait constater ce qui manque sur les quantités, ou, lorsque les choses vendues sont distinctes , s'il prétend que certaines parties n'ont pas la qualité convenue, il semble que rien n'empêche qu'il ne dispose de ce qui lui a été envoyé , ou de ce qui se trouve avoir la qualité stipulée, eu lais-
OBLIGATIONS DE L'ACÏIEÏEUU , SECT. IV^ § I
gant seulement la portion refusée au compte du vendeur, après avoir accompli les l'ormalités indiquées n" 28^.
SFXTION IV.
Des obVigatlons de l*acheteur.
S m.— Obligation du vendeur, de garantir de IVviclion.
287. !-.a nature du contrat de vente impose à rachcleur, dos obligulions corrélatives à
28G. Ce que nous avons dit u" 272 sur les celles du vendeur. Si celui-ci doit la livraison principes particuliers du droit c<immcrcial, au tenips convenu, rachcteur doit do même relativement à la vente de la chose d'aulrui , prendre celte livraison; si le vendeur doit sullit pour montrer qu'il ne peut y avoir fré- Iranslérer la pro|)riété de la chose vendue, quennnent occasion à une demande en ijarantie Tacheteur doit en payer le prix. On a vu , ^^^j ^j "' pour cause d'éviction. Toutefois, elle est pos- n" 258 , que la libération du vendeur, par la *"» «»"• sible. Ainsi, indépenilamment des cas où nous perte des corps certains qu'il a vendus, n'opéavons vu (pie le véritable propriétaire serait rail pas celle de Tachetcur. Par une juste conadmis à une revendication contre le tiers séquence, si, comme nous Tavons dit n° 275, ac(juéreur , il peut arriver qu'un acheteur de un acte de l'autorité publique avait, depuis la bonne foi, découvrant (pie l'objet acheté n'ap- vente, taxé les marchandises, de manière à parlenait pas au vendeur, la délicatesse le forcer l'acheteur à les revendre moins cher porte à avertir le véritable propriétaire , à qu'il n'a promis de les payer à son vendeur, il refuser à son vendeur le payement, ou à de- ne pourrait réclamer aucune réduction; les ^'^' *• mander la résolution du contrat, sur le fonde- lois ne devant pas avoir d'effet rétroactif, ment que la chose lui a été vendue par abus Cette section sera divisée en deux parade déptjt ou de tout autre titre de détention graphes : le premier, relatif à l'oblii^ation de précaire. Tacheteur de prendre livraison ; le second, à
La garantie, j)our cause d'éviction, peut celle de payer le prix convenu, avoir lieu aussi dans le cas où une personne
aurait vendu la mémo chose à deux ; comme elle ne peut être livrée «ju'à un seul acheteur, l'autre éprouve néccssaircmeni une éviction. Il peut se faire aussi que l'objet vendu n'existant plus au moment du contrat , l'acheteur ,
S !«'. — De roljlipalion de prendre livraison.
288. Nous avons donné, n°^ 1^7 et 281 , des règles qui peuvent cire appli(juce8 à l'obligation de rachcteur de prendre livraison. Quelquefois , si telle est la convention , celte qui n'a pas consenti à courir les risques de livraison doit lui être offerte par le vendeur, cette chance, par une stipulation aléatoire du Le plus souvent, c'est à l'acheteur à venir la genre de celles dont nous parlerons dans le prendre. Dans l'uji et l'autre cas, les frais d'cnchapilre cinquième, ail également une action lèvement sont à sa charge, à moins de conconlrc le vendeur, fondée sur l'éviction (pi'il vention contraire; mais ceux de délivrance éprouve (i). sont aux frais du vendeur, ainsi qu'on l'a
Dans tous ces cas, la restitution du prix vu n*' 281. La simple expiration du délai qui payé , ou la décharge de Tobligation de le lui était accordé pour retirer les denrées et payer, serait, sans la moindre difficulté, ac- effets mobiliers achetés, ne nous semblerait cordée à rachcteur; quant aux dommages- i)as suffisante pour faire prononcer la résilia- '^•^' *^"'
, , ... O I I I , g, um,
inlerets, on suivrait, selon qu'il aurait été lion de la vente , de plein droit et sans som-
de bonne ou de mauvaise foi, les règles expliquées n° 272.
(1) Cassation, G octobre 1807.
malion, puisque un vendeur, dans le cas où le prix des choses augmenterait , pourrait abuser d'un tel principe , en se prétendant dégagé par le seul fait que l'acheteur ne serait
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pas venu prendre livraison au jour lixc (i). tenu de payer qu'autant qu'il reçoit ccttcciv.
Du reste, il n'est pas douteux que si le vendeur livraison.
justifiait qu'il s'est présenté au lieu indiqué 11 suit de ces [)rincipes, que le vendeur qui
pour la livraison ; si la conduite de l'acheteur n'a point accordé de terme , peut refuser de '-"'•
annonçait un caractère de mauvaise foi , les livrer, si on ne le paye pas, et qu'il peut faire ,c«
tribunaux devraient déclarer que la résolution prononcer la résiliation , lorsqu'il ne résulte '"'
a eu lieu de plein droit. pas de la convention ou de la nature de l'en-
A plus forte raison, si telle a été la conven- gagement, qu'elle doit avoir lieu de plein droit,
lion des parties, elle doit être exécutée. La 11 a la même faculté, quoiqu'il y ait terme
1087 iDB*! résolution , dans ce cas , est prononcée au accordé, soit lorsqu'il découvre que les sûretés "v-
profit du vendeur, s'il a intérêt à la réclamer, qu'on lui a données sont illusoires, soit lorsque
puisque c'est l'acheteur qui est en faute pour l'acheteur est tombé en faillite, n'être pas venu retirer les choses vendues au Si la marchandise est livrée, une distinction
»ll temps convenu. Par le même motif, si le ven- importante est nécessaire. Lorsque ccltç mar-
deûr, par son fait, avait apporté des obstacles chandise n'a été achetée que pour des besoins
à la prise de livraison , l'acheteur aurait droit de famille ou toutes autres causes étrangères
de réclamer la résolution du contrat, comme au commerce de l'acheteur, le vendeur peut,
on l'a vu n^ 28i. Il en serait de même, sans s'il n'avait point accordé de terme, exercer un
qu'une convention fût nécessaire, si la nature droit de revendication dans la huitaine de la
de la négociation ne permettait pas au vendeur livraison, dans le cas où les objets vendus sont
de faire des offres réelles de la chose vendue : encore dans la possession de l'acheteur. Après av.
tel serait le cas d'un traité par lequel un auteur ce terme, il ne lui reste qu'un droit de privi- p"-
aurait promis de livrer un manuscrit à un édi- lége sur le prix que ces objets produiront, et
teur chargé de le publier et d'en commencer qu'il exerce suivant les règles que nous don- ^"'^
l'impression à une époque fixe; nous traite- nerons n^ 1204. rons cette question n° 309. Lorsque celte marchandise a été achetée
pour le commerce de l'acheteur, les droits du
g II. De l'obligation de payer. , . ' i' „ ^^ ^„« ««,,0 ri:»./^ne
^ * •' vendeur sont règles par ce que nous dirons
289. Lorsqu'il n'y a pas de difficultés sur n^'s |286 et suivants, la détermination du prix stipulé, ou lorsqu'elles Dans tous ces cas , son action est éteinte
civ. c.H. sont levées, l'acheteur doit le payer, et même parla prescription, qui est de trente ans, si la
«83 \llu ^^^ intérêts à compter du jour de la vente. On vente a été faite à un commerçant , pour son ^'^^^
ne distingue point, dans le commerce , si , ou commerce , et d'un an si la vente a été faite à !427s
non, les choses vendues sont, par elles-mêmes, un non-commerçant, ou à un commerçant,
susceptibles de produire des fruits, parce qu'il pour son usage personnel, est de la nature de toute marchandise, d'être,
entre les mains de l'acheteur, un moyen de se — =^«^
procurer des bénéfices par la revente. Les rHApiTRF
règles que nous avons données n^^ i 85 et suiv.
sur le terme et le payement doivent être obser- ^^^ ^'^^^^^ ^^'^^^ ^«"' condition suspensive. vées. Ainsi , lorsque l'acheteur a pris l'en- 290. Lors même que la chose vendue et le
gagement de payer avant la livraison , il ne prix ont été déterminés entre les contractants,
peut remettre à une autre époque l'exécution d'une manière qui ne présente aucune équivo- ',
de son obhgalion ; mais , hors ce cas , il n'est que , la vente peut n'être pas parfaite , si la
convention la surbordonne à une condition
(1) Cassation, 27 février 1828, parait contraire. suspensive.
av.
VENTES RÉPUTÉES SOUS CONDITION SUSPENSIVE. § II
Notre intention n'est pas de prévoir toutes entendu acquérir un certain nombre de niesu-
les conditions suspensives que Tintérét ou la res , et ne s'est déterminé par aucune autre
volonté des parties peut dicter ; d'ailleurs , considération que celle de la quantité appa-
nous avons donné des règles générales à ce rente. Ainsi , Pierre vend le blé qu'il a dans
sujet, n«3 184 et 278. Nous ne parlerons (pie son magasin , ou qu'il montre, en annonçant
de celles qui ont fixé l'attention particulière que ce blé forme cent muids , moyennant
du législateur; et, après les avoir considérées 2,000 fr. ; et l'on ne fait aucune convention
dans la première section de ce chapitre, nous d'un mcsurage, pour augnionlcr ou diminuer
examinerons , dans la seconde , comment les proimrlionnellemenl le prix d'achat : le silence
rc'des sur la transmission de propriété et les sur ce point, réuni à la circonstance que l'ache-
risqucs de la chose s'appliquent à ces espèces leur a vu par lui-même , et a dû prévoir la
de ventes. possibilité d'une différence en moins, ne permet pas de croire qu'il ait entendu acheter
SECTION PREMIÈRE. autrement (ju'en bloc. A plus forte raison , la
Quelles ventes sont réputées faites tous condition vente est réputée faite en bloc, et non sous la
suspensive. condition suspensive de pesage ou mesurage,
291. Les ventes dont nous allons parler, lorsqu'elle a été faite par barils, d'une conle- 8ont : 1° les ventes faites avec condition de nance déterminée (i). Mais si Pierre a vendu mesurage, pesage, etc.; 2" les ventes faites cent muids, moyennant2, 000 fr., la présompavec condition de dégustation ; 3" les ventes lioi» sera que les i)arlies ont entendu (pi'un faites à l'essai. Nous pensons (ju'on ne peut , mesurage eût lieu , et que le prix total n'est dans les règles d'une exacte logique, placer que la réunion des i)rix individuels de chacun les promesses de ventes , accompagnées d'ar- des muids qu'on suppose exister au nombre rhes, au rang des ventes sous condition sus- de cent, et qu'on entend vérifier. Les doutes l)ensive ; ce qui concerne cette espèce de seraient encore moindres , si l'acheteur ne convention nous a paru être plus convenable- s'était pas assuré , avant de conclure , quelle ment placé n" 298. ,,. était la quantité apparente, ou si l'on avait stipulé le mode ou l'époque du mesurage.
Sic. _ Des ventes sous coodilion de pcsane, etc. i^< iv . . i . . i i- i i
Des I instant du contrat, il ne dépend plus
292. Les denrées ou autres choses suscep- d'aucune des parties que la vente n'ait pas lieu :
libles d'être comptées, pesées ou mesurées , avant même que le pesage ou le mesurage ait
peuvent être vendues en gros ou en bloc, été fait, chacun est obligé d'exécuter le mar-
moyennant un seul et même prix, sous la con- ché ; ce pesage ou mesurage n'étant néces-
dilion qu'elles seront pesées, comptées ou saire que pour déterminer ce qui a été vendu.
en. mesurées. La vente en bloc est parfaite à
1498. p- . ^ 1 . . 11 S II. — Des ventes sous condition de défîuslalion. 1 instant du contrat, et toutes les règles que
nous avons données dans les deux chapitres 293. Lorsque la vente porte sur des choses
précédents y sont applicables. qu'il est dans l'usage des lieux, de goûter avant
A la vérité , lorsque la convention ne déter- d'en prendre livraison , le droit civil ne recon-
mine pas tant de mesures , à tant chacune, il naît point de contrat parfait, tant que l'ache-cv. c. n.
peut s'élever des incertitudes sur le point de leur ne les a pas goûtées et agréées; ce qui "" "•'*
savoir si la vente est ou n'est pas en bloc. La rend cette espèce de vente moins parfaite que
seule règle qu'il soit possible de donner, c'est la vente sous condition de pesage ou mesurage :
que les tribunaux doivent considérer , comme Pacheteur pouvant refuser d'exécuter le mar-
ventes en bloc, toutes celles dans lesquelles il
ne parait pas évidemment que l'acheteur ait (i) Rcjci , 24 août 1830.
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chc s'il ne trouve pas la marchandise de son convient ; la vente n'en est faite que sous la
gortt. condition suspensive que Pierre aj^réera la inar-
On ne peut, toutefois, dans un achat de cliandise. A la vérité, s'il tarde de s'expliquer,
marchandises destinées à être revendues, sui- les tribunaux pourront décider qu'elle restera
vrc ce principe dans toute sarij,'ueur. La con- à son compte ; mais ce sera par une considé-
dilion de dévastation , convenue ou établie ration d'équité , et par forme de dommagcs-
par riisaij;e, n'empêche pas qu'il n'existe un intérêts, ou plutôt par une présomption na-
licn de droit entre les parties. Ainsi, le ven- turellequ'ill'a tacitement agréée. Dansée cas
deur peut forcer l'acheteur à venir, soit immé- et dans tous autres où l'usage de la chose ven-
diatement , s'il n'y a pas de terme fixé , soit due à l'essai est nécessaire, les limites de cet
à l'époque convenue , faire la déguslalhm et usage seraient fixées par la nature de l'objet
prendre livraison , ou déduire les motifs de dont il s'agit, par la coutume des lieux et l'ap-
son refus, motifs que les tribunaux apprécie- prédation des circonstances. Jusqu'ici, point
raient , parce qu'il ne doit pas y avoir, dans le de doute sur le caractère suspensif de la con-
commerce surtout, de condition qui laisse à dition d'essai.
la discrétion de l'un ou l'autre des conlrac- Mais Pierre achète un cheval, en se réser-
tanls, l'exécution de la convention. Par les vaut le droit de le rendre dans le mois, s'il ne
mêmes motifs , l'acheteur a le droit de se pré- lui convient pas ; ce n'est point de cette espèce
senler pour goûter, agréer et enlever les d'essai que nous entendons parler : une telle
liquides , en les payant , tant qu'il n'existe clause est tout simplement une condition réso-
aucune fin de non-recevoir contre lui, fondée luloire , dont les effets ont été expliqués
sur quelque clause résolutoire. i^° ^39.
C'est par les usages locaux qu'il faudrait se décider pour savoir, en cas de discord entre SECTION II.
les parties , ou d'absence d'autres preuves, si ^f^^^^ ^^* '"^^^^^ *ow^ condition suspensive. certains faits de l'acheteur ne sont pas une 295. Il résulte des principes exposés n*^ 184,
présomption qu'il a dégusté , et que n'ayant sur l'effet des conditions suspensives, que si
pas réclamé , il n'est plus recevable à propo- l'obligation consiste à livrer un corps certain
ser une nouvelle dégustation, ou à refuser, appartenant au vendeur, le créancier acquiert,
par le motif que les objets vendus n'ont pas sur ce corps, un droit éventuel de propriété
le goût convenable. De même , ce serait par qui lui permet d'employer, en attendant l'évé- a
les termes de la convention, ou parla manière nemenl, tous les moyens légaux pour assurer *'
dont a agi l'acheteur , qu'il faudrait décider la conservation de ce droit, et même de pro-
si la dégustation n'a pas été convertie, parles voquer racconqdissemcnt de ces conditions,
parties , en une condition résolutoire de sus- quand cela est possible, pensive qu'elle est par sa nature. Ces principes sembleraient conduire à la
conséquence que si, dans l'intervalle du jour §111. — Des ventes à Tessai. , , ,■ -\^' > » i i i-.-
^ de la conveniion a 1 événement de la condition,
294. En général , la vente à l'essai est lou- la chose périt ou est détériorée, sans la faute
cm\. c.ii. jours présumée faite sous une condition sus- du vendeur qui en a la garde, cette perte ou
pensive; mais dans l'application de ce principe, détérioration est aux charges et risques de
il ne faut pas perdre de vue qu'il existe deux l'acheteur.
espèces d'essai. Mais cette conséquence serait contraire à
Pierre écrit à un fabricant, de lui envoyer la nature de la condition suspensive, qui, sui-
une pièce d'étoffe de (cZ/c espèce, en déclarant vaut ce que nous avons dit n» 184, laisse la a
(ju'il n'entend en être acheteur que si elle lui chose aux risques du vendeur. "
EFFETS DES VENTES SOUS CONDITION SUSPENSIVE
On ne peut en donner pour niolif que la tlétérioralion seule, c'est-à-dire, le cliangcment
propriéUî n'est pas transférée, car nous venons accidentel de qualité dans la chose, et non la
de voir que le créancier avait réelliMuciit acquis dépréciation résultant d'un simple abaissement
ce droit. Mais il existe d'autres motil's plus du prix vénal, sans (pi'il intervienne de chan-
conCormosà la nature des choses. cernent de cpialité, (|ui donne à rachcleur le
S'agil-il de la perte entière ? IClle doit né- droit de ne pas exécuter la vente, cessairemenl annuler l'oblii^alion, par Tinipos-
sibilité d'exécuter la condition apposée. Le 29G. Nous avons, jusqu'ici, supposé que le n>éme événement (jui met le vendeur hors vendeurn'élait point en demeure de l'aire ce qui d'étal de livrer, ne permet plus de connaître, résulte de la nature ou des termes de la convenpar le nicsurage, ce (jue devra racheleur, s'il a tiou, pour que le mesurage, l'essai, ou la déliacheté à tant la mesure ; et même, lorsqu'il n'a vrance aient lieu. Si, après que le vendeur a été acheté que tant de mesures, moyennant un mis en demeure , la perte ou la détérioration ju'ix unique, ou tant de mesures à prendre était survemie, il ne pourrait invoquer les dans un tout (pii a péri, il ne lui est plus pos- règles qui viennent d'être exposées, et il sesible de s'assurer s'il est vrai que cette quan- rait tenu à des donmiagcs- intérêts envers lité existât, et d'obtenir l'exécution de l'enga- l'acheteur. Par la même raison , l'acheteur V. c. Il gemenl que contracte tout vendeur, de livrer mis en demeure de i)rocédcr au pesage , au "* ''" la chose dans l'état où elle était au moment de mesurage , à l'essai, supj)ortcrait tous les risla vente. Lorsque c'est la dégustation, ou ques et perles , à titre dédommages-intérêts l'essai, qui l'orme la condition suspensive, la de son retard (i). Du reste , une fois que ce perle de la chose ne permet plus d'eniployer pesage ou mesurage a été fait , aussitôt que ces deux moyens qui devaient décider si elle l'essai a clé terminé, et que l'acheteur n'a élait de l'espèce ou de la qualité dont les par- allégué aucun motif résultant de cet essai, pour r,v. c. h. tics étaient convenues, ou qu'elles étaient pré- se dispenser d'exécuter le contrat, la mar- "" '*"• sumées avoir entendue. chandise est à ses risques (-2), de même que
S'agii-il de la détérioration? Comme il est dans toute autre vente d'un corps certain et
de principe que toute marchandise doit être déterminé, conformément aux principes expli-
lelle qu'on la vend communément, ce que qués n" 278. dans le commerce on appelle, comme nous
l'avons vu n" 282, loyale et marchande, on sent 297. Telles sont les règles générales ; mais
que la détérioration enlève cette qualité à ce la nature des choses, les conventions et les
qui fait l'objet de la vente. Le vendeur ne pou- usages du commerce , les modifient dans plu-
vaut donc livrer la chose telle qu'il l'a promise, sieurs circonstances. Celui à qui des marchan-
ou qu il est censé l'avoir promise , il est juste dises sont vendues peut consentir que , dès le
que l'acheteur soit maître de la refuser, à moment de la vente, ou à compter de rc/ jour,
moins qu'il ne croie utile à ses intérêts , de la elles soient à ses risques ; en l'absence de con-
prendre dans Télat où elle se trouve et sans vcnlion, il pcutles faire enlever avant le pesage,
diminution du prix, quelle que soit l'intensité la dégustation , l'essai; il est alors évident
de la détérioration. Il n'est pas en efl'et hors de que , par là , il prend pour lui les risques de la roM. «oo.
possibilité que des hausses subites do prix chose. Seulement, nous avons vu n» 285,
donnent naissance à cet intérêt; cl le vendeur qu'il ne serait pas toujours exact d'en conclure
n'aurait aucun droit de s'y refuser. Il importe, que cet enlèvement suj)po8e une renonciation
au surplus, de faire remarquer que c'est la aux vérificaiions de quantité ou qualité que le
(1) Rejet, 7 juin 1850. (2) Cassation, 22 messidor an iv.
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pesage » le mcsurage ou la déguslalion a pour objcl (ro|)érer.
Les principes généraux , non-seulemciu sur la formation et la preuve du contrai de vente, sur les choses qui peuvent être vendues, et sur le prix , que nous avons expliqués dans le chapitre premier, mais encore ceux qui concernent les obligations respectives du vendeur et de Fachcleur, expliqués dans les troisième et quatrième sections du chapitre second , s'appliquent aux ventes sous condition suspensive , sous les seules modifications qui résultent des notions données dans le présent chapitre.
CHAPITRE IV
DES PROMESSES DE VENTE ET d'ACHAT.
298. Nous avons jusqu'ici parlé des ventes, en nous réservant d'expliquer, d'une manière spéciale , ce qui concerne les promesses. Ce que nous avons dit, n^ 269, suffit pour ne pas confondre des offres avec des promesses; il ne sera question ici que de ces dernières.
Elles peuvent avoir lieu dans une forme synallagmatique , c'est-à-dire que la promesse de l'une des parties d'acheter, peut être exprimée dans la même convention où a été exprimée la promesse de l'autre , de vendre. Si les deux parties en sont restées là , et si , après s'être expliquées d'une manière assez expresse pour constituer et faire connaître ce que l'une veut vendre , et ce que l'autre veut acheter, elles ont laissé dans l'incertitude le prix et les autres clauses qui doivent servir à faire exécuter le contrat, chaque contractant est lié et peut être contraint à concourir à ce qui est nécessaire pour que la vente devienne parfaite et s'exécute. Ainsi, à défaut d'accord, les tribunaux, dont le devoir est d'assurer l'exécution de toute convention licite, ne peuvent hésiter à ordonner que des experts fixeront le prix de la chose que l'un des contractants a promis de vendre. Lorsque cette fixation a été faite , ils ont aussi le pouvoir de déterminer, suivant l'équité et ce qui leur paraîtra avoir
été vraisemblablement entendu par les parties, le mode et le terme de payement ou de délivrance , en a[)pli(piant l(;s distinctions qui résultent de la dillérencc entre les corps certains elles choses indéterminées.
Dans celte j)08iiion , ce n'est point l'acte contenant les promesses respectives, qui réellement constitue la vente; il n'y a vente qu'au moment où les deux parties, volontairement pour exécuter leur promesse, ou bien les juges, au refus de l'une d'elles, auront déterminé et désigné le prix et les autres clauses nécessaires. *^'^* C'est à ce moment seulement que commenceront à être applicables les règles que nous avons données dans le chapitre second , sur la transmission de propriété et les risques de la chose vendue. Ainsi , lorsque celte chose consiste dans un corps certain, car si elle est indéterminée il ne peut y avoir de question douteuse , la perle de l'objet qu'une personne a promis de vendre , el qu'une autre a promis d'acheter, ne serait point au compte de cette dernière, dès l'instant où la convention constatant les promesses respectives a été conclue. La transmission de propriété et , par conséquent , les risques ne prendraient commencement , qu'à l'instant où la promesse a été convertie en une vente parfaite.
On pourrait , dans la rigueur, en conclure que si , à défaut d'accord entre les contractants, le tribunal est appelé à statuer, les risques de l'acheteur ne doivent commencer que du jour du jugement. Mais cette conséquence ne serait pas toujours admise ; celui qui a promis d'acheter, et qui refuse de concourir à la détermination du prix et des autres conditions du contrat de vente, doit, s'il a été mis en demeure , être condamné à supporter les risques de la chose , à compter de cette mise en demeure.
Ce qui vient d'être dit serait applicable à des promesses de vendre ou d'acheter, faites par convention accessoire , ou comme clause intégrante d'une autre négociation : tel est le cas où une personne consent , en achetant une ^ chose, que le vendeur puisse la racheter,
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moyennant un ccrlain prix , pendant un temps prononcés, au lieu des mots , acliat et vente : av. iNt»
déterminé. De inénie , un associé ou copro- parce (pic de IcUcs promesses valent vente :
priélaire peut aussi prendie l'engagcmenl de les conventions devant cire appréciées plutôt
donner la préférence à son copropriétaire ou d'après ce qu'elles sont réellement, que d'après
associé , pour lui vendre la part qu'il possède le nom que les parties leur auraient donné,
dans une chose ou une entreprise commune. Les règles explifpiécs dans les chapitres 1 et II,
QueUjuefois enfm , celte convenlion peut être sur la transmission de propriété et les riscpios
inq)licile et devenir la conséquence nécessaire de la chose vendue, seraient enlièiement ap-
d'une clause de l'acte de société, comme on le plicables. verra dans la cincpiième partie. Il n'est pas impossible cependant, que, dans
Dans ces cas , encore bien qu'on eût pris la ce cas, une partie délivre, à l'inslant du conprécaution de déterminer moyennant (juel prix trat, une somme ou un objet mobilier. C'est la cession ou rétrocession sera faite , la nalure un usage très-général dans les marchés faits des choses ne permet pas qu'il y ait transla- en foire , dans les ventes de produits de rélion de propriété avant le moment où celui colles et autres objets, même dans les ventes qui a droit d'exiger l'exécution de l'obliga- d'immeubles. On appelle communément celte lion , a mis son adversaire en demeure. j)reslali()n, en sus du prix d'achat, i)ol-dc-vin^
Les parties qui ont fait, entre elles, des (/f/jùr à /><6'm; et quoique souvent aussi, pn la
conventions porlant promesse de vendre ou nomme arrhes, on n'en pourrait conclure que
d'acheter, peuvent se réserver le droit de la vente ainsi opérée puisse être résolue à la
rétracter leur engagement. Si elles se sont si:)iple volonté de l'une des parties qui se con-
cxpliquécs à cet égard, les termes de la con- tenterait de perdre ce qu'elle a donné, ou de
venlion font leur loi ; et il est évident que rcslituer la prestation au double : cette pres-
celui que son adversaire somme de tenir sa talion est, au contraire, une preuve de la
promesse, et traduit en jugement, peut exciper conclusion du marché , el une légère addition
du droit qu'il s'est réservé, ù moins que cette du prix.
faculté de rétractation n'eût été limitée à un Lorsque les parties ont contracté verbaletemps qui serait expiré. ment, ou lorsqu'elles ont enq^loyé le mol j)ro-
Mais lors même (pie les conlraclanls n'ont messe , il n'est pas loujours facile de connaître
pas fait cette réserve expresse , elle est sous- ce (ju'elles ont entendu faire. En supposant
entendue s'ils ont accompagné leur promesse que les circonstances, les preuves, les témoi-
d'une stipulation d'arrhes. Par ce seul fait, gnages fournis, laissent une incertitude cn-
chacun d'eux, tant que sa promesse n'a pas été liére, les juges qui ne croiraient pas devoir la
convertie, par une nouvelle convenlion ou lever, en déférant le serment à l'une ou l'autre
par des faits (jui en iiendraient lieu , en une des parties, sur le fait de savoir s'il y a vente
V. r. ,1. vente parfaite, peut refuser de la tenir, l'un parfaite, ou simple promesse de vente, subor-
jo inoo. gn perdant ses arrhes, l'autre en restituant le donnée à la faculté de se rétracter, en perdant
double. les arrhes , pourraient trouver un moyen de
On doit remarquer que cette faculté de s'éclairer dans la plus ou moins grande impor-
dédit ne serait applicable qu'au cas où il lance de la somme délivrée. I*lu8 elle est con-
n'élait intervenu (pi'une promesse entre les sidérable relalivemenl ù la valeur de l'objet ,
parties. S'il élait avoué ou prouvé qu'elles ont plus il est à croire (pi'clle est le signe d'une
fait une vente parfaite, ce qui serait apprécié promesse : chacun des contractants ayant dû
parles tribunaux, d'après les circonstances, il employer les moyens qui lui semblaient les
importerait peu (pie les mois , promesse de plus sûrs , pour mellre l'autre dans l'allcr-
vcndre et d'acheter, eussent été employés ou native, ou de rcxécution de sa promesse, ou
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triinc perle consitl(''rnblc pour prix de son dédit. Mais on doit i)niif;ipidoni(!nl avoir t'^ard aux usages locaux, toujours dignes déconsidération lorsqu'il s'agit de négociations conjmercialcs qui n'ont pas été robjcl de dispositions s[)écialcs des Codes.
CHAPITRE V
DES VENTES ALÉATOUIES.
^99. Les achats et ventes peuvent avoir pour objet, des choses dont rexisicnce dépend de chances aléatoires plus ou moins étendues, que chacun envisage à sa manière. Certaines ventes sont aléatoires par elles-mêmes; d'autres ne sont que des ventes ordinaires, auxquelles une clause aléatoire est ajoutée.
Il ne faut pas confondre les ventes aléatoires , avec les ventes subordonnées à une condition suspensive. On trouve , il est vrai , dans les unes et les autres , un événement incertain , qui a une grande influence sur la convention des parties ; mais les efi'els de cette influence n'ont rien de semblable. Dans la vente aléatoire, l'événement n'influe pas sur l'exisciv. c. II. lence jg i^ convention , il décide seulement
en faveur de quelle partie sera le profit ; dans civ. c. II. les ventes sous condition suspensive, au contraire, l'événement prévu , influe sur l'existence du contrat : c'est cet événement qui forme le lien de droit.
Les principes généraux développés dans les chapitres précédents , sont modifiés par les règles essentielles aux conventions aléatoires. Nous ferons connaître , dans cinq sections , les ventes aléatoires les plus usuelles , qui sont : 1^ les entreprises de fournitures ; 2° les ventes de produits futurs et déterminés, ^° les ventes à forfait ou à risques et périls; 4° les ventes d'espérances ; S*' les ventes à profit commun.
SECTION PREMIÈRE
JDes entreprises de fournitures.
500. Les entreprises de fournitures sont un genre de vente dont nous avons donné la défi-
nition n° 2ï . Celui qui s'oblige à procurer des choses, moyennant un certain prix, se nomme fournisseur. 11 peut faire cette promesse à forfait , ou à tant la mesure convenue. Ainsi , lorsqu'un boulanger s'est obligé de fournir à un chef d'atelier, le blé ou le pain dont celui-ci prévoit avoir besoin pour la nourriture de ses ouvriers, l'incertitude sur le nombre des ouvriers , qui rend indéterminée la quantité de rations à fournir, n'empêche pas l'obligation d'être valable. Si l'entreprise est à forfait, les parties doivent être, à défaut de plus amples explications, présumées avoir entendu que le nombre d'ouvriers dont la nourriture doit êlre fournie, n'excédera pas celui qui existait lors de la convention. Si l'entreprise esta tant la ration, l'entrepreneur ne peut refuser tout ce qui lui sera demandé , à moins qu'il ne paraisse évident que le créancier abuse de son droit, en prenant, dans un moment de disette ou de renchérissement extraordinaire des vivres, de nouveaux ouvriers, avec la condition de les nourrir, et, par conséquent, de leur payer peu ou point de salaires en argent. A cet égard, les tribunaux se décideraient par les circonstances.
501. Si la fourniture en général, ou le mode de la faire, devenait absolument impossible, par un événement de force majeure qu'il n'a pas été dans la pensée des parties de prévoir, les règles ordinaires sur la résolution des conventions et l'afl^ranchissement de tous dommages-intérêts devraient être observées. Mais l'entrepreneur de fournitures ne peut se soustraire à son obligation , par cela seul qu'un événement lui en rendrait l'exécution onéreuse , ni réclamer d'indemnité ou d'augmentation de prix, si cela n'a été stipulé, ou si, du moins, cela ne résulte pas de l'intention des parties , déduite de leur convention , ou enfin si la loi ne lui accorde ce droit. On a même j,^^^ , rangé parmi les délits, les manques de service des entrepreneurs du gouvernement, quand le ministre qui a cet objet dans ses attributions , en fait la dénonciation ; mais cette exception
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ne sY'lentlrait pas à des marchés entre parti culiers.
Celui à qui la fournilurc doit être faite n'a pas, à son tour, le droit de rompre la convenlion à son gré. Cependant si , par des cliangcments de circonstances, la iourniture promise lui devenait inutile, relativement au but qu'il se proposait lorsqu'il Pa sli[)uic'f\ il semblerait juste qu'il pût être admis par les tribunaux à l'aii-e résilier le marché , tant que l'entrepreneur n'a pas acheté , fabriqué ou réuni les choses promises, à la charge de lui payer une indemnité pour ses peines , soins, déboursés , el pour les bénétices qu'il aurait pu faire. Mais 81 le fournisseur avait, lors de la rétractation, acquis, en tout ou en partie, les choses demandées, l'auteur de la commande devrait les accepter, ou le fournisseur pourrait lui en faire les offres , comme nous l'avons dit n"" 215 et suiv. ; el même il pourrait être autorisé à les faire vendre publiquement, aux risques et périls du refusant , qui serait condamné à lui rembourser la didérence de prix.
1^ durée du temps pendant lequel la fourniture sera f^iite , sur les bases convenues , pourrait n'avoir pas été fixée. Chacune des parties nous semble avoir droit de renoncer au marché, quand elle veut, en donnant à l'autre un avertissement, dont le délai serait apprécié d'après l'usage ou les circonstances.
502. Nous avons vu, n° 21 , que c'était dans la classe des entreprises de fournitures que se rangeaient naturellement les souscriptions à des ouvrages littéraires. Les conditions du prospectus sur le mode d'exécution de l'ouvrage annoncé , sur le nombre et le prix des volulacs , sur les époques des livraisons sont évidemment un contrat à l'égard de chacun de ceux qui ont souscrit. L'éditeur qui a ouvert la souscription , n'y peut donc déroger sans l'aveu exprès ou tacite du souscripteur. Celui qui , loin de donner cet aveu , réclamerait la résiliation de rengagement et des dommagesinlércls , y paraîtrait fondé : l'article 5 du
règlement du 10 avril 1725, le décidait expressément.
Mais conmie des doutes assez graves se sont élevés sur le caractère législatif des anciens règlements sur la librairie, contenus dans des arrêts du conseil , encore que nous ne partagions pas ces doutes, et (pie rien ne s'oppose à rap[)liration des dispositions de ces arrêts qui ne sont point contraires aux lois et aux institutions nouvelles, nous pensons (pi'il suffit, pour le cas dont il s'agit, d'invo(}uer les principes du droit commun sur l'interprétation et l'inexéculion des conventions.
Il paiail (jue, dans l'usage, on n'admet pas celui (pii aurait souscrit à un ouvrage, quelque désagrément qu'il pîit éprouver de n'avoir qu'un travail incomplet, à demander des dommages-intérêlsà l'éditeur qui n'en continuerait pas la publication. On a consideié probablement que ces espèces de pnblicalions dépendaient d'une mnlliiude de circonstances , par exemple , de la vie de l'auteur dont les héritiers ne peuvent continuer le travail, du concours d'ai listes auxquels ])eut s'appliquer la même considération, quchiuelois même des événements politiques ; et que l'application rigoureuse des principes sur les ventes ordinaires était ])rcsque impossible ou susceptible de résultats injustes. Cet usage pourrait être critiqué avec raison ; et nous pensons que les tribunaux devraient se décider [tar les circonstances. Mais, au moins, est-il certain qu'un souscripteur pourrait réclamer la restitution de ce (pi'il aurait payé d'avance au delà des volumes ou parties dont il aurait reçu livraison.
Si celui qui a ouvert la souscription, ayant annoncé un nombre déterminé de volumes, l'excédait d'une manière notable, la réclamation d'un souscripteur devrait aussi être admise. On ne peut donner, sur ce point, de règles positives ; il est possible qu'un éditeur, dans ses prévisions , se trompe d'un huitième, d'un dixième , sur ce que pourra produire un manuscrit, ou fournir le développement d'un sujet; et un excédant modique, dont le résultat serait cependant d'augmenter la dépense
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des KOiiscriplours , ne dcivrait pas cire pris en classe , les règlements que nous avons cil/'S,
ronsidcralioii. Mais si le nombre des volumes l'ails pour un ordie <lc choses qui n'existe i)iu8 ,
était augmenté de moitié, peut-être même d'un les tribunaux ont le droit de se décider d'après
quart , ce qui serait apprécié d'après les cir- l'équité et la bonne foi des parties. C'est aussi
constances, les tribunaux devraient condamner d'après les circonstances, le plus ou moins de
l'éditeur de la souscription à des dommages- soin et de publicité que l'éditeur a pu appor-
intéréts. ter à prévenir les souscripteurs de retirer
II ne faut pas se méprendre sur ce qu'on leurs livraisons , qu'on apprécierait la dedoit entendre par souscription. De ce qu'un mande de celui qui, longtemps après la publiéditeur ferait paraître un ouvrage par tomes cation des volumes, viendrait en réclamer, ou livraisons , et même aurait , dans les annonces , déclaré que cet ouvrage aura tel SECTION II. nombre de volumes, il n'y aurait pas lieu d'en ^^* ^^^^^^ ^^ produits futurs déterminés. conclure que chacun de ceux qui ont acheté 303. On peut vendre une chose à venir, les premiers volumes, est réputé souscripteur, c'est-à-dire, une chose qui, suivant l'ordre 11 n'y a de souscription que lorsqu'un engage- naturel des événements, existera probablement ment écrit a été demandé et reçu ; car alors, il à une certaine époque. Si la source de ces proy a contrat réciproque. duits n'était pas indiquée, par exemple, si
C'est à l'aide de cette distinction qu'on dé- l'on ne désignait pas le champ où seront terminerait les engagements des particuliers recueillis les fruits futurs vendus, ou la manuenvers l'éditeur. facture dont on vend les produits à venir, ce
Dans le premier cas, celui qui a acheté les serait une entreprise de la nature de celles qui
premiers volumes, quand même son nom serait font l'objet de la section précédente,
connu de l'éditeur, ou qu'il avouerait le fait Lorsque la vente porte sur une quotité dé-
de cet achat, ne peut être contraint à prendre ' terminée des fruits que produira tel champ,
les autres. Mais s'il y a eu souscription véri- moyennant un prix convenu à l'avance , elle
table , telle que nous venons de la définir, n'est aléatoire que relativement à la possibilité
comme il est probable que l'éditeur ne s'est du plus ou du moins de valeur de ces fruits,
décidé à faire sa publication, que sur l'assu- à l'époque où ils seront récoltés. Mais si le
rance du débit garanti par les souscriptions , champ ne la produisait pas, sans qu'on pût en
le souscripteur ne peut se dispenser de conti- imputer la faute au vendeur, celui-ci ne serait
nuer à recevoir , et doit payer tout ce que pas obligé de s'en procurer pour compléter la
l'éditeur lui offre, pourvu que celui'ci ne sorte quantité indiquée au contrat,
point des termes de ses engagements , en La vente peut être de tout ce que produira
changeant la qualité des impressions ou gra- le champ : dans ce cas, si les clauses du con-
vures annoncées, et n'excède pas notablement trat ne conduisent point à y reconnaître une
le nombre des livraisons. vente à forfait, qui sera l'objet de la section
Il y aurait aussi , dans notre opinion , une suivante , elle est réputée faite sous la condiviolaiion des engagements de l'éditeur, si après tion sous-entendue qu'il y aura des fruits réavoir ouvert la souscription d'un ouvrage com- coltés ; de manière que si un événement quelposé de parties distinctes , qu'il aurait promis conque empêche qu'il y ait récolte, il n'existera de ne pas vendre séparément, il manquait à pas de contrat; et le prix qui aurait pu être cette promesse et mettait chaque partie sépa- payé à l'avance doit être restitué , sauf les rée, en débit. dommages - intérêts contre celle des parties
Dans le silence des lois positives à cet égard, qui aura été cause qu'il n'y a pas eu de fruits,
car il paraît difficile de mettre , dans cette Mais si le champ produit quelques fruits ,
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rachclciir doit payer tout ce qu'il a promis , Clia([uc fois que Taclioleur prend sur lui les
encore que la recolle soit inférieure à ses ctJpé- risques qui peuvent l'aire que , par des événe-
rances. nienls indépendants du fait du vendeur, la
Le droit de faire des ventes de celle espèce, chose ne lui soit pas livrée , ou ne le soit pas
n'est limité que dans le cas où la loi les pro- avec la qualité convenue , il y a aussi vente à
liibc; c'est ainsi que l'arlicle 4G de la loi du forfait. Ainsi, (pioicpie , suivant ce qu'on a vu
l*"" octobre 171)5 , et l'arlicle i 10 do l'arrêté n*" 2(J!), la vente de la chose (jui était périe au
du l22 mai i805 (2 prairial an \i ), défendent moment du conirat, soit nulle, on peut ven- \'J^\ \
de vendre ou d'engager les parts de prises à dre un navire, en déclarant (pie si, au moment
faire; que les lois des tîi juin et 11 juillet 1795 où l'on contracte, il se trouve qu'il ait été
(G et 23 messidor an ni), remettant en vigueur détruit ou pris par les ennemis, l'acheteur
les j)rincipes consacrés par un capilulaire n'en payera jias moins le prix convenu, pourvu
de 809, par les ordonnances de l-iG:2, 1539, que l'événement soit ignoré du vendeur, ou av
1577, 1G29, et par la déclaration du 22 qu'on ne puisse le lui imputer; et alors, si le '*^
juin 1G94, défendent de vendre les fruits navire était assuré, on observerait ce que nous
pendants par les racines. Mais, comme on doit avons dit n" 271. Ainsi, un acheteur peut
restreindre lonle prohibition à ses termes, il renoncer à la garantie pour vices rédhibitoircs '^'^;^ *^- "
nous semble que ces lois ne s'appliipicnt qu'aux ou pour autres causes d'éviction, ventes faites, i)arde8 cultivateurs, de la récolte de leur champ ou des biens qu'ils cultivent, et qu'on ne pourrait les étendre aux entreprises que des spéculateurs feraient, de fournir, à une certaine é[)oque, des grains ou des vins
Ui'J ISSI.
1C4S ISW.
SECTION IV
Des F'entes d'espérances,
305. On peut définir une vente d'espérance, la coiivenlion par suite de lacjuelle une partie
d'une récolle prochaine. Si ces négociations reçoit ou stipule un prix, j)Our un équivalent
n'étaient pas d'ailleurs de nature à être punies comme des monopoles , suivant les principes expliqués n" 102, elles devraient recevoir leur exécution.
SECTION iir.
Des fientes à forfait, à risques et périls.
304. La vente de produits futurs déterminés, peut cire faite d'une manière telle, que l'acheieur ait la chance de recueillir tous les |)roduits indiqués, mais aussi qu'il n'ait rien, s'il n'en arrive aucun; c'est ce qu'on nomme vente à forfait, ou À risques et périls. Ainsi , l'achat de tout le vin que produira fe/Ze vigne, oblige l'acheteur à payer le prix promis, même quand il n'y aurait aucune récolte, dès que ce résultat ne provient que de l'intempérie des saisons, des grêles et autres cas fortuits, en un mot , d'une cause qu'on ne pourrait imputer au vendeur. On voit le léger caractère de différence entre celte espèce de vente et celle (lui est indiquée dans la section précédente.
qui pourra lui avenir, dans les cas et de la manière prévus par cette convention , mais dont la perceplion , n'étant pas l'effet d'un ordre commun et ordinaire, n'est iiroduitequc par occasion : telle est la vente d'un coup de lilet. On voit , par cette définition , que nous ne confondons pas les ventes d'espérances , avec celles des produits futurs de la nature ou de l'industrie , qui ont fail l'objet des trois sections précédentes.
Quoique, par la nature des choses, les principes généraux expliqués n" 15G, sur ce qui forme l'objet de la convenlion, soient modifiés dans ces espèces de ventes, il ne faut pas en conclure qu'il n'existe aucune règle sur ce point. S'il était prouvé (|iie les deux parties savaient que ce qui est annoncé comme expectative était arrivé, leur convention deviendrait une vente pure et simple. Si la partie qui doit profiter de la chance incertaine , savait seule (ju'elle est réalisée, le contrat serait nul et même frauduleux de sa part : car la Lounc
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foi doit présider à tous les actes ; cl dans une égard à rinlenlion des parties. Ainsi , dans le
convention aléatoire, où Tinccrtilude de Tévé- cas où le coup de filet rapporterait autre chose
ncment est, soit totalement, soit en partie, la que du poisson, Tacheteur n'aurait pas le
matière du oonlrnt , la bonne foi ne pouvait droit d'exiger cette chose,
exister de la part de celui (pii présentait à son Le maintien de Tordre public et des prin-
advcrsairc , ou lui laissait considérer comme cipes de la bonne loi a nécessité des restric-
incerlain , ce qu'il savait être arrive. Il s'en- lions à la faculté de contracter ces espèces
suit que, si l'on vend des créances dont le d'engagements. 11 en est qui sont prohibés;
payement est subordonné à un tirage ; qu'à ce d'autres ne sont tolérés que pour de modiques
moment , l'acheteur sache qu'un ou plusieurs valeurs ; tels sont le jeu et le pari, qui ne sont,
des titres étaient sortis de la roue de fortune, à vrai dire, que des ventes d'espérances,
et qu'alors il y a certitude de remboursement, Les loteries offrent aussi un semblable genre
tandis que le vendeur le croyait encore incer- de vente. H y a plusieurs espèces de loteries ;
tain, le contrat peut êtreannulé sur la demande on peut en indiquer deux principales : la prc-
de ce dernier, sans toutefois, conformément mière, lorsqu'une personne annonce qu'un ou
à ce que nous avons dit n^ 178, que Tache- plusieurs objets seront délivrés par elle, à
teur puisse invoquer cette nullité. A l'inverse, ceux qui, parmi un certain nombre de billets,
si le tirage avait eu pour objet de déterminer auront obleim les premiers numéros sortants ,
que la créance ne sera pas remboursée , ou dans Tordre et suivant les formes de tirage au
d'en atténuer la valeur d'une manière quel- sort qu'elle a fait connaître. Cette personne
conque , la nullité pourrait être réclamée par vend tous les billets créés par elle, moyennant
l'acheteur seul. le prix qu'elle a fixé, et s'engage à livrer Tob-
L'égalité et la bonne foi, qui doivent pré- jet ou les objets indiqués à ceux à qui écher-
sider à tous les contrats , sont encore plus ront les billets gagnanl^î : c'est une vente et
impérieusement exigées dans les ventes d'ex- achat d'espérance , dont l'effet est que la pro-
pectatives, non pas en ce sens, que la chance priélé sera transmise à l'instant du tirage. Mais
doive être la même pour tous les contractants, si Tobjet périssait avant ce tirage, la perte
mais en ce sens, qu'il faut que Tune des par- serait pour le compte de celui qui l'aurait mis
ties ne soit pas maîtresse de faire, sans le en loterie, et il devrait rendre les mises, con-
consentement de Tautre, rien qui change, à formément à ce qui a été dit n^^ 184 et 297.
son avantage, la situation des choses et les La deuxième espèce est la loterie, telle que
bases de la convention , c'est-à-dire , ce qui l'avaient instituée la loi du 50 septembre 1797
existait ou était annoncé devoir exister. Il (9 vendémiaire an vi), et l'arrêté du gou ver-
s'ensuit que si , par le fait ou la faute d'une nement du 8 octobre suivant (17 vendémiaire),
des parties, Tévénement nécessaire pour don- Quoiqu'elle fût une sorte d'impôt , p^ir la
ner Teftet au contrat ne se réalisait pas, elle distribution des chances favorables à l'État,
serait condamnée à des dommages-intérêts. Il elle était, entre TEtat et ceux qui prenaient des
en serait autrement si elle n'était, ni en faute, billets, une véritable vente d'espérance, c'est-
ni en retard d'exécuter ce dont elle est tenue, à-dire, de créance éventuelle sur la caisse de
Ainsi , dans un cas opposé à celui que nous la loterie ou le trésor public,
avonsprévun" 238, lorsqu'un pêcheur a vendu Cette espèce de loterie a été abolie par
un coup de filet , si la pêche n'a pas lieu, par Tart. 48 de la loi des finances du 21 avril
force majeure , il sera Hbéré ; mais celui qui 1852 (i), et en outre la loi du 21 mai 1836 a lui avait promis un prix ne lui payera rien.
Il faut scrupuleusement suivre les termes de ^^^ ^^^,^ ,.,^^^,^ ^^^^, du 13 octobre 1830, perla convention , et cependant avoir toujours taui suppression de la loterie dite royale^
DES VENTES D'ESPÉRANCES
interdit toutes loteries, de quelque espace mode d'emprunt nous semble interdit par la
qu'elles soient, tant du goiue de celles doiil il loi du !2I mai 1850.
a été question plus haut, que les ventes d'im- L article 5 de celle loi exceple de la prohi-
meubles, de meubles ou de marchandises ef- bilion les loteries d'objcls mobiliers exclusivc-
fectuées par la voie du sort, ou auxquelles au- ment destinées à des actes de bienfaisance ou
raient été réunis des primes, lots, ou autres à rencouragementdcsarts, lors(ju'ellc8 auront
bénéfices dus au hasard, en un mot, toutes été dûment autorisées. Par cela seul que
opérations offertes au public pour faire naître quelques loteries peuvent avoir lieu légalement, l'espérance d'un gain qui serait acquis par la . et même que la liberté d'en établir pourrait
voie du sort. être rendue par une loi nouvelle , il est néces-
II estdouteux qu'on puisseconsidérer comme saire de connaître par quels principes elles exceptés de cette prohibition, des emprunts seraient régies. Sans le moindre doute, il fauavec lots et primes , qui ont acquis depuis drait suivre ceux qui ont été expliqués ciquelques années une assez grande faveur, et dessus : les prospectus ou annonces seraient qui sont faits par l'État ou par des villes auto- en outre la loi contracluclle des parties, risées à cet effet. Voici quelle en est la théo- Wotre projet étant de traiter des assurances jric : une personne emprunte un capital, par terrestres dans le litre IX, nous n'avons point exemple un million , divisé en obligations de à en i)arlerici. Mais il est utile de donner des mille francs. Chacune de ces obligations ne doit notions sur des opérations aléatoires faites être remboursée qu'à son tour, réglé par le par des commerçants, et qui, n'étant pas en- «ort ; jusque-là rien ne présente le caractère core bien conimes , peuvent donner lieu à prohibé. C'est une condition de terme qui , quelques questions.
au lieu d'être déterminé par le contrat, l'est On verra n** 589, que, dans notre opinion,
par le tirage au sort. les assurances sur la vie sont des opérations
Mais, à quelques-unes de ces obligations , licites; mais on peut, à l'occasion de la chance sont attachés des primes ou lots qui donnent nécessairement incertaine de la mort d'un in- .lieu à une somme quintuple du capital nomi- dividu, faire des négociations qui n'ont pas le nal, et souvent bien j)lus forte. Ces lots sont caractère auquel nous verrons qu'on peut le résultat d'une combinaison des intérêts. reconnaître de véritables assurances sur la vie; L'emprunt est fait sur la base d'un intérêt à c'est naturellement ici le lieu d'en parler, car cinq pour cent, ce qui donneraità chaque obli- on verra, par l'explication qui va être donnée, galion de mille fr. un droit à cinquante fr. qu'ellessontréellementdesvonlesd'espérances. par année, jusqu'à son remboursement. Au Le premier exemple (juc nous puissions lieu de cela, les obligations ne produisent point proposer, concerne les tontines sur lesquelles d'intérêt, ou n'en produisent qu'un très-faible; nous avons déjà donné, n°^ -43 et 98, des noet la somme à laquelle, par un calcul moyen, lions pour expliquer jwrquelsmotifs on devait on a supposé que les intérêts se seraient élevés ranger les administrateurs de ces espèces d'é- $[ on les eût payés cliaque année, jusqu'au lablisscments parmi les agents d'affaires, remboursement, est distribuée en primes ou Mais en elle-même , l'opération considérée lots attribués à tel nombre d'obligations qu'un dans le contrat qui lie chacun des intéressés, tirage annuel détermine. Le bénéfice aléatoire constitue une vente d'espérance, consiste dans la chance que telle ou telle obli- Un certain nombre d'individus versent, engalion soit du nombre de celles que le sort fa- tre les mains d'un administrateur délégué par vorisera : la perte aléatoire des autres con- eux, des sommes dont celui-ci fait emploi, et wsle dans un simple remboursement du dont il leur distribue le profit dans les proporcapilal, sans intérêts, cl souvent très-tard. Ce lions convenues. A mesure ([u'un d'entre eux
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meurt, les survivants se trouvent avoir une la convention par lariucllc une personne livre à ])ortion de produits ])lnK Ibrte , et ainsi pro- une autre , des maicliandises, moyennant un i^rcssiveinent juscprà la mort du dernier, qui prix, avec la condition (pie le bénélice de la demeurera i)ropiiélaire de la totalité; à moins revente sera partagé entre elles. Cette vente qu'on n'ait stipulé que son droit sera limité n'est point conditionnelle ; Tobligation de paraux produits, et que le capital, après sa mort, lager le profit est une charge, et s'il n'y avait appartiendra à l'État ou à quelque établisse- point de profit, ou si , au lieu de bénéfices, il ment public. y avait de la perte, l'acheteur n'en devrait pas Le second exemple peut être pris dans une* moins le prix convenu; et , d'nn autre côté, stipulation connue sous le nom d'annuité dif- quelque considérable que fût le profil, le ven- /eV(/(?. Pierre s'adresse à un banquier, ou plutôt, deur pourrait exiger simplement le prix fixé car il est assez rare que ces opérations ne soient et la part stipulée dans les profits. pas faites par des compagnies, à un établisse- Il ne faut pas confondre cette convention, ment. Il paye présentement une somme, et en avec la commission de vendre moyennant une outre il s'oblige de payer une certaine rede- certaine part des bénéfices. Dans la vente vance ou prime pendant un nombre d'années à profit commun, celui à qui la chose est livrée, convenu. L'étabhssement , de son côté, s'en- quoique dans la vue de revendre pour partagage à lui payer , à une époque qu'on déter- ger un bénéfice avec le vendeur , en devient mine , et seulement dans le cas oîi il vivrait propriétaire : elle est , dès ce moment, à ses encore , un capital ou une rente viagère. Ce risques , et si elle périt, il doit payer le prix n'est pas, à proprement parler, une assurance convenu. Dans la commission pour vendre, la sur la vie, car dans celle-ci l'événement de la chose reste toujours la propriété du commetmort de la personne désignée ouvre un droit tant , et périt pour son compte. Les circonde créance au profit, soit des héritiers de l'as- stances, et même quelquefois la qualité des sure, lorsqu'un individu a fait lui-même assurer parties, peuvent servir à décider si la convensa vie, soit à l'assuré, si c'est la vie d'un tiers tion intervenue entre elles , a été vente ou qui a été l'objet du contrat. commission. Nous verrons aussi, dans la cin- Ce n'est point aussi un contrat de rente via- quième partie, en quoi ce contrat diffère d'une
civ. c. II. gère , telle que l'a défini la législation civile , société.
1308 i8ia. pyigqyg si cg[Qi qui a stipulé la somme , ou la Quelquefois, on convient que l'acheteur
rente , meurt avant le terme désigné , l'autre prendra la chose pour un certain prix, et que
partie ne lui a rien payé et ne payera rien à le bénéfice de la revente sera partagé ; mais
personne, tout en conservant ce qu'elle a reçu. que si la chose n'est pas vendue à telle époque,
av. c.ii. C'est un contrat aléatoire, qui a sa nature l'acheteur aura la faculté de la rendre, ou de
propre; considéré comme légitime, sous l'an- payer le prix convenu. La vente est encore
cienne jurisprudence, par deux arrêts du con- parfaite dans ce cas; il existe seulement une
seil des 5 novembre 1787 et 27 juillet 1788, condition résolutoire laissée, en quelque sorte,
et non prohibé sous la nouvelle ; contrat qui, au choix de l'acheteur , dont l'engagement de
tant qu'une loi ne l'aura pas formellement in- payer le prix convenu, ou de rendre la chose,
lerdit, doit être exécuté dans les termes con- est une obligation alternative. Les principes
venus , ou , en cas de doute, suivant les règles sur les conditions résolutoires et sur les obliga-
générales des conventions aléatoires. lions alternatives expliquées n^^ 187 et 259,
font connaître que, dans une convention de
SECTION V. ^^^jg espèce, la perte qui arrive, de quelque av
Des rentes à profit commun. manière que ce soit , est pour le compte de "
CHAPITRE VI. en vigiicur à sou décès, n'ont qu'une jouis
yente des droits résultant de découvertes ou de sance de dix années.
productions de l'esprit. L'auteur pourrait, en mourant, laisser des
507. On a vu, n"M 10 et suivants, par quels cidaiits naturels reconnus ; et alors on aurait à
motifs les productionsde l'esprit pouvaient cire se demander si le droit de vingt années, après
la matière d'un contrat de vente ; mais la na- le décès du père , leur appartient eu vertu de
turc particulière de cette propriété nécessite rarliele 59 du décret du 5 lévrier 1810. Nous
quehjues modifications aux principes généraux, uc le croyons pas. La véritable loi, la loi fon-
Nous ne considérerons, dans ce chapitre, damenlale sur la matière , est le décret du
que les seuls rapports entre l'auteur de la pro- 19 juillet 1795, qui n'accorde que dix années
duction , et celui à qui il cède le droit d'en à tous les héritiers indistinctement, user, pour en tirer les profits dont elle est I^e décret du 5 février 1810 n'est qu'une
susceptible, d'après sa nature et sa qualité , modification, dont on ne peut étendre les
parce que c'est sous cet unique point de vue effets au delà de l'objet qu'il a spécialement
qu'il peut exister des règles spéciales. Le annoncé. Or , il suflit de lire cet article 59
droit qu'a un auteur ou son cessionnaire de pour voir qu'il n'a entendu, par le mot cn/'anf^,
poursuivre ceux qui attentent à sa propriété, que les enfants légitimes, puisqu'il ouvre le
a fait l'objet des n°-'' 1G4 et suivants. droit de ces enfants après la mort de l'hauteur
Ce que nous allons dire est principalement et de sa veuve, expressions qui évidemment
applicable aux productions susceptibles d'être supposent un mariage.
répétées et multipliées par la presse; il est Daw^ l'hypothèse où l'auteur laisse des enfacile de voir comment l'appUcation peut en feints légitimes , et point d'époux survivant, il être faite aux inventions, découvertes et autres ne peut y avoir matière à aucune difficulté. Ses propriétés intellectuelles ou industrielles. droits passent à ses enfants ou descendants
Il est bon, d'abord, de bien faire connaître d'enfants , pour les exercer pendant vingt
^ à qui appartient le droit de vendre ou céder la «'^"s. Sous ce rapport du délai, le décret du
publication d'un ouvrage. 11 ne peut y avoir 19 juillet 1795 est modifié, de doute lorsque l'auteur est vivant. Mais Lorsque l'auteur laisse un époux survivant,
lorsqu'il est mort, les dispositions de l'art. 2 du ce cas présente de graves dilïicultés, comme
décret du 19 juillet 1795 (i), qui attribuaient en présenteront presque toujours des lois faites
ce droit pour dix ans à ses héritiers, ont été isolément, hors du cercle systématique de la
modifiées par l'article 59 du décret du 5 fé- législation civile.
vrier 1810, en faveurde la veuveet desenfants L'article 59 du décret du 5 février 1810
de l'auteur. reconnaît à la veuve de l'auteur, un droit via-
II peut se présenter, lorsqu'il s'agit de l'ap- ger, si les conventions matrimoniales le lui
pliquer , plusieurs hypothèses. L'auteur est-il assurent. ^lais que faut-il entendre par ces
mort célibataire, ou veuf sans descendants! Le mots? On peut dire que le décret a entendu
décret du 5 février d810 est entièicment non-seulement les clauses écrites du contrat
étranger à ce cas : c'estceluidu 19 juillet 1795 de mariage, mais encore les dispositions du
qui peut le régir ; et dès que l'auteur ne laisse Code, sur la communauté légale , à défaut de ^^
ni veuve, ni enfant, dont le décret du 5 février contrat de mariage. Ce système supposerait à
s'est exclusivement occupé , les héritiers de que la composition d'un ouvrage et le droit
cet auteur, dans l'ordre et suivant les règles d'en publier des éditions sont des choses mobi-
(1) f^o^e;: la loi hoUando-belçe du 23 janvier 1817 les Pays-Bas relalivement à l'impression et à lapubli-
C'iablissant les droits qui peuvent être exercés dans caliond'ouvraGcslillcrairescl de productions des arls?
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licrcs , faisant pnrlic de la communaiitc , lors- ses héritiers ; la jouissance passe exclusivement
qu'une clause spéciale ne les en a pas exclues ; aux enfants de Tauteur.
et nous ne devons pas dissimuler que la quos- Jusqu'à présent nous avons supposé que
lion no serait pas douteuse s'il s'agissait d'un l'auteur marié était mort le premier. Nous
brevet d'invention, obtenu pendant le mariage, pouvons, à l'inverse, admcllrc qu'il survit à sa
dont la durée ne serait point encore expirée femme et qu'il n'y a pas d'enfant du mariage,
à sa dissolution. La femme, commune en biens, Si nous appliquons aux droits de publication
y aurait droit pour moitié; et, par la même d'un ouvrage les principes de la communauté
raison , le brevet, obtenu par le mari avant le conjugale, les héritiers de la femme, en accep-
mariagc, tomberait dans la communauté, si tant la communauté, auront la moitié des droits
une clause contractuelle ne l'en excluait pas. exclusifs que la loi accorde à l'auteur, pendant
Mais si l'on applique ce principe à une com- toute sa vie, et vingt ans encore après sa mort
position de littérature ou de sciences , suscep- s'il laisse des enfants, ou dix ans s'il ne laisse
lible d'être reproduite, par la presse; à des que des collatéraux. Tel serait, sans le moindre
ouvrages de musique, de peintures, de des- doute, la règle, si un mari avait acheté, pen-
sin , susceptibles d'être reproduits par la gra- dant la communauté , la jouissance d'un objet
vure , il en résultera une conséquence bien pour sa vie, et vingt ou dix ans après sa mort,
différente de ce qu'a établi l'article 59 du Si Ton veut appliquer ces principes à une
décret du 5 février dSlO. compositionlittéraire, les héritiers de lafemme,
Faisons, en effet, une hypothèse qui devra investis de sa moitié comme commune, pourfréquemmentse réaliser. Pierre est auteur d'un ront contraindre le mari survivant à un parouvrage que la faveur publique , justement tage , à une licitation. Ils pourront exiger que méritée , a fait rechercher , et auquel cette fa- cet auteur consente ou laisse faire de nouvelles veur promet un grand nombre d'éditions. Il éditions d'un ouvrage qui lui paraîtrait indigne meurt , laissant une «veuve et , pour héritiers , de la réputation ou de la position littéraire que des enfants d'un premier lit. Suivant les règles d'autres écrits meilleurs lui ont procurée : ils du Code civil sur la communauté conjugale, la pourront le forcer à laisser réimprimer quelques femme qui l'a acceptée sera devenue proprié- écrits qu'une mûre réflexion le porte à vouloir taire de la moitié du droit laissé par son mari ; ensevelir dans l'oubli , autant qu'il dépend de et comme , d'après les règles particulières sur lui.
les ouvrages de l'esprit , ce droit se trouve H y a plus î des éditions améliorées devien-
n'être qu'une jouissance de vingt ans, la femme dront en quelque sorte impossibles. En effet ,
sera investie de la moitié de cette jouissance dans le système que nous combattons, les héri-
pour toute la durée de vingt ans. Si elle décède tiers de la femme n'auraient de droits que sur
quelques jours, quelques mois après son mari, les ouvrages du mari, dans l'état où ils se
elle transmet son droit à ses héritiers. Certai- trouvaient à la dissolution de la communauté,
nemcnt c'est ainsi qu'on opérerait si , pendant Si l'auteur veut y faire des additions , des
la communauté , un mari avait acheté le droit augmentations qui produisent en quelque sorte
de jouir d'un produit foncier , ou de l'intérêt une nouvelle création , ce qui n'est pas rare ,
d'un capital pendant vingt ans. il faudra qu'il partage le fruit de ce nouveau
Cependant, il est impossible de se dissimuler travail , quelquefois plus long et plus pénible
que le décret du 5 février 4810 ne présente que le premier , avec des hommes qui lui sont
une règle bien différente. Il attribue à la veuve devenus entièrement étrangers , ou qu'il re-
h jouissance do tout, et non pas simplement nonce au moyen qu'il croit avoir, d'être utile
^ de moitié du droit de publication ; mais aussi, à la société !
fSès qu'elle est morte, elle n'en transmet rien à Mais , sans pousser plus loin le développe-
VENTE DE DÉCOUVERTES OU PUODUCTTONS DE L'ESPRIT
ment de tous ces inconvénients, il suflit de dire accordé par la société , et limité dans les terque ce partage entre Tauteur survivant et les mes de la loi spéciale qui en a déterminé la héritiers de sa femme, quoique commandé dans durée?
tous les autres cas par le Code civil, est interdit Nous admettons volontiers que les usufruits
par le décret du 5 février 1810. Lîl femme , de choses mobilières, que les rentes viagères
d'après l'article 39, n'a de droit sur les ouvrages non déclarées insaisissables , ou alimentaires ,
de son mari, que si elle lui survit ; et ce droit tombent dans la communauté légale, sans nous
lui -môme n'est que viager. dissimuler les objections dont celte opinion est
Faut-il accuser les auteurs du décret du susceptible. Mais le droit d'un auteur sur ce
5 février 1810, d'ignorance etd'un impardon- que son esprit a inspiré à sa plume, ne saurait
nable oubli des règles du Code civil dont ils être confondu avec des usufruits mobiliers ou
avaient été rédacteurs? Cela serait, qu'on avec des rentes viagères entrant dans la com-
devrait encore exécuter ce décret jusqu'à ce munaulé. Son ouvrage est, tant qu'il vit, une
qu'une loi Tait abrogé. portion de lui-même, sur laquelle rien ne
Mais nous sommes loin de nous prêter à celte peut lui ôter le droit absolu de disposition; supposition. Il nous semble qu'en réiléchissant droit qui n'est pas moins dans la nature des bien sur la nature particulière des droits d'un choses, que dans le véritable intérêt des lettres auteur relativement aux productions de son et de l'utilité publique, esprit, on arrive à une théorie plus satisfai- Sans doute, tous les profils qu'il en tire pensante, et propre h expliquer mieux le décret dant son mariage, entrent en communauté, du 5 février 1810. comme le travail manuel du journalier dont
On ne peut s'empêcher de reconnaître que, les salaires tombent dans la communauté ,
dans l'esprit de la législation actuelle, la com- tant qu'il est marié, mais qui, après la disso-
posilion d'un ouvrage ne crée pas, en faveur lulion de celte communauté, ne doit plus à
de l'auteur, une propriété parfaite , comme personne le partage de son travail! Sans doute,
celle du champ qu'il aurait cultivé après l'avoir si au lieu de se réserver la chance d'avoir, ù
acquis par la seule occupation ; comme celle des époques plus ou moins fréquentes , un
de la manufacture qu'il aurait élevée sur un produii de nouvelles éditions, cet auteur vend
terrain vague , et en mettant à profit la force à un éditeur tous les droits que la loi lui
motrice d'un cours d'eau jusqu'alors inutile ; avait assurés, le prix en tombe dans la com-
comme celle de l'achalandage d'un fonds de munaulé , comme y tomberait le prix stipulé
commerce qu'il aurait formé. Ce champ, celte et payé d'avance à un artiste, à un ouvrier ,
manufacture, ce fonds de commerce, il les pour un travail dont la durée devait être de
iransmeitra à ses héritiers, ceux-ci aux leurs; plusieurs années! C'est ce qui explique, sans
et jamais, même après des siècles, ni un par- nous mettre en contradiction, ce qui a été dit
ticulier, ni le public, n'aura le droit de s'en plus haut, qu'un brevet d'invention obtenu
emparer, s'ils n'y consentent. pendant la communauté, était un droit mobi-
Dans l'état de notre législation, qu'il ne lier dans lequel la femme ou ses héritiers ont
s'agit pas de juger en théorie, mais d'exécuter moitié. Mais si l'auteur n'a point eu recours
suivant son texte, un auteur n'a de droit sur à la ressource, souvent fâcheuse, de vendre
son ouvrage que pendant sa vie; ses héritiers son droit; s'il a assez bien présumé du mérite
n'ont qu'une jouissance limitée, après laquelle de son ouvrage, et de l'opinion des hommes
tout le monde est libre de le réimprimer. éclairés, pour se réserver la faculté de donner
Un tel droit est-il donc bien ce qu'on peut dos éditions, au fur et à mesure dos besoins,
appeler une propriété ; n'est-il pas réellement ei toujours en les améliorant ; lors(iue la mort
une concession, un privilège, si l'on veut, de sa femme mettra fin à la participation qu'elle
rn. B8I.
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avait naturellement dans les profils du travail rie ; elle existe en fait. Mais cet usufruit inter-
ou du génie de son Dv.m , la production qui calaire (pic; le mari peut donner à sa femme,
n'a pas été convertie en capital , reste ce aura-t-il le inéme caractère s'il ne laisse pas
qu'elle avait été originairement; elle forme d'enfants? Ainsi, lorsqu'un auteur, après
une partie de l'être même de son auteur; il avoir donne l'usufruit de ses ouvrages à sa
n'en doit plus communiquer les profils aux femme , n'aura que des héritiers collatéraux ,
héritiers de sa femme, après la dissolution de les dix années de privilège exclusif commcn-
la communauté, quoiqu'il les ait partagés avec ccront-elles , pour eux , après la mort de la
elle pendant la durée du mariage. femme? Nous aurions de la peine à le croire;
On voit que, dans cette manière d'apprécier parce qu'un droit exorbitant des règles comet de caractériser les droits d'un auteur, sur munes , ne peut être étendu au delà de ses les ouvrages qu'il a composés , nous ne pou- termes. C'est en faveur des enfants seulement vous adopter l'idée que la femme y ait une qu'est ouvert un droit de jouir, pendant vingt part, par cela seul qu'elle a été mariée sous le ans, à compter de la mort de la veuve, régime de la communauté. Nous pensons donc A l'égard de tous autres héritiers , le droit que l'article 39 du décret du 5 février 1810 commun paraît avoir conservé son empire ; ne lui en reconnaît qu'autant qu'elle les tient des collatéraux n'ont, suivant la loi du 19 juilde la volonté de son mari. Dans ce système, let 1795, qu'une jouissance de dix ans qui les principes semblent faciles à concilier. Le commence au jour de la mort de l'auteur. Si droit de l'auteur, étant personnel, n'entre ce dernier a donné à sa femme le droit qui, point dans la communauté qui profite seule- sans cette donation, appartiendrait aux collament de tout ce que les ouvrages ont produit léraux, ils sont dans la même position que les pendant le mariage. Mais si ce droit est encore héritiers d'un homme qui ayant , dans sa forsusceptible de nouveaux fruits, c'est aux héri- tune , une jouissance emphytéotique d'un tiers du maii qu'ils appartiendront. nombre déterminé d'années , donnerait ou
Puisque ce dernier aurait pu vendre ou donner léguerait tout ou partie de cette jouissance à à un étranger ses droits, et non-seulement ses sa femme ou à tout autre que ses héritiers, droits , mais ceux de ses héritiers, il peut. Nous ne devons pas dissimuler que ce systout aussi bien les donner à sa femme. A la tème de législation, outre ses anomalies, est vérité, cette donation ne devrait pas s'étendre fort incomplet, ou du moins qu'il est exprimé au delà du terme pendant lequel les héritiers d'une manière très-imparfaite, jouiraient, si le mari n'en avait pas fait don à Ainsi, l'article 59 attribue à la veuve , la sa femme, c'est-à-dire vingt ans lorsqu'il laisse jouissance, pendant sa vie, lorsque ses con vendes enfants, et dix ans lorsqu'il n'a laissé que lions matrimoniales lui en donnent le droit ; des collatéraux. Le décret, en lui permettant faut-il en conclure que celui qui , en se mad'accorder l'usufruit à sa veuve , a donc évi- riant , n'avait peut-être pas la pensée qu'il demment fait ici une exception au droit com- deviendrait auteur, et auteur assez estimé mun, d'autant plus remarquable que cet usu- pour que le produit de ses ouvrages ait une fruit est réellement intercalaire; car, après grande importance, ne pourrait pas donner à que la veuve aura joui du droit exclusif de sa femme la jouissance dont parle l'article 59, publication pendant sa vie, les vingt années pardonatioji pendant le mariage, ou par tesaccordées aux enfants commenceront à courir, tament ? Nous ne saurions croire que les Le texte de l'article 59 est trop formel pour rédacteurs du décret aient voulu interdire cette qu'il soit permis d'avoir le moindre doute à ce faculté. Ils ont employé une expression génésujet. Inutile de rechercher les causes de cette raie, peu juridique, sans doute, mais leur anomalie et de tenter d'en expliquer la ihco- intention est évidente; c'est qu'une déclaration
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de volonté du mari puisse assurer à sa femme liire d'une créance n'est le droit de créance,
la jouissance viagère des ouvrages qu'il a coin- comme on le verra n° 315. Ainsi , la posses-
posés. ' sion d'un manuscrit n'établit jamais, au profit
Par le même motif, nous pensons que si un de celui qui le délient , une présomption couauteur qui s'est remarié, ayant déjà des en- Ire l'auteur, ses héritiers ou ayants cause, qui fants d'un précédent mariage , a donné Tusu- dispense le possesseur de prouver qu'il a fruit de ses ouvrages à sa femme, le droit des acheté le droit de le publier, enfants renaîtra à la mort de celle-ci; encore Indépendamment du principe que nous vebicn ([ue rarliclc o9, par les mois leurs en- nous d'exposer, on sent tout ce qui pourrait en fanlSy semble supposer (pi'il s'agit des enfants résulter d'injustices. Un éditeur ne se décide à communs. acquérir la faculté de publier un manuscrit ,
Enfin, quoique le décret n'ait pas prévu que dans l'espoir d'en débiter les c\c!n|)laires ;
l'inverse du cas sur lequel il statue, c'est-à- il faut donc qu'avant de faire l'accpiisilion , et
dire la possibilité que la femme soit auteur de s'exposer aux dépenses de Tédiiion , il en
d'ouvrages, nous n'hésitons pas à croire que prenne ou en fasse prendre connaissance. L'au-
lout ce qui a été dit ci-dessus au sujet des teur peut diflicilement se refuser à ce préala-
ouvragcs d'un mari, s'applique aux ouvrages ble ; il est donc obligé de se dessaisir de son
d'une femme. manuscrit. Ainsi, le simple détenteur ne peut
Nous devions entrer dans ces explications, invocjucr la règle qu'en fait de meubles la pos- nv. en.
car les éditeurs qui achètent le droit de publier session vaut titre ; il doit prouver que 1 auteur
l'ouvrage d'un auteur décédé , ont intérêt à ou ceux à qui la loi accorde , pour un temps
bien connaître qui peut leur vendre ou leur plus ou moins long, un droit exclusif de publi-
concéder cette autorisation; s'ils achelaient cation, lui en ont cédé l'exercice,
d'une personne sans qualité , ou qui fût évin- Ces personnes , lorsqu'elles vendent ainsi le
cée, ils seraient exposés à des procès dilfici- droit de copie à un éditeur, ne faisant point un
les, et à la perte de leurs avances. acte commercial par sa nature, comme nous
l'avons dit n° 15, la preuve testimoniale ne
508. Dans l'usage, on nomme éditeur , celui peut être admise contre elles. Cependant, le fait
à qui l'auteur d'un livre, de cartes géogra- que le manuscrit se trouve dans les mains d'un
phicpies, de plans, décompositions musicales, libraire ou imprimeur qui prétendrait l'avoir
ou autres semblables , vend le droit d'en mul- acheté, et contre qui on ne prouverait pas qu'il
liplier les copies pari 'impression ,1a lilliogra- le détient indûment, ou à titre de dépôt, de
phie ou la gravure, et de les débiter. prêt, peut établir, en sa faveur, la présomption
On appelle droit de copie, ce que l'éditeur d'uiH^ vente , sans supposer néanmoins celle
acquiert ainsi, parce que l'auteur, en cédant d'une donation du prix. L'auteur ou ses héri-
l'usage et les profits de sa composition, est tiers seraient donc admis à exiger de celui qui
présumé garder l'original de son manuscrit, et prétend avoir acheté le droit de publier le
n'accorder qu'un usage dont la convention manuscrit , la preuve qu'il en a payé le prix ,
détermine la durée. Il faut que la volonté de ou qu'il soit condamné à le payer à dire d'ex-
cel auteur soit expressément déclarée. Nous perts. avons TU , n° 272, que la présomption qu'en
fait de meubles la possession vaut titre, s'en- 309. Celui qui a cédé le droit de publier un
en. tendait seulement des choses corporelles ; et les écrit parla presse, doit remettre, dans le temps
*"'*• droits des ailleurs sont immatériels. Le manu- fixé, le m:inuscrit ou l'exemplaire destiné à
scrit d'un traité, d'un poème, 'n'est pas plus le l'impression. Mais s'il s'y refusait, ce ne serait
traité, le poème composé par l'auteur , (|uc le point une raison pour autoriser l'acheleur à se
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mettre en posfiefision du manuscrit, comme vues lorsqu'il a traité ; et alors c'est aux tribudans le cas j>révn n<^ 281. Cet auteur cl m^smc naux à fixer, d'après les circonstances, les ses héritiers peuvent avoir de justes motifs de dommages-intérêts (jui lui sont dus , lorsque renoncera cette publication ; et s'ils ne publient l'auteur persiste à maintenir les changements l'ouvrage d'aucune manière directe ou iudi- projetés, rcctc, ils ne doivent d'indemnité qu'autant que
l'éditeur aurait commencé des travaux devenus 310. La vente d'un droit de copie , sans inutiles, ou que, de toute autre manière, il aucune réserve, n'a pas les mêmes effets que éprouverait un tort réel. L'obligation de l'au- celle des propriétés ordinaires. Elle ne donne teur, envers son éditeur, est, par la nature pas à l'acheteur le droit de disposer du manumême de la composition littéraire , plus une 8crit de la manière la plus absolue, par exemobligation de faire, qu'une obligation de livrer, pie, de le changer , refondre , augmenter par
De son côté, l'éditeur a droit de demander des interpolations, de le réduire par des sup-
la résiliation de la convention , par cela seul pressions. Il ne peut aussi le détruire , ou se
que le manuscrit, ou l'exemplaire destiné à dispenser de le publier par la voie d'impression;
l'impression , ne lui est pas remis à l'époque *i n'est, en réalité, qu'un usufruitier qui doit j.,^,
convenue ; et même, s'il n'y a pas eu de délai jouir en conservant la substance de la chose. "^^
fixé, il peut sommer le vendeur de convenir Le vendeur, en recevant un équivalent du
d'un temps précis , ou de résilier le contrat, profit que l'ouvrage eût pu lui procurer, s'il
Mais la nature des choses ne permettant pas i'cut imprimé et débité pour son compte , n'a
que l'auteur se libère de son obligation , envers pas aliéné l'espérance de le réputation que peut
le cessionnaire de ses droits, par des offres lui assurer la publicité de cet ouvrage, parce
réelles et une consignation , le défaut de réqui- que c'est une chose inappréciable,
sition par ce dernier , peut suffire pour que C'est par les termes de la convention , et ,
l'auteur, après une sommation de retirer le s'ils sont obscurs, parles règles ordinaires sur
manuscrit ou de satisfaire à ses engagements, l'interprétation des contrats , qu'on doit déci- c'^.
se considère, ou soit déclaré dégagé de toute der si la vente est bornée à une seule édition , leoa
obligation, sauf à rendre ce qu'il a reçu, ou à à quel nombre d'exemplaires l'éditeur peut
renoncer à toute répétition du prix convenu, tirer, etc.; le prix donné par l'éditeur étant
Une sommation ne serait même pas nécessaire plutôt calculé sur les chances de débit que sur
si les juges reconnaissaient que , par les cir- le mérite réel de l'ouvrage. Il faut aussi recher-
constances ou par la nature de la convention , cher avec soin , dans les circonstances et la
la résolution de plein droit doit être réputée position des parties, ce qu elles ont entendu :
sous-entendue par les parties , conformément par exemple, si l'objet d'un écrit était de servir
à ce qui a été dit n^ 288. d'introduction , de commentaire , de supplé-
Quoique, en général, une conventionné ment à d'autres compositions littéraires, l'édi-
doive pas être exécutée par l'une des parties , leur que l'auteur a autorisé à publier son tra-
autrement qu'elle n'a été entendue entre elles , vail dans cette forme et avec ce caractère
l'auteur conserve le droit de faire au manu- d'annexé , ne peut , s'il n'y a été autorisé ,
scrit les changements qu'il juge à propos, quant multiplier ses moyens de débit, en imprimant
à l'étendue ou à la disposition des matières ; Técrit séparément , parce qu'il n'a pas acquis
l'éditeur doit y consentir, ou renoncer au une propriété absolue, mais un usage, dont
marché, à moins qu'il ne soit reconnu que ces l'actede concession etlescirconstances peuvent
changements ap])ortent une diminution à ses et doivent limiter l'exercice,
droits ou à ses espérances légitimes, ou qu'ils Lors même que la cession du droit de copie
l'exposent à des dépenses nouvelles non pré- s'étendrait à toutes les éditions possibles pen-
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(Tant la durée de la jouissance exclusive de mer autant d'éditions qu'il voudra, non-seule-
Taulcnr et de ses héritiers, il est d'une conve- ment pendant la vie de l'auteur, mais encore
nance telle, qu'on pourrait en faire dériver ])endanl le nombre; d'années, après sa mort,
une obligation véritable, que l'éditeur ne pu- (prallribuent à ses héritiers les lois en vi-^nieur
blie jamais de nouvelle édition sans prévenir au moment du contrat. Il a , sur ce travail de
Fauteur, pour connaître s'il a des corrections son esprit, les mêmes droits que sur ses autres
ou des additions ù faire. Ces corrections et biens : ses héritiers ne peuvent recueillir que
additions ne pourraient être refusées par ce qu'il n'a pas aliéné ; et les compositions
l'éditeur à qui l'auteur ne demanderait pas un littéraires ne didèrent des autres choses, (pi'en
supplément d'honoraires, à moins qu'il n'en ce que les héritiers, au lieu de recueillir,
résullùt une lésion pour lui-même. Si les comme pour ces dernières, un droit perpétuel,
parties ne tombent pas d'accord, l'éditeur n'en recueillent qu'un limité,
peut se borner à la simple réimpression. Si le contrat ne concernait qu'une seule
sauf à l'auteur à publier séparément ses addi- édition, l'acheteur qui en voudrait publier une
tions. nouvelle , devrait prendre des arrangements
Dans ce même cas d'une cession sans rôser^'e, avec l'auteur ou ses ayants cause , tant que
si l'éditeur ne jugeait pas à propos de publier subsiste leur droit exclusif; et si la convention
une nouvelle édition , quoicjue la première ou primitive lui assurait quelque droit de préfé-
les subséquentes fussent épuisées , l'auteur rence pour des éditions subséquentes , il fau-
pourrait, après l'avoir mis en demeure, se drait suivre les règles que nous avons données
faire autoriser à en publier ou à en faire publier n" 269 et 275.
une ; le tribunal aurait à s'assurer, par les Mais tout vendeur devant garantir la jouismoyens usités en librairie, que les premières sance utile du droit qu'il accorde, l'auteur no éditions sont épuisées. peut donner une nouvelle édition, tant que
La cession faite par l'auteur à un éditeur, celui à qui il a vendu le droit de la |)réeédente
donne évidemment à ce dernier le droit de n'en a pas encore débité les exemplaires; à
i)Oursuivre les contrefacteurs ; mais ce serait moins qu'il n'offre de lui acheter et payer, au
par les circonstances qu'on devrait juger si les cours fixé entre les libraires, ce qui lui reste;
dommages-intérêts auxquels ces derniers se- ou à moins que la convention n'ait déterminé
raient condamnés doivent être , ou non, par- ré[»oque à laquelle l'auteur serait libre de
tagés entre l'auteur et l'éditeur. Sans doute, faire une nouvelle édition. Lorsque le contrat
si celui-ci a acquis tous les droits de l'auteur a fait cette détermination du temps de jouis-
à l'ouvrage, et non le droit d'une seule édition, sance accordé à l'éditeur, si celui-ci laisse
la contrefaçon nuisant à lui seul , les dom- passer ce temps sans user du droit qu'il a
mages -intérêts lui appartiennent exclusive- acquis, il ne peut plus en réclamer Texercice,
ment : mais s'il n'a actpiis qu'une édition, ni répéter le prix qu'il aurait i)ayé pour Tobte-
l'auleur n'est pas moins lésé (pie lui par la nir. La jouissance qui lui a été accordée était
contrefaçon, puisque, en multipliant les exem- un véritable usufruit temporaire qui cesse de
plaires, elle retarde les éditions ultérieures plein droit au terme convenu; s'il pouvait en
qui lui appartiennent. être autrement, un éditeur paralyserait perpétuellement le droit de l'auteur. Il n'est pas
51 i. Celui à qui le droit exclusif de publier plus recevable à demander la jouissance du
nn mannscrit appartient, peut vendre ce droit droit d'édition après le terme convenu , sous
dans toute son étendue. Ainsi, un auteur peut i)rétexte cpi'il n'en a pas usé , que ne le serait
substituer l'acheteur à son lieu et place, d'une le locataire d'une maison de plaisance qui,
manière telle, que celui-ci ail le droit d'impri- après l'avoir louée pour un an , n'a pas jugé
l?MiT. m. TIT. I. CIIAI». Vil.
à propos (.le l'occiipor, mais voudrait, Tannée suivaiilc , cil jouir sans payer un nouveau loyer.
De ce que Tauteur ne peut, tant que dure la concession qu'il a accordée à rédileur, faire imprimer, ou céder à un autre le droit d'imprimer son ouvrage, il ne faut pas conclure qu'il contreviendrait à ses obligations, en faisant emploi, dans d'autres écrits qu'il publierait, de quelques portions peu considérables de l'ouvrage dont il a autorisé l'impression , et moins encore en imprimant séparément des additions à cet ouvrage , ou en vendant le droit de publier ces additions à un autre éditeur, après avoir offert la préférence au premier.
Les circonstances et les rapports de personnes expertes pourraient seuls mettre les tribunaux à même de rendre justice aux parties , et notamment de déterminer quand un auteur contrevient indirectement à ses obliffalions, en refondant et publiant, sous un autre titre , un ouvrage dont il aurait déjà autorisé un éditeur à publier la majeure partie.
512. Ces principes ne s'appliquent pas au cas où un entrepreneur, ayant conçu l'idée et le plan d'un ouvrage, en a confié l'exécution à un ou plusieurs écrivains qui s'en chargent, sans faire de réserves , par écrit , sur des éditions ultérieures. Dans ce cas, le droit exclusif sur cet ouvrage appartient, dès l'origine, à Tentrepreneur; et les écrivains rédacteurs, une fois payés des honoraires convenus, ne peuvent se prétendre copropriétaires de Fouvrage produit par leur collaboration qui a formé un tout de chacun des morceaux qu'ils ont fournis. Ils ne pourraient les faire entrer de nouveau dans des ouvrages du même genre que celui pour lequel ils les ont composés. Mais il serait difficile de leur refuser le droit de les refondre dans des écrits particuliers qu'ils composeraient en leur nom privé.
Si l'ouvrage entrepris et auquel ont concouru plusieurs collaborateurs , au lieu d'être un dictionnaire dont les articles sont dissémi-
nés en orfirc al|)!iabétique, était une réunion de parties distinctes rangées dans une certaine méthode, et que rentropreneur vendrait séparément, chacun des collaborateurs serait considéré, à l'égard de cet entrepreneur, comme un auteur qui a autorisé la publication du travail composé par lui ; <;n conséquence les droits respectifs seraient réglés par ce que nous avons dit n"» 510 et 511.
Lorsqu'un auteur ou un éditeur ouvre une souscription, il ne fait, comme on l'a vu n« 502, qu'entreprendre des fournitures d'exemplaires; mais il pourrait arriver, par les circonstances, qu'il eût renoncé à ses droits ultérieurs d'une nouvelle publication : tel serait le cas d'un graveur qui promettrait qu'après le tirage des exemplaires pour lesquels on a souscrit, il brisera les planches. Cette espèce d'engagement contient, au profit des souscripteurs, une aHénationde son droit , qui ne lui permet plus de donner, sans leur consentement , une nouvelle édition de la gravure à laquelle ils ont souscrit sous cette condition.
DES VENTES DE CRÉANCES ET DROITS DU MÊME GENRE
515. On peut céder le droit qu'on a d'exiger, soit le payement d'une somme , soit la livraison de denrées ou de marchandises : on peut vendre l'intérêt qu'on a dans une entreprise ou dans une spéculation, etc.; et des négociations de cette espèce peuvent être des actes de commerce , comme on l'a vu n"^ 10 et 128.
La propriété de ces droits ne s'acquiert par le seul fait de la détention du litre, qu'autant f^'^qu il est de 1 espèce de ceux qu on a vus n*' 181, et qu'on verra n" 485, êlre payables com. au porteur. Hors ce cas , il faut que la volonté du cédant, de transporter sa créance, soit exprimée d'un manière formelle (i), ou qu'elle soit la conséquence sous-entendue d'une convention dont raccomplissement, de la part
(1) Rejet, 17 juillet 1828,
DES VENTES DE CRÉANCES
d'une des parties , lui donnerait le droit d'cxcr- auraient (ailes ou feraient entre les mains du
cerecrlaine8aclioiis(|uia|)i)arlciiaieiitàrauUe. déi)ilciir cédé, avant (jue le transport lui ait
Mais la eessiou , parl'aile cnue le cédant et été si^juilié , ou {pi'il Tait accepté {-î}.
le cessionnaire , par leur cousentenjcnt sur * Par suite dos principes expliqués n" 2 iG ,
la chose et sur le prix, inanilesté d'une ma- il n'est pas indispensable, dans les matières
nière non équivoque (i), est assujettie à cer- commerciales, que l'acceptation d'un transport
laines conditions, en ce qui concerne ses ellets ait eu lieu par acle aullienli(|ue. Ainsi , celle
à l'égard du déjjiteur cède , et menu; à l'égard qui serait prouvée par les livres du débiteur
des créanciers du cédant qui auraient intérêt cédé , sullirait (3) ; on sent même (jue les vire-
à le faire considérer connue resté propriétaire menls dont nous avons parlé n" 25G, ne i)eu-
du droit. Il faut alors distinguer si l'engage- vent se faire autrement. Mais il n'en faudrait
ment est souscrit purement et simplement pas conclure que la preuve d'une acceptation
au profit du créancier dénommé, ou s'il est purement verbale pût être adujise, <'t ({u'une
en outre payable à son ordre, comme on l'a telle acceptation lût suflisanlc contre des
vu n° 24-. tiers (4).
Si la créance est payable à une personne On voit, par ce qui vient d'être dit, que si
nominativement indiquée , sans ajouter qu'elle la même créance avait été cédée à plusicîurs ,
est transmissibic par voie d'ordre, le cession- le premier qui aurait signifié le transport, ou
naire , tant qu'il n'a pas notifié son transport qui aurait oblenu Tacceplation du débiteur,
*^"au débiteur de celte créance, ou tant que acquerrait des droit exclusils.
6C8. celui-ci ne Ta pas accepté, est soumis, iiidé- Assez ordinairement, le débiteur à qui le
pcndamment des exceptions dérivant du titre transport est signifié , n'a pas d'intérêt à refu-
même et de la naiurc de la dette, à toutes série payement au cessionuaire , s'il n'a pas à
celles que le débiteur avait contre le cédant faire valoir des exceptions de compensation ,
personnellement, et qui auraient pris nais- ou autres causes d'extinction duchef du cédant,
sauce avant la signification du transport , ou Cependant , il peut avoir iiitérêl à refuser de
avant l'acceptation. 11 y a même entre ces reconnaître le cessionuaire dans certains cas ,
deux cas de signification au débiteur, ou de par exemple, lorsque, d'après le contrat , il y
son acceptation , une distinction très-impor- a ^les engagements à remplir envers lui ; car
tante à faire. Si ce débiteur a accepté le il ne peut éire forcé de changer de débiteur (5).
transport , il doit payer le cessionuaire , sans A. plus forte raison , le débiteur ne peut-il être
pouvoir lui opposer aucune exception résul- itiim de reconnaître au ccssioimaire plus de
tant de payements ou de compensations, même droits que le cédant n'en avait dans la créance :
antérieurs, sauf son recours contre le cédant. par exemple, si une sonune est en dépôt
Si, au contraire, il n'y a (jue signification , il chez un particulier ou dans les caisses publi-
peut opposer au cessionuaire toutes les excep- ques , pour servir de cautionnement spécial
lions de payements, compensations, elc, qu'il ou général, pour des faits de charge, le ces-
aurait pu opposer au cédant , pourvu que la sionnaire ne peut exciper du transport qui lui
cause en soit anlérieure à la signification. De a été fait ou qu'il aurait signifié pour exiger
même, la seule cession d'un droit qui n'est unj)ayement, tant qu'il ne prouve pas que ce
pas créé transmissible par ordre, ne peut, cautionnement est dégagé et libre de toutes
fût-elle par acle authentiijue , préjudicier aux les alléctations pour lesquelles il avait été
saisies-arrêts que des créanciers du cédant fourni.
(1) Cassation, 25 mars 18IG. (4) Cassation, 25 novembre 1813.
(2) Uejel, 12 mai 1824. —Rejet, 11 avril 1827. (5) Pœjel, 3 juillet 1827. (5) Rejet,7 janvier 1824.
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Lorsque le titre de créance est négociable par voie (.rcndosscnicnt , le cessionnaire est saisi par le transport écrit au dos de Teffet (i), suivant les règles indiquées n^ 24, et que nous développerons n»^ 543 et suivants. La signification ou racceplation n'est pas nécessaire ; il est de Tcsscncede ces espèces d'engageuienls, qu'une l'ois mis eu circulation , ils ne soient susceptibles d'exceptions ou de saisies-arrêts', que du chef de celui qui s'en trouve propriétaire à l'instant de l'échéance ; le débiteur qui s'est obligé en cette forme étant réputé avoir accepté d'avance la cession que le créancier ferait de ses droits à des tiers. Ces litres , et ceux que nous avons vus plus haut être payables au porteur, sont, dans l'usage et même dans le langage des lois, ce qu'on appelle des effets de commerce. Mais ce mode de transport est une exception au droit commun. S'il est vrai qu'il puisse être stipulé dans une obligation , quel qu'en soit l'objet ou la forme (2), eût-elle ■même une cause étrangère au commerce (0) , il faut du moins qu'il le soit expressément. Si le titre ne contient pas renonciation qu'il est payable à ordre, le transport par endossement, I <\m aurait sans doute l'effet de lier le cédant et ! le cessionnaire, serait sans force contre des tiers (4), tant qu'il n'y aurait pas eu signification au débiteur cédé, ou acceptation de sa part, (î>), de la manière expliquée plus haut.
514. Le transport d'une créance emporte civ. c.ir. cgiyi des accessoires, tels que caution, privilège
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et hypothèque , quand même ces sûretés auraient été stipulées par des actes séparés. Il donne, en outre, lieu à deux espèces de garantie, l'une de fait, l'autre de droit. La garantie de fait consiste à répondre de l'existence de tiv. t. a. la créance cédée : elle a lieu, par conséquent, ms m», ^j j^ ^j^^^ ^g^ faux, ou s'il se trouvait que le
droit cédé sur tel débiteur, encore bien qu'il
existfit, était dû par tel autre («), ou si le débiteur s'était libéré pai' une cause quelconque avant la cession, ou enfin si la nature de la créance était changée, par exemple, si le débiteur étant failli, le droit du créancier n'offrait plus qu'une prétention à êlre compris dans les dividendes, au lieu d'une créance sur un homme présumé solvable (7). Une coiivenlion spéciale est nécessaire pour exclure cette obligation de garantie; lorsqu'elle a été exclue, la cession devient une véritable vente à risques cl périls, dont nous avons parlé n^ 504. INéanmoins, jamais l'exclusion de garantie ne peut s'étendre à ce qui est du fait personnel du cédant, ni le dispenser de prêter son nom et ,0 ses soins à l'acheteur, aux frais et risques de ce dernier.
La garantie de droit consiste dans l'assurance de la solvabilité du débiteur. Hors les cas où la loi la prononce formellement , elle doit être établie par une convention expresse (s), ou résulter, soit de circonstances qui la supposent nécessairement, comme dans le cas prévu u»^ 149 etl225, où une personne cède un droit sur une autre, pour se libérer; soit de la forme employée pour opérer la cession d'un effet à ordre qui serait revêtu d'un endossement, ainsi qu'on le verra plus bas.
Par l'effet de celte garantie, le cédant est tenu, en cas de non-payement, de restituer au cessionnaire le prix de la cession, à moins que ig ^elui-ci ne soit, par son fait etsanéghgence, dans l'impossibilité d'accorder une subrogation utile au cédant. Il en est de même si cette négligence a, d'une manière quelconque^ enlevé à ce dernier les moyens d'être payé ou d'exercer lui-même un recours contre ses garants, devenus insolvables, ou fondés à lui opposer des prescriptions, des fins de nonrecevoir, etc.
Cette garantie ne s'entend ordinairement
(1) Rejet, 13 juin 1816.
(2)Rejel, 20 juillet 1828.
(3) Cassation, 15 novembre 18 janvier 1825.
(4) Rejet, 24 venlôse an x.
1824. — Cassation,
(5) Rejet, 17 juillet 1828.
(6) Cassation, 21 novembre 1825.
(7) Rejet, 20 décembre 1821.
(8) Cassation , 17 février 1817.
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que delà solvabllilc du débiteur cédé, au que dos promesses dont il faut que la réalisation
■• moment de la cession. Mais les eonlraclauls s'cU'ecliie ultérieurement dans la lormc légale,
peuvent faire, à cet égard, des stipulations plus pour (lue la cession ail quelijue force à Tégurd
étendues; ils peuvent de même convenir à de TElat, de l'établissement débiteur, ou dus
quelles conditions le cessionnaire pourra t'xi|^er tiers , et dont l'inexécution donnerait lieu seu-
celte garantie, dans quel délai il devra Tcxerccr; lemenl à des dommages-intérêts, conformé-
et souvent toutes ces cboses sont implicitement ment à ce qui a été dit n» 188, contre celui
stipulées, par relation à rellet , aux règles et qiiircl'useraitdexécuter son engagement. Dans
aux conditions de garanties qui résultent des ce cas particulier, on ne peut suivre les règles
endossements de lettres de change et billels à données n*^ 120, sur la responsabilité person-
ordre, que nous expliquerons dans le titre nelle de l'agent de change, pour le payement
suivant. du prix du transfert, à moins qu'il ne fût prouvé
qu'il Ta touché comme mandataire spécial du
Il existe un autre mode de transport cédant
pour les créances sur lÉtat, appelées inscrip- C'est par les statuts et règlements des banques
lions au (jrand-livrede la dellc publique. Il a ou entreprises dans lesquelles les paris d'intérêt
été étabh par la loi du 17 mai 17U9 (2811o- sont représejitées par des actions négociables,
réal au vu), et s'opère parla déclaration sur qu'il faudraitdéterminercomment ces principes
un registre, signé du propriétaire de la y sont applicables.
créance , portant qu'il cède son droit à telle Dans l'état actuel de la législation sur les personne. En vertu de cette déclaration, sou conditions requises pour la validilé d'une néinscription est rayée, et une autre delà même gociation d'efl'ets publics et de ceux des entresomme, ou, s'il y a plusieurs acheteurs, une prises particulières qui y sont assimilés , tel inscription de sommes partielles équivalentes , qu'il résulte des arrêts du conseil des 7 aoiU , est faite au prolitdes ccssionnaires.Leslbrmes 2 octobre 1785 et 22 septembre 1786, mainde ce transfert ont été réglées par l'acte du tenus par l'article 4 du chapitre 11 de la loi du gouvernement du l*^*" août d805(15 thermi- 20 octobre 1705 (28 vendémiaire au iv) , dor an xni), et ensuite appliquées par Tarti- conditions auxquelles les ordojinanccs que le. cle 4 de l'acte déjà cité du Uî janvier 1808, roi a droitdefaireen celle matière n'ont apporté aux actions de la banque de France, dont le aucune modiiicalion , il n'y a de vente valable privilège d'émettre seule des billets de circula- et licite que celle qui est, de la part du vention, comme on l'a vu n° 30, a été prorogé par deur , accompagnée, soit de la livraison effecla loi du 30 juin 4840, jusqu'au 31 décembre tivc, soit d'un dépôt des eiïels vendus ou des 18()7. Les actions des sociétés anonymes, pièces qui constatent que le vendeur en est dont nous parlerons dans la cinquiènwî partie , actuellement libre propriétaire, soit des forma- -"• en sont également susceptibles , lorsque les lilés autorisées par les mêmes règlements pour statuts autori.sent ce mode de transfert. en tenir lieu (i). Aussi avons-nous vu,*n« 129, Les transferts des inscriplionsau grand-livre que l'agent de change, chargé de vendre des :. H. Be peuvent être faits que par le ministère eftels de cette espèce , devait prendre ses meêt d'agents de change, comme on l'a vu n"' 120 sures pour en être nanti. H s'ensuit que les '*• et270. iNéanmoins, il yadescasdanslesquels convcMiiions de livrer à une époque délerles parties mtéressées peuvent, par actes minée, non accompagnées des conditions publics ou privés, contracter des engagements ci-dessus , faites ou non avec clause qu'à celte de transférer ces titres : tels senties partages, ép<>q"c les parties se régleront par le payc^
dations en payement, etc. Mais des actes de . ^^ , o..
. "^ , u^ii.» uc (l)Ca8salioD, 27 novembre 1811. -Rejet, 11 août
cette espèce ne sont , a proprement parler, i^^i. - Kcjei, 2 mai 1827,
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mcnl tic la difï(';roncc (|ui 80 Irouvcrail exister livcs à la f,'aranlie. Ainsi , la garantie de fait
entre le eours <lii jour de la vente , et le cours consisterait à procurer mainlevée des saisies-
dn jour auquel la livraison devait être efïecluée, arrêts, dans les cas où elles sont autorisées, et
sont réputées marchés à terme, annulés par les surtout à garantir la vérité matérielle de Tin-
règlemenis précités, et même punissables s'ils scription ou de faction vendue, ainsi que la
PKN, 4«i ont le caractère de pari sur la hausse ou la certitude que le signataire du transfert ou de la
*"* baisse. (Conformément à ce qui a été dit n° 2i7, procuration pour transférer, est bien Pindividu
celui qui aurait contracté un engagement de au nom de qui cette inscription ou cette action
celte espèce ne pourrait être contraint à l'exé- est portée sur les registres,
cutcr ; mais s'il l'avait exécuté, il ne serait plus On a vu, n° 129, que les agents de change,
recevable à revenir contre son fait , sous pré- dont Tenlremise est exigée pour opérer les
texte de l'illégalité de la négociation (i). Par transferts de la dette publique, étaient person-
suite des mêmes principes, l'agent de change nellement responsables de l'identité du pro-
qui aurait été l'intermédiaire d'un tel marché priétaire vendeur, de la vérité de sa si^malure
n'aurait point, contre celui dont il aurait la et de celle des pièces produites pour opérer
confiance, l'action prévue dans le n^ 129, qui ces transferts. Le législateur ayant, par là,
ne peut s'entendre que d'une opération régu- supposé que ces pièces pourraient être fausses,
lière et légale. 11 ne faut pas, du reste, étendre nous croyons utile d'examiner quelles en
au delà de leurs termes , les dispositions des seraient les conséquences,
lois que nous venons de citer. Il faut , sans 11 résulte évidemment de la nature particu-
doute ,;que le vendeur ait les effets qu'il vend , lière des titres dont il s'agit , qu'une fois que
et qu'il les livre actuellement, ou par les moyens le préposé du trésor public a opéré le transfert,
équivalents autorisés ; mais il n'est pas néces- c'est-à-dire a inscrit l'acheteur au lieu et place
saire que l'acheteur paye comptant, ou prouve de celui pour qui l'agent de change a consenti
qu'il a déposé les deniers destinés au paye- la cession ; une fois que l'extrait de la nouvelle
ment. Une vente faite à crédit ne pourrait donc inscription de rente a été délivré, celui qui Ta
être arguée de nullité. Nous renvoyons à ce reçu, ne peut être obligé de le rapporter, pour
quia été dit, n° 129, sur le crédit qu'un faire rétablir le nom du propriétaire dépouillé
agent de change a droit de faire à la personnre par le résultat du faux. Cet acheteur (nous le
pour qui il a acheté. supposons jde bonne foi , et non complice du
Quant aux négociations par lesquelles on faux) est devenu légitime propriétaire du
convient que , moyennant une prime ou des titre de créance que le Trésor lui a délivré,
arrhes données, le marché sera résilié ou main- litre pur et simple, en son nom, et qui ne lui
tenu selon la volonté de l'acheteur , elles ne apprend même pas à quel ancien titulaire il
pourraient, d'après ces principes, être valables a été substitué.
qu'autant que les effets ou les titres constatant D'un autre côté, il est évident que le nom
que le vendeur en est propriétaire , seraient de l'ancien propriétaire a été remplacé sur les
déposés, comme le prescrivent les arrêts du registres de la dette publique , sans son con-
conseil précités ; autrement, elles ne seraient sentement , puisque nous supposons qu'une
que des paris sur la hausse ou la baisse des décision judiciaire , indispensable en pareille
effets. circonstance, a déclaré faux les actes et docu-
On appliquerait aux négociations dont il ments qui avaient été produits au préposé du
vient d'être parlé, sous les restrictions qui dé- Trésor. Dans la rigueur du droit, l'État devrait
rivent de la nature des choses, [les règles rela- continuer d'être débiteur de la personne à qui
il a substitué un nouveau titulaire, sans qu'elle
(î) Cassation, 23 floréal an ix. y ait consenti.
DU CONTRAT ET DES LETTRES DE CHANGE
Mais la législalion spéciale qui régil la négociation des efl'els de la délie ]>ul»rujiie , consignée dans Tarlicle i6 de ranêlé du 10 juin d802 (27 prairial an x) , fait peser exclusivement la responsabilité des identités de person-
de qui elles sont émanées, a été coupable, ou de crime s'il a sciemment rédigé , connue signé par une personne, Tacle qu'elle n'a |)as réellement signé, ou iriuiprudeuce s'il n'a pas pris les précautions prescrites dans les lois sur le
nés , des vérités de signatures et de pièces , notariat , pour s'assurer , par l'assistance de
sur l'agent de cbange qui a fait opérer les deux témoins cerlilicaieurs , de l'identité des
transferts; il doit s'imputer l'imprudence de signataires. Dans ce cas , l'agent de cbange a
s'être trompé sur l'idenlilé de la personne un recours contre lui.
cédante dont il a garanti la signature pour Si, par événement, le notaire ou les témoins
vraie, ou de s'être servi de pièces fausses; le soutliorsd'élatd'indemniser l'agent de cbange,
propriétaire, privé de son inscription , n'a c'est pour lui un malbeur, comme toute autre
d'action que contre lui ; et le trésor ne pour- insolvabililé d'un débiteur qui nuilau créancier, rait encourir de responsabilité que dans le cas H y aurait peu d'occasions dans lesquelles
rare, sans doute, où il y aurait eu une véri- on pourrait appli(pier aux transferts de rentes
lable faute ou dol delà part de ses agents. sur TÉlat , les principes expliqués plus baut,
Néanmoins, l'agent de cbange ne sera pas, n" 314, sur la garantie de droit, c'est-à-dire
pour cela, sans aucunes ressources, l^es pièces sur la garantie de la solvabilité du débiteur,
en vertu descpielles auront été faits les trans- Les conventions des parties seraient toutefois
ferts, ont du être passées devant notaiie. Dès leur règle; mais elles ne pourraient s'étendre
que noussupposons que le faux en a été déclaré, aux actes de la puissance publique qu'autant
nous arrivons à reconnaître que le notaire, que la loi ne s'y opposerait pas.
TITRE II
DU CONTRAT ET DES LETTRES DE CHANGE (l).
31 G. Les négociations auxquelles nous avons donné, n"' 22 et suivants , le nom de change, produisent les obligations les plus strictes, soit entre les contractants à l'égard desquels elles sont des actes commerciaux, lors même que la cause est étrangère au commerce, soit à l'égard des tiers porteurs (jui souvent sont exposés à des déebéances irréparables.
(1) Voyez sur celle matière « De la lettre de change et des effets de commerce en général^ ouvrage contenant : 1» un Irailc ; 2» la jurisprudence; 3o l'opinion des auteurs; 4« la législalion ancienne; 5° la législation actuelle de la France ; C» la législalion inlernalionale; par Louis Mouguier,
l'AKDESSUS. — T. I,
Les actes par lesquels ces négociations se réalisent, sont aussi presque les seuls, dans le commerce, qui ne jouissent des avantages que la loi leur accorde, qu'aulant qu'ils sont revêtus des formes requises; à un tel i)oinl qu'on pourrait doulcr si , dans la rédaction , il est pernns de se servir de termes équipolleuts. Toutefois, nous avons doimé, n° 191 , pour
avocat à la cour royale de Paris. « Seconde édition, aucmenlée de la jurisprudence belge et de la conférence avec la nouvelle législation du royaume de Hollande; Bruxelles, 18 iO, sociélé belge de librairie Hauma?! el <>'.
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lever les dirticiiliés à c<;i éi^îinl , (jiiel(|ne8 O.t engii^^emrnt sVxéente , comme nous
règles qui reeeviîiienl leur a|)|)licalion, iiiêine Tavons dit n" 25, soit en mli^ennt sous le nom
aux actes par Ie8(|uel8 se font les ojiéralioiis de /ef/rc^/cc/mnrye, dont il sera question n"' 550
de clian{;e. et suivants, ou de billet appelé dan» Tusaj^c
Ces eonsidéralionsont porté plusieurs légis- hillcl à domicile, dont il sera question n" 479,
l;»lions à liniil(;r à certaines classes de person- un écrit qui donne droit à celui qui en sera
nesledroil de l'aire des négociations de change. porteur légitime, d'exiger la somme désignée,
Kn France, cette faculté n'est interdite à aucun ou de céder, ])ar endossement, ainsi qu'il
de ceux qui , d'après les notions données sera expliqué n°s 542 cl suivants, la lettre de
n"^ 55 et suivants , sont capables de faire des cbange ou le billet donl il a la libre dispo-
actes de commerce. siiion.
Cependant, par une faveur particulière ac- H ne faut donc pas confondre le contrat
cordée aux personnes du sexe, les engagements de change avec les lettres , billets ou endosse-
de change que souscriraient, pour leur propre ments, qui n'en sont que l'exécution. Le plus
compte, celles qui ne sont pas commerçantes, souvent, il est vrai, le contrat n'existe ou n'est
coM. 115. n'auraient, à leur égard, que l'effet de simples stipulé qu'implicitement ; mais le fait seul de la
promesses, c'est-à-dire d'engagements civils; délivrance ou de l'endossement du litre, con-
et l'on suivrait, à l'égard de ceux que sonscri- slaie la stipulation qui l'a précédée, ou du moins
raient des mineurs non commerçants, les règles qui l'accompagne, comme un effet suppose une
COM. 114. expliquées n° 61. cause, ainsi que nous l'avons fait remarquer
517. Nous diviserons ce titre en dix chapi- Mais, quand l'exécution ne suit pas immé-
Ires. Le premier traitera du contrat de change ; diatement ou n'accompagne pas la convention,
le deuxième, de la lettre de change, par la- il est important de savoir quels effets produit
quelle ce contrat est le plus ordinairement celte convention. Lors même qu'elle est exécu-
réalisé ; le troisième, de la négociation de cette tée à l'instant qu'elle est contractée, il importe
lettre; le quatrième, de Tacceptation que encore de déterminer les obligations de ceux
donne, ou que peut être requis de donner, entre qui elle est intervenue,
celui sur qui elle est tirée; le cinquième, Nous allons, en conséquence, expliquer,
de la provision ; le sixième , de l'aval; le sep- dans les quatre sections suivantes : la nature
lième, du payement ; le huitième, des actions du contrat de change; comment il se forme;
que produit le défaut de payement; le neu- ses effets; ceux de la délivrance des titres
vième, des lettres de change fausses ou fiilsi- négociables, par le moyen desquels il se réa-
fiées ; le dixième, des lettres de change impar- lise, faites vulgairement connues sous le nom de
mandats, SECTfON PREMIÈRE.
De la nature du contrat de change.
Quoique le contrat de change se com
CllAl IIKL PKLMILU. p^g^ ^^ j^ combinaison de divers contrats, il
DU CONTRAT DE CHANGE. i^'^u a pas moius sa nature particulière, qui ne
518. Le contrat de change est une conven- permet pas de le confondre avec d'autres,
lion par laquelle l'un des contractants prend même avec ceux dont il est formé ; cette
rengagement de faire payer une certaine combinaison produisant alors un contrat spé-
somme dans un lieu déterminé, pour une va« cial , gouverné par des principes qui lui sont
leur qui lui est promise ou donnée dans un propres.
autre lieu. Le seul nom de contrat de change indique
too.
COMMENT SE FORME LE CONTRAT DE CHANGE
les rapports qu'on lui a reconnus avec rechange, vent fonner lohjet dont le conlral de change
rapports qui existent en réalité , puiscpie du doit procurer le payement ; cet avantage est
numéraire ou des marchandises sont donnés accordé sculomonl aux monnaies. Le but d'uti-
dans un lieu, contre une somme d'argent à lilé et d'intérêt commercial qui a (ait inventer
recevoir dans un autre; et par suite, on voit ce contrat, ne serait pas rempli s'il avait pour
comment les principes sur la vente peuvent y but de faire livrer des marchandises ou d'au-
êlre appliqués. ^^^^ matières susceptibles, soit de détériora-
Le contrat de mandat en fait une partie lion , soit de pertes provenant de leur vice
essentielle; car, puisqu'il est de Tessence du propre, soit de variations dans leur «[ualité
change que la somme cédée soit payable dans intrinsèque.
un autre lieu que celui où le prix est compté. Néanmoins , il n'est pas nécessaire que la
l'emploi d'un tiers, pour la délivrer, devient monnaie qui fait l'objet de la convention ait
indispensable. Le porteur lui-même, encore un cours légal dans le lieu où la délivrancedoit
qu'il soit propriétaire de la lettre, est assujetti en être faite , ni même dans celui où l'on sti-
5 des devoirs qui lui imposent, tout en agis- pule; il sulïit que ce soit de la monnaie d'un
saut pour son compte propre, l'obligation de pays quelconque.
conserver les intérêts de ceux qui lui doivent H est encore essentiel au contrat de change,
des fraranties. ^"^ '•'* somme convenue soit payable dans un
Enfm le cautionnement entre aussi pour l'cu dinèrent , soit de celui où rengagement a cosi. c.h
tme partie essentielle dans le contrat de change, cte forme, soit de celui ou la valeur a eie ou ,
Nous verrons que celui qui cède une somme, ^^0»^ ^^^'^ P^yée , autrement les chances divcr-
par ce moyen, reste garant solidaire du paye- ses , fondées sur l'abondance ou la rareté de
ment, même après l'acceptation donnée par la monnaie, la plus ou moins grande étendue
eelui à qui il a donné ordre de payer. <ÎC8 besoins, les risques plus ou moins consi-
On ne saurait confondre le contrat de change dérables dans le transport, que nous avons
avec le prêt, et par conséipient, considérer indiqués, n« 27 , comme les principaux élé-
comme un intérêt, le droit de change dont nous »"cnts du cours du change, n'existeraient plus.
avons parlé n° 20. Mais il n'est pas contraire
, \ , , , ; . . SECTION II
a la nature des choses, qu en certaines circonstances et par des arrangements particuliers. Comment se forme le contrai de change. la négociation de change soit mêlée de prêt : 521. La formation de l'engagement qui con-
Si, par exemple, celui qui demanderait à un stilue ce que nous avons nommé conlral de
autre , des sommes payables dans un lieu, change, n'est pas assujettie à d'autres règles
n'avait aucune valeur à donner en échange , que la vente et les autres conventions com-
tl pourrait promettre le payement #le ce prix, merciales. Les écrits par leScpiels cesconven-
à une époque postérieure à celle de l'échéance tions sont réalisées, sont seuls soumis aux
de la lettre de change qu'il recevrait, et tenir formes spéciales que nous indicpierons dans les
compte d'intérêts proportionnés à ce retard, chapitres suivants.
calculés d'après le taux légal. Il interviendrait La convention de change peut contenir un
alors un prêt dont les effets seraient réglés par terme en faveur de l'un des contractants ou des
les principes qui seront expliqués dans le deux. Il arrive fré<iuemment qu'une personne
litre UI ; mais ce prêt aurait été effectué par reçoit d'une autre, des vah'nrs pour j)rix dcs-
une opération de change qui n'en conserverait quelles elle s'obligea lui fournir, dans un temps
pas moins sa nature propre. déterminé , des lettres de change payables à
l'époque et dans le lieu dont elles conviennent ;
520. Toutes choses indistinctement ne peu- ou bien que, dans e cas inverse, l'une donne
PAUÏ. m. TIT. II. CïIAP. r. SECT. ni.
des lettres de change dont celle-ci s'oblige à lui payer la contre-valeur, à une époque quelconque ; OU) enfin, que Tune s'oblige à fournir des lettres, cl Tautrc à en payer la valeur, toutes deux dans un temps futur.
522. Ccsespècesde conventions, etlcsactes qui les constatent , ne sont assujettis à aucune forme ; il faut se reporter, pour tout ce qui les concerne , aux règles ordinaires sur la preuve des engagements de commerce et particulièrement des achats et ventes de choses indéterminées.
Il suffit de dire qu'à Tinstant où les parties
sont d'accord sur ce qu'elles doivent se délivrer
respectivement, l'obligation devient parfaite,
civ. cil. de même que toute obligation à terme, sans
n8B no4. qu'on ait besoin d'allendre l'accession de celui
par l'entremise de qui le payement aura lieu.
Lorsque ces engagements sont rédigés par écrit, les actes qui les constatent ont les effets qui résultent de la forme dans laquelle il ont été rédigés ; ils ne pourraient tenir lieu des lettres de change ou des billets dont ils ne sont que la promesse et dont ils diffèrent essentiellement.
Cette différence est encore remarquable dans l'application des règles sur la prescription. Le délai de cinq ans , qui , comme on le verra nos 4 j 3 Qi 432 éteint les actions relatives aux «89 200. lettres de change et aux bdlets à ordre , ^"- n'éteindrait pas l'obligation d'en fournir, qui est, comme tout autre engagement, soumise à la prescription ordinaire (i).
SECTION IH
Ejfets de la convention de change.
323. Nous avons dit, n«^ 25 et 518, que la personne qui s'oblige à faire toucher, par celui envers qui elle contracte, une somme, dans un lieu déterminé, pourrait exécuter son engagement , ou par elle-même en souscrivant un billet à domicile, ou par un tiers sur qui elle lire une lettre de change. Il importe de faire observer ici que la première de ces facultés ,
(î) Cassation, 19 janvier Î813«
n'est pas , de droit commun , un mode d'exécution alternatif de la convention de change. Ainsi, celui qui a promis une lettre de change, ou même, sans (ju'il ait cnq)loyé ce mol , qui a promis une remise d'argent sur un lieu , ne » serait pas recevable comme on le verra n"53o, à offrir un billet souscrit et payable par luimême, dans le lieu convenu. S'il veut user de la faculté d'exécuter, de celte manière, le contrat de change consenti par lui , il doit s'en expliquer formellement , sans quoi il est présumé avoir pris rengagement de délivrer une lellre de change, suivant les formes qui seront expliquées dans le chapitre suivant.
Il doit donc fournir une ou plusieurs lettres de change, payables à l'époque, dans le lieu , par la personne, pour la somme, indiqués par la convention. Il peut remplir ces obligations, soit en tirant ces lettres, soit en cédant, si la convention ne s'y oppose pas, des leilres déjà tirées, dont il aurait la libre disposition; pourvu qu'elles ne soient, ni échues, ni si près de l'échéance, que les diligences dont le porteur est tenu, ainsi qu'on le verra n°^ 417 et suivants, ne puissent être faites sans des mesures extraordinaires.
Il est aussi, sous la même restriction, libre d'employer indistinctement plusieurs voies ; de tirer plusieurs letlres , même sur diverses personnes telles que bon lui semble , pourvu qu'elles soient capables de s'obliger par ce genre de négociation , que le montant de ces letlres réunies égale celui de la somme dont il s'est engagé à procurer la remise, et qu'elles soient payables dans le lieu et aux époques déterminés par la convention de change.
Lorsqu'il tire une ou plusieurs lettres de change, il ne peut refuser le nombre d'exemplaires demandé par le preneur, en usant des précautions convenables pour qu'on ne puisse en abuser ; ni se dispenser d'y insérer les énonciations nécessaires au but que les parties se proposent.
Il doit envoyer à celui sur qui la lettre de change est tirée, et même, si tel est l'usage ou la convention , remettre au porteur , lorsqu'il
EFFETS DE LA GONVEiNTIOlN DE CHANGE.
en exige un double, les lettres d'avis, sans lesquelles le tire pourrait refuser d'accepter
que le payement n'étant pas fait à réchéance , il ne pût en rendre la valeur, celui à qui celte lettre a été promise serait fondé à demander caution , et pourrait juscpie-là refuser d'en payer la valeur, comme nous l'avons dit n*"* 185 et 280.
525. Par suite du même principe, celui qui a promis une lettre sur telle personne, payable De son côté, celui à ((ui la lettre de change en tel lieu, ne peut contraindre celui à qui il est ou doit être délivrée, contracte Tobliga- l'a promise, à en recevoir une , tirée sur un lion d'en [)ayer la valeur convenue, de la autre lieu ou sur une personne différente ; manièrcet au temps déterminés par le contrat, et récipro(piemenl , il ne peut être obligé à et, si l'on n'a ricMi dit à cet égard , suivant le faire autre chose que ce à (pioi il s'est engagé, cours et com[)lant, ou dans les termes lixés Toulelois, si les changements demandés étaient
C'est aussi l'usage ou la nature de la négocialion qui sert à indicpier ce que ces lettres d'avis doivent contenir; ([uehpielois même c'est le tireur qui prend l'engagement de demander l'acceptation et de délivrer, dans un certain délai, au preneur, l'un des exemplaires accepté.
par l'usage.
11 n'est point interdit, pourvu que les contractants en soient d'accord , d'insérer dans cette convenlion, des clauses parliculièrespour modifier cerlams effets naturels de la négociation de change : par exemple , qu'en cas de
avantageux à l'un, sans nuire à l'autre, ils ne pourraient être refusés : tel serait le cas où il ne s'agirait que de donner deux lettres de change de cinq mille francs, au lieu d'une de dix mille francs, promise ; tel serait encore le cas où la personne sur qui la lettre devait être
non acceptation, il n'y aura pas de protêt ni tirée, n'existerait plus, ou se trouverait, par de dénonciation : qu'en cas de non payement, les circonstances, hors d'étal de remplir l'ordre il en sera donné simple avis, ou qu'il n'y aura qui lui serait donné. On ne doit jamais i)erdre
que (elle espèce de; garantie : (pie le garant jouira de lei terme pour rendjourser, etc.
524. Le contrat de change, une fois formé, ne peut être dissous , ni recevoir aucune modification , sans le consentement des deux parties, conformément aux princi[)es cxplicpiés n** 259. Ainsi , celui qui a promis une lettre de change, dont il est convenu que le prix lui sera payé à une certaine époque , n'est pas
de vue la règle d'écpiité naturelle, (pie chacun doit permettre aux autres ce qui leur est utile , quand il n'en éprouve aucun tort, en prenant les précautions nécessaires pour éviter l'abus qu'on essayerait de faire de cette complaisance.
o2G. Il peut cependant arriver que l'un ou l'autre des contractants veuille se soustraire à son obligation. Pour bien résoudre la dilïiculté, fondé à la refuser, sous prétexte que le prix il est nécessaire de remarquer que l'cngagestipulé ne lui en a pas encore été compté. . ment de celui qui promet de tirer une lettre Mais si, depuis la convention, il était survenu, de change n'est réellement, sous le rapport de dans la fortune de celui à qui la lettre aurait la confection de l'acte , qu'une obligation de été promise, moyennant un prix payable quel- faire. S'il refuse d'exécuter ce à quoi il s'est que temps après la livraison , un changement obligé, celui à qiii la lettre a été promise n'a Ici qu'on pût en conclure qu'il sera dans Tim- qu'une action i)our obtenir des dommages- <iv. cw possibilité de satisfaire à ses engagements au intérêts, comme nous l'avons dit n*^ 188; à ' * terme convenu , celui qui a promis la lettre moins que ses motifs de refus ne fussent jugés pourrait refuser de la tirer. De même, s'il était légitimes : tel serait l'événement d'une loi arrive, dans la fortune de celui qui a promis la qui, depuis la convention , aurait défendu de lettre, un changement tel qu'on eût à craindre tirer des lettres de change sur le pays indiqué.
PAin. III. HT. II. CIIAP. 1. SKCT. IV.
La nature des choses ne permet, ni que celui à ([m la promesse a été faite soit autorisé à tirer lui-même uue lettre à sou profit , au lieu et place de celui cpii s'y était obligé , ni (pie les tribunaux, en déclarant mal fondé le refus du défendeur, décident que leur jugement vaudra lettre de change, ou que les fonds qui devaient servir de provision à la lettre de change non encore tirée, sont la propriété du demandeur.
527. Il n'en estpas de même de celui qui s'est obligé à prendre une lettre, sur tel lieu, moyennant telle valeur. S'il refuse d'exécuter son engagement, celui qui a promis cette lettre peut la lui offrir , revêtue des formes requises ou convenues, comme on peut offrir un corps ?2l ^l!l' certain, dans les cas prévus n° 215, et obte-
nir, contre lui, condamnation de la somme stipulée pour prix de cette délivrance. Il pourrait même avoir, dans certains cas, des droits plus étendus, si la lettre lui avait été promise pour Texécution d'une convention précédente, et d'une autre nature : par exemple , si Pierre avait acheté de Jacques , des marchandises dont le prix serait payable en une lettre de change, il pourrait, en offrant cette lettre, se civ. eu. faire autoriser à enlever les marchandises
où le permettraient les règles expliquées n° 281.
L'application de ces principes peut donner lieu à quelques questions importantes , résultant de l'état de faillite d'un des contractants, qui seront traitées n^ 1177.
SECTION IV
Effets de la délivrance de la lettre de change.
328. La promesse de tirer une lettre de change ne rend pas la personne à qui elle a été faite, propriétaire de la somme ou des valeurs destinées au payement, qu'on nomme la inovision, ainsi que nous l'avons dit n^ 25 et que nous le développerons dans le chapitre V. Il s'ensuit que si celui sur qui la lettre devait être tirée, payait, sur la foi de cette promesse, à la personne à qui elle a été faite, les sommes
dont il est débiteur envers le promettant , il ne se libérerait pas valablement : car il ne pourrait invorpjer, en sa faveur, les principes expliqués n'* 190, puiscpie la lotlre n'étant pas encore rédigée et délivrée, il ne pourrait dire qu'il a exécuté l'ordre qui lui était donné par son créancier.
Mais c'est une question fort importante qiic de savoir si, une fois que la lettre de change a été tirée et délivrée au preneur , celui-ci , et par suite, ses cessionnaires , ont, sur la provision de cette lettre , un droit exclusif contre les autres créanciers du tireur. Nous examinerons cette question n° 391 , lorsque nous considérerons la provision dans ses rapports avec le porteur de la lettre de change.
On a vu, n° 324, qu'une fois la convention de change parfaite , l'une des parties ne pouvait la résoudre sans le consentement de l'autre; à plus forte raison lorsque la lettre de change promise a été délivrée. Ainsi, la perle d'une lettre délivrée ne serait pas une cause, pour le preneur, de demander la dissolution du contrat ; sauf à en exiger une nou- co». i vellc copie, comme nous le dirons n°s 408 et suivants. •
529. L'obligation de tirer la lettre étant remplie par celui qui l'avait promise , il lui en reste une seconde qui le lie non-seulement envers le preneur, mais envers quiconque aura acquis la propriété de cette lettre : il doit faire que le tiré l'accepte quand elle lui sera présentée , ou donner , si l'acceptation co«. c est refusée , les sûretés convenables ; enfin , \[l \ lors même que l'acceptation a eu lieu , W doit encore garantir le payement à l'échéance. L'acceptation n'est qu'une sûreté de plus pour le propriétaire de la lettre, et non un nouveau contrat qui ait pour objet, ou pour résultat, de substituer tel débiteur à tel autre ; et c'est en quoi un contrat de change diffère essentiellement d'une vente de créance. Nous donnerons le développement de ces principes dans le chapitre IV.
DE LA I.KTTRE DE CHANGE
De son côté, le preneur, indépenilainmont supposer qu'on puisse y suppléer p:u' îles dé-
<le rengagement qu'il a pris de payer la valeur claralions de lénioiiis.
convenue pour la lettre délivrée, doit exiger F/i loltre (l(i chance doit cire revéhie de la
racceplalion dans les cas et dans les délais signalure du tircMir, ou s'ils sont plusieurs, de
fixés par la loi ou la convention; s'opposer à celle di; chacun d'eux, à moins (juVdle ne soit
ce que celui qui acceptera , fasse des modiil- tirée au nom d'ime société, au(piel cas la roa.
cations aux indications de la lettre ; se présen- I. c. H. 1er, pour le payement, à l'échéance et au lieu ' '"' indiiiués; faire conslaler le refus, etairir dans
•""i les formes et les délais spécialement prescrits par la loi , sous peine de })erdre son recours contre le tireur. C'est ce qui conslilue les devoirs du |)0i-(eur dont nous parlerons dans le chapitre Mil.
.ir
sij;nalure sociale suHil, conformément à ce que nous dirons en (railaul des sociétés. Il n'est pas hors de propos de faire ohserver que, suivant les princi|)es expli(piés n" ^iM, si la lettre n'est pas écrite en entier par le tireur, une approbation de sa main n'est pas nécessaire, (piaud même il ne serait pas commerçant de profession (-i). Dès qu'il est reconnu en fait, ^^^ que l'acte (pialifié lettre de chanî^e, a loules
les autres formalités prescrites et dont il va
CIlArlTuL II. ôtro parlé, il est acte de commerce : celui qui
DE i.A lettkl: de change. l'a souscrit s'est momenlanémcnt et pour celte
7)00. On peut, d'après les notions que nous négocialion, ranj^é dans la classe des commer-
avons données n°^ 25 et 518, délinir la lettre çanls; il ne peut cxciper de c(î cpii a été dit
de change un acte rédij^é dans les formes lé- n" !2io. Quant aux actes qualifiés lettres de
r. 11. gales, par le(|uel une personne mande à une change, mais qui n'auraient ()as les formes
autre de payer une somme déterminée à celui requises, nous examinerons, n^^SiS et 546, ce
qui est désigné dans cet acte, ou à celui qui qui est relatif à l'approbation d'écriture.
exercera ses dioiis.
Les lettres de change sont, le plus souvent, 351. Une lettre de change doit être tirée
rédigées par écriture privée ; cependant il n'y d'un lieu sur un autre, être datée, énoncer la co«. en. a aucun motif pour rejeter la rédaction par somme à payer , le nom de celui (jui doit acte notarié (i). Un tel acte serait, en quchpie payer, l'époipie et le lieu où le payement doit sorte, un procès-verbal constatant que la s'edécluer, le nom decelui an piolilch; rpii elle lettre de change a été dictée i)ar le tireur, dont est tirée, cire à ordre, et indiquer la valeur fourla signature est suppléée par celle du notaire. nie en contre-valeur. Aucune de ces conditions Ce qu'il est important de remarquer, au sur- ne peut être omise, sans cpie la lettre ne soit, plus, c'est que la rédaction écrite est de ou sans efïet, ou réduite à des etl'els moindres
(pie ceux d'une lettre parfait<^ ; mais si toutes ces eondilions se léunissent dans un acte , il est lettre de change, sans qu'on ait eu besoin d'y insérer ce nom (r,). Aux <léveloppements de ces notions, nous joindrons des régies sur les précautions à prendre lorsjpi'on tire plusieurs exemplaires d'une lettre de change, ou
ion.
loi .
lus.
nu 100.
iOl.
los.
io«.
lot.
M. Cil. l'essence de la lettre de change. Si, d'a|)rès ce que nous avons dit n" 5i>-2, la preuve testimoniale de l'engagement d'en délivrer une, est admissible , il n'en serait pas de même de celle qu'on voudrait ollrir, qu'une lettre de change a été souscrite et connue de telle ou IcUc manière parce cpie la loi ayant pris soin de déter-
miner les formes, et même ayant indiipié les lorsqu'on veut assurer l'exécution de quelques moyens d'en réparer la perte par l'obtention clauses extraordinaires stipulées entre lesconiB«. d'un nouvel cxcnq^laire , ne permet pas de tractants.
(l)Rejot, 30 juillet 1828. Rejet, 10 février 185i. Cassation, 28 janvier 1835.
CJ) Rejet, 10 mcssicioran xi.
i.5) Rejet, 4 mai 1831.
232 l»Ain. III. TH. 11. CllAl>. II. SIXn. II.
Ce sera Tobjct des onze sections suivantes. [)()ur8uivre le tireur en garantie. A plus forte
raison, ufi (loiniciliû (Je lioucn , momentané-
SECTION PREMIÈRE. mom '. D..;.. . . r i .. i •
ment a l\ari8, j)eul tirer, dans cette dernière
De la remise d'un lieu sur un autre. ville, une lettre de change sur un domicilié de
332. La première condition requise pour la 1*»""^'» : en fait, il est bien vrai que celte
coM. cil. validité d'une lettre de change, est qu'elle soit Relire sera payée dans le lieu même où demeure
"" Z\ tirée d'un lieu sur un autre (\). Nous en avons *^ ^'^^"''' '"^'^ ^^ ^icu ne sera pas celui où la
'"'• donné les motifs n" 320. Cette nécessité est si lettre a été tirée.
indispensable, qu'on a douté si l'on devrait regarder comme régulière, la lettre tirée d'un
SECTION II
COH.
village sur une ville limitrophe ou très-voisine. ^""^^ "^"^ '"^ '^"''^ "^^ ^^'^''^^• Mais il n'est pas impossible qu'à la plus petite 333. La lettre de change doit être datée. "« distance , les besoins du commerce , ou des Cette disposition peut être considérée sous négociations licites et sincères, n'exigent qu'on deux rapports: 1" l'indication du jour, 2° celle se solde ou qu'on opère par voie de lettres de du lieu où la lettre est souscrite, change : tout dépend du besoin ou de la posi- Sous le premier rapport, la date, dont Totion des personnes intéressées, et par consé- mission n'anéantit pas en général les engagequent est laissé à l'appréciation des juges ('i). menls ordinaires, comme nous l'avons dit Nous donnerons n° 458, relativement aux ^^ 246, est requise non-seulement pour que suppositions de lieux, quelques règles pour le tireur ne puisse pas dissimuler l'incapacité prévenir les abus. dont il serait frappé, mais encore pour que , De ce qu'il n'y a pas de lettre de change, dans aucun cas, il ne puisse nuire à ses créansans remise d'un lieu sur un autre, il ne faut ciers, s'il était sur le point de faillir. En effet, pas en conclure qu'en définitive, une lettre ne un commerçant, dans ce cas, pourrait tirer des puisse, sans perdre sa qualité, être acquittée lettres de change dont le défaut de date ne dans le lieu même où elle a été tirée. Rien permettrait pas de vérifier le véritable instant n'empêche que, postérieurement à la déli- de souscription, et de suivre Temploi. Par cette ''i vrance, un accord entre celui à qui la lettre considération, Tanlidateest considérée comme . appartient, et l'individu chargé de l'acquitter, un faux entre le tireur et le preneur, lorsqu'elle ne remplace le lieu de payement originairement a eu pour objet de causer un tort à autrui (3). indiqué, par celui même d'où elle a été tirée. Sous le second rapport, la date, en indiquant Ainsi, un domicilié de Paris peut tirer, sur un le lieu où la lettre de change a été tirée, fourdomicilié de Lyon, une lettre de change que niraitle moyen de vérifier si la première concelui-ci acceptera payable à Paris ; et la lettre dition requise pour sa validité, a été observée ; ayant eu, dans son principe, le caractère de et même on pourrait croire cette énonciation régularité qu'exige la loi, le mode d'accepta- d'autant plus essentielle, que la qualité de lion et tout ce qui est postérieur à la confee- lettre de change serait refusée à l'acte qui, en lion de cette lettre n'y peuvent rien changer, ayant le nom , contiendrait supposition de us Ainsi, un domicilié de Lyon peut tirer une lieu. Quoiqu'on ne puisse être trop rigoureux lettre de change sur un domicilié de la même en cette matière, il ne faut pas cependant se ville, payable à Marseille ; et la lettre n'en dissimuler que l'acception commune du mot sera pas moins régulière, soit que le tiré donne date, est de désigner le temps. Dans la règle son acceptation à Lyon, pour payer à Mar- et l'usage, une lettre de change est présumée seille, soit que n'acceptant pas, il y ait lieu à souscrite au domicile du titreur (4) , sauf
(1) Rejet, 8 brumaire an xjv. (3) Cassation, 6 avril 1809.
( 2) Rejet, 0 mars 1855. (4) Rejet, 28 février 1810.
INDICATION DU NOM DE
les preuves de supposition dont nous parlerons en traitant des lettres de change iniparfaiics.
Au surplus, à moins des cas d'exception indiqués n"^ 559 et 545, aucun moyen ne peut être employé pour couvrir le vice provenant du défaut de date de la lettre. Ainsi, la substance qui en serait consialée dans un acte aulhenlique, ne pourrait la ngulariser, en lui donnant la date certaine de cet acte. D'un autre côté, la vérité de celte date ne peut cire détruite que par la preuve de sa fausseté, laquelle preuve doit élre l'aile par celui (jui la conteste (i) ; car ranlidale dans une lettre de change est au moins une fraude, et la fraude ne se présume pas : nous en avons donné les motifs n°' 204 et suiv. Mais l'appréciation des circonstances appartient aux tribunaux ; de ce que ranlidale dans la lettre peut élre considérée comme un faux, on n'en doit pas conclure que la date fasse la même foi (jue celle d'un acte authenii(iue, et ne puisse être impugnée que par une inscription de faux (2).
SECTION III
Enonciatxon de la somme à payer.
554. La lettre de change doit énoncer la somme à payer. Celte énonciation doit être précise puiscjuc autrement la lettre ne présenterait pas une obligation suflisammonl déterminée. La nature et l'espèce de monnaie doivent être indiquées, lorstpic les parties sont convenues que le payement sera fait en monnaie autre que celle du lieu ou du temps du payement. 11 est indiflérent que la somme ne soit exprimée qu'en chillres, ou qu'elle le soit en toutes lettres, sans être répétée, suivant l'usage assez général, en tête ou à la lin de la lettre.
Il ne serait pas impossible (pie, par erreur, on énonçai, dans la lellrc de change, une somme plus forte que la véritable. Celui qui l'a tirée ne peut, par suite des principes expliqués n° 259, faire valoir cette exception
(1) Rejet, 28 juin 1825.
(2) Cassaiion, 29 mars 1815. Hojcl, 21 avril 1829.
lus.
CELUI QUI DOIT PAYER
contre les tiers porteurs ; il peut seulement agir contre le preneur avec qui il a traité, comme s'il lui avait payé, par avance, plus ([ii'il ne lui devail.
SECTION IV. Indication du nom de celui qui doit payer.
555. La lettre de change; doit indi(pier le nom de celui sur qui elle est liiéc. Celle indi- ^om. en cation, nui, dans l'usage, est mise au bas de "" '"" la lettre, à peu près dans la forme d'une adresse, doit être assez exacte pour qu'il n'y ait d'incertitude, ni sur la personne, qu'il est prudent de désigner par ses prénoms ou surnom, lorsqu'il existe plusieurs individus du même nom dans le lieu sur lequel on tire, ni sur le domicile indiqué pour le payement, surtout quand il n'est pas le même (pie la demeure du tiré; car tout ce qui aurait pu induire en erreur, tournerait contre le tireur, suivant les principes expliqués n" 18G.
Le tireur ne doit pas se désigner lui-même pour acquitter le montant de la lettre. On ne pourrait voir, dans un acte ainsi rédigé, qu'une obligation directe , revêtue des apparences d'une lettre de change, et qui aurait seulement l'efTet des billets à domicile (3) dont nous parlerons n*^ 479. Celui qui aurait promis des lettres de change ne serait donc pas fondé, ainsi que nous l'avons déjà dit n" 525, à prétendre qu'il a rempli son obligation en livrant des lettres tirées sur lui-même, parce (jue, dans notre droit et dans l'acception ordinaire des mots, on entend, par lettre de change, récrit adressé à un tiers, de qui le porteur puisse aller requérir l'acceptalion. Nous examinerons, n^ 541 , si la faculté d'insérer un ^„^ lieu de payement, au besoin, pourrait aller •" jusqu'au point d'autoriser le tireur d'une lettre de change à s'indiquer lui-même.
Il ne faut pas, loulefois, en conclure que ce suit tirer sur soi-même, (jue de tirer sur son commissionnaire , ou même, si l'on a deux maisons de commerce distinctes et dans des
(5) Rejet, 1er thermidor an xi, Cassaiion, 1"^^ sepicmbro 1807.
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villes difï(';rcnlo8, do tirer de Tune sur l'auire. M:n8 on considérerait comme tirée sur soiiiicme, la lellre de change qiruii individu aurait tirée sur son commis, ou même sur sa femme avec laquelle il est en communauté, encore qu'il l'eût autorisée à accepter. Il faudrait en dire autant de la lettre que le commis, exprimant cette qualité, aurait tirée sur son préposant.
C'est dans rinlérét de celui au profit de qui une lettre de change doit être tirée, que nous avons dit qu'il n'était pas obligé de se contenter de celle que le tireur aurait faite sur luimême, parce que, dans la réalité, ce n'est pas cela qu'il entendait acquérir : il était présumé, en stipulant une lettre de change , en vouloir une qui lui offrît un tiré distinct du tireur. Mais s'il s'était contenté d'un effet tel que nous venons de le supposer, il aurait, contre le tireur , tous les droits que nous verrons, n° 481, résulter des billets à domicile; et le tireur, qui aurait tiré sur lui-même, serait non recevabîe à prétendre qu'il y a imperfection de la lettre, et se refusera remplir ses obligations, ou repousser les poursuites du porteur qui l'aurait traduit devant la juridiction commerciale (i),conformémenlà ce qui a été dit n° 28.
SECTION V
Indication de l'époque du payement.
536. Une lettre de change doit énoncer à coM, CIT. quelle époque elle sera payée. Le défaut de cette
,0,. mdication ne pourrait être supplée par les cir- '"'* constances , comme il pourrait l'être par les COM. c. II. juges, dans le cas où une obligation n'indi- •900 1798. quep^it pas d'échéance; parce que nous verrons que les demandes de payement et les poursuites doivent être exactement faites à jour fixe, ce qui ne saurait avoir lieu si la fixation pouvait être arbitraire.
Elle peut être payable à l'expiration d'un certain nombre de, jours, de semaines, de mois de date. Nous avons donné, n^ 185, des notions qui n'ont pas besoin de nouveaux dé-
(1) Cassation, l«f mai 1809. Rejet, 14 mai 1828.
voloppemcnts pour être appliquées au payement d'une lettre de change.
On [»eut aussi indi(juer le payement à un certain nombre d'usancesde date. I^es usauces sont, en France, une série de trente jours, qui o se comptent sans avoir égard à la plus ou ' moins longue durée du mois dans lequel elles se trouvent ; de manière fju'une lettre à trois usances , datée du 5 janvier, sera échue le A avril dans les années bissextiles ; une lettre à deux usances, du 29 juin, sera échue le 28 août.
La lettre peut être payable à vue, c'est-àdire à l'instant même qu'elle sera présentée à ce celui qui doit payer, et raêmeà douze ou vingt- ' quatre heures de vue, qui se compteraient de l'heure précise de l'acceptation.
Enfin, la lettre peut être payable à l'expiration d'un certain nombre de jours, de semaines, a de mois, d'usances de vue. Ce délai commence à courir le lendemain du jour que la lettre a été acceptée ; ou que le refus en a été légale- « ment constaté. Mais comme il pourrait être prolongé indéfiniment par le porteur, celui-ci est tenu de la présenter dans un temps que nous ferons connaître n^^358 et 420.
SECTION VI
Éfîoncialion du lieu de payement.
557. La lettre de change doit indiquer le ^co lieu du payement. Quelquefois, celte indica- * lion est faite dans le corps de la lettre, principalement lorsqu'on la tire payable dans un lieu déterminé, autre que le domicile du tiré, soit co qu'on désigne une autre ville, soit qu'on indique, dans la ville où il demeure, un lieu autre que son habitation, par exemple, une hôtellerie , un bureau d'escompte , un comptoir de banque.
Lorsqu'il n'y a pas de désignation spéciale, ce lieu se trouve implicitement énoncé par l'indication que fait le tireur, du nom et de la demeure que celui sur qui la lettre est tirée avait au moment de sa confection , comme nous l'avons dit n"'' 186 et 201. D'autres fois il arrive que le lieu de payement n'est indiqué que par racccplalion ; c'est morne une obliga-
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n. lion imposée à l'accepteur, lorsque la leUre "■ doit être payée ailleurs qu'à son domicile.
SECTION VII
Nom de celu ià gui la lettre est payable.
338. La lettre de change doit exprimer le o- nom de celui à qui elle doit cire payée. Celte 3' condition est tellement essentielle , que si la *' lettre indiquait sinq)leinent celui qui en a compté la valeur, sans mander au tiré de lui en payer le moulant, on ne pourrait y suppléer par la présompiion que le tireur a entendu (jue la lettre fût payable à cette personne ; car il arrive rréquemmenl (pie le pri\ d'une Ictlre de change est fourni par un autre que celui au profit de qui elle est tirée. Cette omission serait une im|)erfection qui empêcherait de considérer Pacte comme une véritable lettre de change. 11 serait réduit à la qualité d'un litre ordinaire, dont les tribunaux apprécieraient les eflets, selon les circonstances. Ainsi, d'après la manière dont cet acte serait rédigé , celui (jui a comj>té la valeur pourrait contraindre le tireur à lui donner une autre lettre ré'Milière , ou agir contre lui, comme nous l'avons dit 11" 3^6, pour le cas d'inexécution de la convention de change : et même en vertu des droits qu'a tout créancier d'exercer les actions de son 6. débiteur, il pourrait se faire payer sur la provision que le tiré aurait dans ses mains. Mais l'imperfection de la lettre empêcherait qu'il eut un droit exclusif sur cette provision, comme dans le cas déjà indiqué n° 528, et que nous développerons n° 591.
On voit encore, par là, qu'une lettre de change ne peut être faite payable au porteur. Celle qu'on rédigerait de cette manière serait une lettre imparfaite dont nous examinerons les effets, n°^ 464 et suivants.
SECTION VIII
I>e l^ordrc de la lettre de c/iange,
359. La lettre de change doit être à ordre; jusque-là , fùt-elle rédigée avec toutes les
(!) Rejet, 10 messidor an xi. Cassation, 14 ihermidor an xi.
formes dont nous venons de parler, elle n'est encore qu'un titre en faveur de celui au profit de qui elle est tirée : ce titre lui doiMKi incontestablement droit d'exiger le j)ayeinent, mais, ainsi qu'on Ta vu n" 313, il ne pourrait le négocier par voie d'endossement , et , par ce moyen, le livrer à la cireulalion : ce n'est (jue par l'ordre qu'une lettre de change ac(piierl la perfection qui la rend si utile.
Elle peut être à l'ordre du preneur, ou d'un tiers, ou du tireur lui-même. Par tiers, on ne co*. en peut entendre qu'une personne autre que "" *^"' celle dont le nom est déjà compris dans lu •«"• rédaction ; d'où l'on doit conclure que la lettre tirée sur une personne , pour payer à ellemême ou à son ordre, ne serait pas une véritable lettre de change, puisque cette personne ne serait pas un tiers ; à moins que celui sur qui la lettre est tirée ne réunit deux (jualilés distinctes, telles que débiteur du tireur ou son mandataire pour la payer, et mandataire d'un tiers pour profiter de cette même lettre.
La lettre peut être à l'ordre du tireur, mais elle n'est réellement parfaite (ju'au moment où il l'a transmise par un endossement , fcoit à celui qui en a compté la valeur , soit à un tiers (1). Jusque-là il n'y a point, à proprement parler, de contrat ; car le tireur ne peut négocier avec lui-même : c'est rendossement qui rend la lettre parfaite ; et même, comme il ne fait qu'un tout avec le texte de la lettre , il |)eut suppléer au défaut de date qu'elle ne contiendrait pas. C'est, à notre sentiment, une exception au principe expli(|ué n" 333 : mais on verra n" 343 que la question est susceptible de controverse. Quoi qu'il en soit, sous ce rapport, il faut que la lettre soit tirée sur un autre lieu que celui où elle est payable, ou si elle était payable dans le lieu d'où elle a été tirée, il faudrait que r<'ndossement du tireur fût passé dans un autre lieu , car autrement il n'y aurait pas de remise (2).
Il y a cependant des cas où la lettre peut être à l'ordre du tireur lui-même, et avoir
(2) Rejel, 28 février 1810.
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loiiUî sa porfi^clion à Tiiislant (ju'cUc a clé lircc : c'est lorsfjue lo tireur, agissant on (jualilé tic mandataire de celui à (jui la provision appartient, lire, suivant les instructions que lui a données ce dernier, à son ordre propre, pour se payer d'une somme que lui doit son conmiellant.
Nous verrons , n'' 455 , en traitant des déchéances du porteur, que Tcndosseur d'une lettre de change, tirée à son ordre propre , a la qualité de tireur à Tégard des tiers ; et nous examinerons les obligations qui résultent de celte double qualité.
En exigeant que la lettre soit à ordre , le législateur n'a pas entendu, sans doute, que ce mot serait si impérieusement nécessaire qu'aucun équivalent ne pût le remplacer. Mais il faut, comme nous l'avons expliqué n° 191, que cette expression équivalente ne soit susceptible d'aucune acception capable d'exclure l'intention de transférer la propriété. Ainsi, le tireur qui ordonnerait de payer à un tel, ou en sa faveur, aurait sans doute donné un mandat qui autoriserait la personne désignée à loucher la somme indiquée; mais ce ne serait point une lettre de change susceptible de négocialions ultérieures par endossements, puisque le tiré ne trouverait, dans le contenu de cet écrit, qu'un mandat de payer au preneur, et non à celui à qui l'ordre en transmettrait la propriété. Si, au contraire, le tireur avait dit de payer à un tel , ou à sa disposilion , ces mots , quoique n'étant pas ceux dont la loi s'est servie, seraient un équivalent qui ne laisserait aucune incertitude : car, transmettre par voie d'endossement, c'est disposer; et l'individu qui ordoime de payer à la disposition d'un autre , mande nécessairement de payer à celui au profit de qui cet autre disposera. Il en jerait de même si la lettre én^n^t qu'elle est payable à un tel, ou au porteur légilimc : ces derniers mots équivaudraient à ceux-ci plus usités, ou à ordre (i), parce qu'ils désigneraient celui que cette personne aura
(1) Rejet, 27 février 1810.
(2) Rejet, 19 juin 1810. Cassation, 24 juin 1812.
rendu légitimement porteur; ce qui ne peut avoir lieu qiuî par un ordre ou endossement , connue nous h; v(îrr()ns au chapitre suivant.
Si:(>TI()N IX.
Déclaration de la valeur fournie.
oiO. La lettre de change doit exprimer la valeur fournie, ('elle règle n'est qu'une application exacte du principe déjà développé n»^ 176 et suivants, que tout engagement doit avoir une cause, et une dérogation à celui qui la suppose dans les actes qui n'en expriment pas, jusqu'à preuve contraire.
11 faut, de plus, que la lettre énonce en quoi la valeur a été fournie au tireur ou à celui pour le compte de qui cette leltre est tirée, afin d'empêcher qu'on ne déguised'autres contrats, sous le nom de change; d'où l'on doit conclure que les seuls mots, valeur reçue, sont insuffisants, et que les mentions portées aux registres des parties ou d'autres preuves extrinsèques ne peuvent y suppléer (2).
Celte énonciation peut être faite par les mots, valeur reçue en argent, enmarchandises, en compte, ou de toute autre manière. La variété infinie des opérations commerciales, et des causes qu'elles peuvent avoir, laisse à cet égard la plus grande latitude; et chacune de ces énonciations a l'elfet qui lui est propre. Ainsi, la déclaration de valeur reçue comptant établit jusqu'à preuve contraire, que le tireur a reçu effectivement la contre-valeur ; la déclaration valeur en compte, oblige le preneur à se régler avec le tireur, d'après leur situation respective, suivant les règles particulières aux comptes courants (5).
On pourrait tirer une leltre dont la valeur serait annoncée avoir été fournie par la souscription d'une obligation corrélative, poui acquitter une dette antérieure, en compensalion, pour opérer un prêt, soit à un tiers à qui le preneur de la lettre a compté ou comptera la valeur, soit au tireur. Ce qu'il importe, c'est que renonciation ne détruise pas toute pré- Cassation, 23 juin 1817.— (ôj Rejet, 14 floréal an ix. Rcjel, 20 août 1818.
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somplion que la valeur a clé réellement valeur en compte, dont nous avons expliqué
comptée. Ainsi , Ton considère comme sulli- ci-dcs^us les eilt'ls cl les avantages,
sanle Texpression, ra/tM/rcfue compUinl, Tu- Il n'y a aucune raison pour que la valeur
sage l'ayant fait udopier comme équivalent ne puisse pas consister en une chose étrangère
aux mots ar^fcn/ ou espèces (i). Mais Texprcs- aux opérations commerciales (3), pourvu que
sion, valeur en moi-mrme, ne sufTirail pas, si celle chose soit appréciable. Ainsi, on ])Our-
elle nY'lait comj)Icléc par la régularilé d'un rail lirer des lellres de change dont on recon-
endosscment souscrit du tireur ou de son man- nailrait avoir rc(,ula valeur en un immeuble, en
dalairc (2). Dans l'usage, celle fornude est un retour de partage , en prix de coupes de
employée par celui (jui lire une lettre i\ son bois vendues par un projjriétaire , même en
ordre propre; mais comme celle espèce de bons oHices (1); sauf, dans ce dernier cas,
lettre n'est parlaile (m"eii verlu d'un ordre l'application des règles du droit commun sur
passé à un tiers, il l'aui alors que cet ordre les actes de libéralité.
énonce régulièrement en qimi la valeur a été Nous aurons occasion d'examiner n^^oS, fournie. A plus forte raison, (piand une lettre ce qui aurait lieu dans le cas où la valeur fourest tirée à l'ordre d'un tiers, les mois va/cwr en nie aurait été autre que celle qu'exprime la moi-même, donlle tireur se serviiait, ne suffi- lettre de change.
sent pas. Ils signilient bien que le tireur est On n'exige pas renonciation de ci'lui par qui
créancier de celui sur qui il tire , et cpi'il la valeur a été fournie : elle pourrait donc
entend que le montant de la lettre acquittée l'être par un tiers, comme nous l'avons dit
par ce dernier, vienne en déduction de sa n° 55Î); et par conséquent le droit d'un tiers
créance; mais il n'en résulte i)as la [)reuve que pourrait être la cause de la lellre, ce ([ui
le tireur ait reçu une valeur, de celui au arrive lorscju'un individu tire par ordre et pour
}>rofit de qui celte lettre est lirée. le compte d'un autre. •'» •"'
L'expression , vahur entendue, ou valeur Du reste, lors même que renonciation de cn/rcwoMA-, semble aussi pouvoirêlrejuslement valeur est faite d'une manière incontestable, contestée. On peut dire qu'elh; annonce l'cm- il n'est pas contraire aux vrais principes que barras où les parties étaient d'exprimer la la partie qui a recoimu l'avoir reçue , ou des valeur fournie, et (ju'elle contient l'aveu qu'il tiers dont l'intérêt serait démontré, soient n'en a pas été fourni : elle est moins explicile admis à prouver que, dans la réalité, la valeur (jue la formule valeur reçue; et on a vu (jue est encore due par le preneur, (^olle déclacelte expression était insuffisante. Si le tireur ration qu'elle a été fournie, ne militerait en sa est iorcé par quelques circonstances qui se faveur, qu'en ce sens qu'il n'a rien à prouver; présenlent souvent dans le comuicrce, de ne mais, d'après ce que nous avons dil n" 202, pas exprimer la véritable cause de la lettre , elle n'exclut, ni la preuve ni les |)rés()mption8 par exemple, parce qu'il faudrait indiquer des contraires, ni même l'obligation pour lui, actes qui seraient peut-être assujettis à des d'aflirmer, s'il en était requis, qu'il a véritabledroits liscaux, ou rappeler des négociations que ment payé, ou qu'il ne sert pas de prête -nom. des événements de guerre et autres send)lables
auraient forcé de mas(iuer, ouenlin j)arceque, SECTION X. tirant pour le compte d'aulrui, il loi est im- ^^ diverses ênonciations facullalives, possible d'indiquer, avec précision, la valeur 3 il . Souvent le tireur insère dans la lettre, reçue, il peut user de la formule légale , qu'en cas de refus d'acceptation ou de paye- Ci) Cassation, 13 novembre 1821. (3) Rejet, 15 décembre 1820. (-2) Rejet, 2 prairial an xm. Cassation, 28 juillet (4) Rejet, 13 ventôse an Xiii. 1813. Rejet, 20 janvier 18)1.
cou «'. n
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mcnl par la pnisonnc .sur qui la IcKrc est lirco, l'avons «lit ii" 523, il doit s'exprimer par ces on s'adressera, au besoin, à une autre dont il mots, sans autre avis. indique le nom et la demeure ; à moins qu'il Le tireur peut aussi indiquer, dan» la lettre, n'ait préféré de faire cette indication par écrit comment il entend se régler avec le tiré , relaséparé ; ce qui arrive lorsque le tireur craint livcment à la provision , par ces mots , qm do laisser connaître la défiance que lui inspire 'porterez à mon compte , ou autres semblale lire. Le preneur qui a stipulé qu'une lettre l>les. de change lui serait fournie, et qui, conformément à ce que nous avons dit n° 335, a SECTION XI. droit d'exiger que celte lettre soit tirée sur ^^' ^'^^^«^ exemplaires d'une lettre de change, une personne autre que le tireur, peut refuser 342. Il est d'usage de délivrer plusieun celle qui , tout en étant tirée sur un tiers , in- exemplaires d'une lettre de change , pour faci diquerait le besoin chez le tireur. Celui à qui liter les négociations , en faisant circuler ur une lettre de change a été promise, et à qui des exemplaires , tandis qu'on envoie l'autre elle serait offerte avec celte indication , aurait à Tacceplation. On emploie aussi ce moyer évidemment le droit de la refuser et de pré- lorsqu'une lettre est destinée à être envoyée tendre que le promettant ne remplit pas son au loin , et surtout outre-mer, pour éviter leî obligation. Le preneur pourrait aussi refuser inconvénients des pertes ou accidents sem la lettre qui indiquerait un besoin , dans une blables. Mais il est important de mentionner autre ville que celle sur laquelle cette lettre sur chacun des exemplaires, s'il est premier serait tirée , puisqu'il en résulterait, pour le deuxième, troisième, quatrième, etc. ; parce porteur, une impossibilité de faire le même qu'autrement , rien ne prouvant qu'un de; .':oM. C.B. jour, le protêt, à tous les domiciles indiqués exemplaires est le double ou le triple des pour le payement , et sinon la crainte d'une autres , chacun d'eux passerait dans le corn déchéance , au moins la chance d'un procès, merce pour une lettre originale. Nous esami- Quelquefois aussi on insère, dans la lettre, nerons, n° 399, s'il est indispensablemen la déclaration que le porteur fera le retour nécessaire que les divers exemplaires contien sans frais; nous verrons, n° 4-25, quel serait nent la mention que le payement de l'un annu l'effet de cette énonciation , et n° 421 , ce qui lera l'effet des autres, arriverait dans le cas où le preneur, ayant Cependant, s'il n'existe qu'un seul exem reçu la lettre avec de telles indications , éprou- plaire, aucune indication ne nous paraît néces Terait quelques difficultés relativement aux saire. Une lettre de change est présumée seuh poursuites qu'il voudrait exercer. ou première, lorsqu'elle n'a pas une autre dé On pourrait joindre le contrat de nantisse- nomination : il ne faut pas que l'omission d'uni ment au contrat de change , ou faire dépendre désignation , superflue dans ce cas , fournissi le payement de la lettre, de certaines condi- prétexte d'en refuser le payement : c'est ai lions. Il est évident que, dans ce cas, elle tireur à prendre ses précautions lorsqu'il dé doit contenir ces diverses énonciations; autre- livre plusieurs exemplaires, ment le porteur serait fondé à exiger le paye- La mention n'est pas indispensable à la va ment , sans qu'on pût lui opposer d'exception lidité de la lettre ; mais elle a pour obje fondéfe sur ce que la restitution du gage doit d'avertir le tiré , et de le rendre responsabl accompagner le payement , ou sur l'inexécu- s'il acceptait ou s'il payait imprudemment deu: lion des conditions stipulées par acte séparé, exemplaires de la même lettre , ou d'en fair Si l'intention du tireur est que la lettre soit retomber les suites sur le tireur qui aurai acceptée ou payée , sans attendre la lettre oublié de faire cette mention, d'avis qu'il est d'usage d'écrire, comme nous Chacun des deuxième, troisième, quatrièm
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exemplaires de la Icllrc , ne «levant fain; et ne CilAPITUK Ilf. faisant elVeclivenient qu'un avec le premier, ils doivent être parfaitement conformes. Si toutefois, par inadvertance , l'un d'eux conte- ôiô. Nous avons vu, n'' 24, par quels menait (pielque omission , la régulante du second tifs (rulilité commerciale, les cessions de lettre ou du subsé(pient serait une reclificaliori sufli- de change , ou les jiouvoirs donnés pour en saute : la volonté du tireur se maniCeslerait disposer et en toucher h; moulant , devaient clairement , dans cette circonstance , j)ar la être lédigés en peu de mots, au dos de la lellre régularité des autres exemplaires ; ou ne pour- ce (pii fait donner à ces actes le nom iVemlosrait dire, dans ce cas , que Timperfection a été sèment. Celle nécessité d'écrire ainsi les négoréparéc par des preuves étrangères à la lellre ciaiious sur la lellre, est telle, (jue si la mulde change. tiplicité des endossemenls dont une lettre a
Les commerçants, toujours ingénieux à cher- été l'objet, renijjlissait le papier dans son
cher les moyens les plus pro|)res à féliciter entier, on y en ajouterait un autre sous le nom
leurs négociations, ont inventé les copies de iVallonfjc, pour recevoir les négociations ulté-
leltrcs de change, qu'il ne faut pas confon- rieures : cette allonge est censée ne faire qu'un
dre avec les duplicata dont il vient d'être tout avec la lettre. L'usage seul peut déter-
pjulé. miner les précautions à prendre pour éviter
Il peut se faire qu'au moment où une lettre les abus ; ce serait d'après ce mèuje usage,
de changea été tirée, les contractants n'aient les circonstances et 1 é(piiié , que les juges
pas senti ou prévu l'utilité dont pourraient devraient se décider s'il s'élevait à ce sujet
être une seconde ^ troisième, etc., laite et signée des contestations.
par le tireur. xMors , un endosseur trop éloigné On voit (jue si la lettre de change peut élro
souvent de la demeure de celui-ci, pour se faite par un acte notarié, comme nous l'avons
procurer un duplicata dont il sent la nécessité, dit u" 550, il n'en est pas de même de l'endos-
iranscrit littéralement la lettre de change, sèment, puisqu'il doit être écrit sur la lettre :
avec tous les endossemenls (preile porte, y c'est donc, dans toute la force du mot, un
com|)ris le sien ; puis il certifie véritable acte sous signature privée, (pii ne peut valoir
cette copie, en indi(piant où se trouve lori- que s'il est signé par son auteur. La personne
gina!. qui ne saurait pas signer, n'aurait d'autre res-
Le but qu'on se propose en faisant celte source que de faire faire l'endossement par
copie, est de pouvoir la négocier en l'absence "" fondé de pouvoir. Du reste, par les motifs
de l'original et pendant que cet original est déjà donnés n°^ 2 45 et 550, cet acte n'a pas
envoyé à Tacceplaiion parl'auleur de lacopie. besoin d'élre revêtu d'une approbation écrite
Celui qui fait et met en émission la copie, cou- de la main du signataire (i).
tracte, par cela mêm€, l'obligaiion de ne plus H y a deux espèces d'endossements , dont
disposer de l'original el de le tenir à la dispo- les eitets sont dillérents. Si la négociation a
sition de la personne qui sera porteur de la pour objet de iransmcltre la pro|)riété , l'en-
copie. Il est d'une nécessité indispensable que dossemcnt est assujetti à des formes que la
celui qui fait une telle copie, y transcrive aussi loi a déterminées avec d'autant plus de soin ,
rendossemeni (ju'il a mis sur l'original , car que ce mode de transport est , comme nous
s'il l'omettait, else bornait à endosser la copie, l'avons vu n° 515, dispensé de toutes les con-
lorsque déjà il avait endossé l'original , il ditions exigées par le droit civil , pour la
créerait un double emploi dont il serait juste validité d'un transport de créance : c'est ce qu'il fût victime dans rinlérêtdes tiers porteurs
de bonne foi. . (I) Cassation, 7 thermidor an xi.
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que nous appellerons endossement régulier.
Si Pendossom- veut se borner à donner le pouvoir de disposer de la lettre , ou d'en recouvrer le montant, Tcndossemenl n'est assujelli à aucune forme spéciale ; la volonté de son au leur est jugée par les expressions dont il se sert, ou par les circonstances. Nous donnerons à celle espèce d'endossement le nom (\''irrcgulier.
Ce sera Tobjet des deux sections suivantes.
SECTION PREMIÈRE
De l'endossement régulier.
544. L'endossement régulier est un acte contenant cerlaines énoncialions spécialement requises, par lequel le propriétaire d'une lettre de change , ou celui qui exerce ses droits , la cède à la personne qu'il dénomme , et en garantit le payement à l'échéance. Cet endossement est une véritable opération de change ; mais comme elle est accessoire et conséquence d'une opération déjà exislante , on n'y exige par les lettres d'avis, ni la remise d'un lieu sur un autre, dont nous avons parlé n*^^ 325 et 552.
On peut céder une lettre de change, comme on peut en tirer , soit moyennant une valeur convenue, que le preneur paye ou s'oblige de payer , soit pour s'acquitter d'une dette , soit à tout autre titre intéressé , même à titre gratuit , lorsqu'on s'en est clairement expliqué. Cette cession peut être totale ou partielle ; la circonstance que l'endosseur resterait propriétaire d'une partie de la lettre , ne changerait rien aux effets de la cession qu'il aurait faite.
On distingue dans rendossemenl régulier : 1° la forme requise pour sa validité ; 2° ses effets ; 5° le tempspendant lequel il peut intervenir.
Nous en ferons l'objet des trois paragraphes suivants.
§ P»". — Formes de rendossemenl régulier.
545. Une condition essentielle à l'endossement est , comme nous l'avons dit n*» 545 , qu'il soit écrit sur la lettre même. Quelque certaine que fût la date d'une cession séparée,
quand même elle serait signifiée au débiteur, elle ne pourrait être opi)08éeà celui qui se présenterait à l'échéance, porteur de la lettre, en vertu d'un endossement , quoique d'une date postérieure : la preuve testimoniale n'en serait pas reçue. Mais on sent Irès-bien qu'il n'en est ainsi que dans rintérctde ce tiers porteur. Si le propriélaire , ou le fondé de pouvoir du propriétaire d'une lettre de change , l'avait cédée à quelqu'un par une autre voie que l'en- r, dossement, une telle cession, prouvée par l'un ' des moyens admis dans le commerce, ne pourrait être conleslée par l'un ou par l'autre des contractants (i).
L'endossement doit être daté. Cette première condilion,également exigée pour la lettre de change, a pour objet d'empêcher les fraudes au préjudice des créanciers d'un failli. Ce que nous avons dit n^* 555, sur les antidates et l'impossibilité de réparer l'omission de date par des conjectures ou autres moyens suppléloires, y serait applicable. Mais si l'endossement, sans porter malériellement l'expression d'une date , se référait à celle d'une énonciation qui le précède , en se servant des mots , ut rétro, ut supra , comme dessus , usités dans quelques places, faudrait-il lui refuser la qualité et les effets d'endossement régulier ? Il y a deux cas dans lesquels cela peut arriver. Le porteur d'une lettre de change lirée ou endossée à son profit , la cède par endossement, et au lieu de dater cet acte, emploie la formule dont nous venons de parler. Il est incontestable qu'elle ne suffit pas pour donner une date à son endossement. Il se réfère à un écrit qui n'est pas émané de lui ; refuser de voir , en cela, une date telle que la loi l'exige , n'a rien qui répugne à l'esprit de cette loi.
Mais nous avons vu n° 559 , que l'auteur d'une lettre de change pouvait la créer payable à son ordre propre ; que jusque-là il n'y avait pas, à proprement parler, de leitre véritable ; que la lettre n'était parfaite que par le transport qu'il en faisait à un tiers. Si, dans ce transport,
(1) Rejet, 17 décembre 1827.
I. FORMES DE I/ENDOSSEMENT REGULIER. ^A
il emploie , au lieu d'une date par jour, mois turc, ne pourraient en faire prononcer la nul-
etan, la formule ut relro , ul supra , ou loule lilé (♦) : c'est la conséquence des principes
autre qui se réfère à la lettre de change, il (pie nous avons donnés n° 244. Néanmoins,
nous semblerait d'une rigueur extrême de celte faculté que rinlérét du commerce a dû
refuser à son endossement la qualité d'endos- faire adinellre, ne peut être un moyen de
sèment régulier, si d'ailleurs cet endossement fraude. S'il était reconnu (jue celui qui a rem-
énonce la valeur reçue. Car la lettre et l'en- pli l'endossement à son profit, n'y avait aucun
dussement ne sont qu'une seule et même droit, il devrait être poursuivi et puni comme f*^- ♦«»•
chose : l'une et l'autre émanent de l'auteur l'est celui qui a abusé d'un blanc seing ; et
de la lettre et se complètent respective- par conséquent, s'il était encore porteur de
ment (i). l'efl'et, le refus de payement lui serait valable
L'endossement doit encore exprimer la ment fait par le débiteur qui aurait intérêt à
valeur fournie, renonciation du nom de celui le repousser, soit parce que lui-même aurait
au profil de qui il est fait, et la déclaration des exceptions à opposer au véritable pro-
qu'il est à l'ordre de cette personne. Ces con- priétaire injuslcmenl dépouillé, soit parce
dilions sont aussi requises pour la validité des qu'il aurait , enlrc les mains, une opposition
lettres de change. Elles s'expliquent les unes de la part de celui-ci, fondée sur l'abus de
par les autres (2) ; les développements que confiance dont il se rendrait plaignant, nous avons donnés n<*^ 559 et 540 , sont De même, dans rinlérét dos tiers, la fiction
entièrement applicables ici. Il est évident (jue ne doit pas aller plus loin que la vérité. Le
ces énonciations ne pourraient être suppléées porteur, en recevant la lettre avec une signa-
par une simple formule de relation ,que dans le lure en blanc, est présumé, sans doute, avoir
cas où, selon nous, la date pourrait l'être, au reçu l'autorisation de faire ce que le signataire
moyen d'un endossement fait par celui qui a aurait dû et i)u faire. Celui-ci serait donc
créé une lettre de change à son ordre propre. admis à prouver, contre la personne à qui il a
remis la lettre revêtue d'une simple signature, 54G. Ce que nous venons de dire suffit pour qu'elle en a abusé. Le débiteur de la leiire qui faire connaître qu'une simple signature ne se serait libéré entre les mains de la personne suffit pas pour transférer la propriété d'une par qui l'endossement imparfait avait été lettre de change (3) ; car un tel endossement donné, i)ourrait prouver que cet endossement ne réunirait pas les énonciations dont nous n'a été régularisé qu'après coup , et dans la venons d'établir la nécessité. vue de léser ses inléiêts (o). Si l'endosseur ^lais il n'importe de quelle main l'endosse- tombait en faillite avant que l'endossement ment soit rempli , quand même il le serait de fût régularisé , le porteur ne pourrait plus en la main de la personne au profit de qui il est réparer le vice, parce que la faillite aurait fait; la signature du cédant n'ayant pas besoin frappé le signataire d'une incapacité absolue d'être accompagnée d'une approbation écrite de faire une transaction quelconque. Ce qu'il ro*. r.n. de sa main, comme on l'a vu n** 545. La n'est plus capable de faire, le porteur, qui ne *" ''*' preuve acquise, l'aveu même du porteur, que saurait en cela être réputé que son mandala lettre n'est sortie des mains de l'endosseur taire, ne le peut plus aussi ; et par conséquent, qu'avec une simple signature , sans autre ceux à qui rimperfection de cet endossement énonciation, et que lui-même a ajouté, depuis, aurait pu donner (piebpies droits pour rcvenun transport régulier au-dessus de cette signa- dicjuer la lettre, sont fondés à les exercer,
(1) Rejet, 2 prairial an xiii. Mais doux Cassations (3) Cassation, 18 mai 18 lô. Rejel, 11 juillet 1850. des 25 juin 1817, et 14 nov. 18-21, sont contraires. (A) Rejel, 25 novcm!)re 1807. Rejet, t'4 avril 1827.
(2) Cassation, 24 juin 1812. (5) Rejet, 21 avril 1820.
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sans égard à la vcgularisalion qu'ils prouve- pur et simjjlc, quelquefois un composé du C(m»-
raicnt n'avoir été laite que depuis la faillite IratdecesKion-lransporlctducoutraldechange.
de l'endosseur (i). Mais si celte régularisation 11 est contrat de change pur et simple, lorsque
a été faite avant la faillite, elle est inalta- le tireur ayant fait la lettre à son ordre pro{)re,
quable {2), sauf les exceptions dont nous par- Tendosse au profit du ])re)ieur. Il est contrat
lerons n" 550. composé de la cession-transport et du change,
De ce qu'on peut remplir un endossement lorsque la lettre étant parfaite et tirée d'un
en blanc , il ne faut pas conclure qu'on puisse lieu sur un autre, celui à qui elle appartient la
de même corriger un endossement auquel il cède à quelqu'un qui lui en compte la valeur,
ne manquerait que la date ou la mention de ainsi qu'on l'a vu n^ 339. Comme contrat de
valeur. Celui qui donne un blanc seing per- cession-transport, il entraîne toutes les obliga-
met, comme nous l'avons dit n^ 244, et sous tions attachées aux cessions de créances; avec
les restrictions indiquées, qu'on inscrive au-des- garantie de la solvabilité future du débiteur ,
sus tout ce qu'on voudra. Mais celui qui fait puisque l'endosseurestgaranl solidaire, avec les co
un endossement avec telle énoncialion , plutôt autres signataires, de l'acceptation delà lettre,
qu'avec <e^/É( autre, a souscrit un acte suscep- ainsi que du payement à l'échéance. Mais,
tible d'effets propres, d'après lesrègles quenous comme il est mêlé du contrat de change, cette
donnerons dans la section suivante. 11 ne vou- garantie ne se borne pas au remboursement
lait pas , sans doute, le rédiger autrement, du prix reçu par le cédant; celui-ci promet
puisqu'il ne l'a pas fait ; et rien ne porte à pré- que la somme énoncée dans la lettre sera payée
sumer qu'il autorisait à en changer la teneur par le tiré, aux jour et lieu indiqués ; et si ce
par des additions. payement n'est pas fait, il est soumis à toutes
On voit, parce qui vient d'être dit, que nous les obligations que le contrat de change impose
ne considérons point comme encore en vi- au tireur, sauf certaines modiBcaiions que nous
gueur, une loi du 12 octobre 1795 (20 vende- ferons connaître en indiquant les motifs qui
miaire an iv), qui avait interdit les négociations, les ont fait admettre.
en blanc, de lettres de change et autres effets Considéré sous le second rapport, l'endos-
de commerce. Cette loi, toute de circonstance, sèment est un transport de créance qui donne
est tombée depuis longtemps en désuétude ; et au cessionnaire la plénitude des droits que le
la jurisprudence unanime des tribunaux s'ac- cédant avait contre le débiteur principal et
corde à ne point annuler ces espèces de négo- contre les autres garants ; il l'en saisit à comp-
ciations, dont au surplus l'effet est réglé par ter de la date de l'endossement , sans qu'une
les principes ci-dessus expliqués. signification ou acceptation de transport soit
nécessaire , et sans qu'on puisse faire valoir §11. — Des effets de l'endossement régulier. ' ^ . .
contre lui aucune exception qui ne lui serait
347. L'endossement peut être considéré : pas personnelle, ou qui ne serait pas expressé-
1" entre celui qui le souscrit, et celui au profit ment écrite dans la lettre ou l'endossement (3),
de qui il est souscrit ; 2« entre celui au profit conformément à ce qui a été dit n° 313. En
de qui il est souscrit, et celui sur qui la lettre de conséquence, devenant propriétaire de la lettre
change est tirée ; 3^ entre celui qui le souscrit, et de tous les droits qui en résultent, il peut,
et les autres parties qui interviendront dans les à son tour, l'endosser et transmettre les mômes
négociations ultérieures de la lettre de change, droits à son cessionnaire, envers qui il con-
Considéré sous le premier rapport, l'endos- tracte la même garantie que son cédant avait
sèment est quelquefois un contrat de change contractée envers lui.
(1) Cassation, 18 novembre 1812. (5) Cassation, 2 mai 1836.
(2) Rejet, 8 novembre 1826.
§ H. DES EFFETS DE L'ENDOSSEMENT nÉCriJER. nr>
Enfin, contiidéré sous le troisième rapport, la lettre de cliange , peut ôtre rayé, tant que
rendossemenl oblige celui qui le souscrit, en- l'auteur de celte négociation ne s'en est pas
vers tous ceux qui, par suite des négociations, dessaisi. On sent qu'une erreur ou une négo-
dcviendront porteurs de la lettre, à la même ciation projetée, mais rojupue, peut en être la
garantie du payement que celle qu'il contracte cause. La ressource de se faire endosser la
envers son cessionnaire direct. lettre par celui à (|ui on l'avait cédée i>ar
erreur, et qu'on nonjine conlre-passalion, n'est
348. Les parties étant libres d'ajouter à rien moins que sûre, puisque cette contre-pas-
Icurs conventions les restrictions que la loi sation , à moins (ju'on n'eût soin d'y insérer
n'interdit pas, l'endosseur pourrait déclarer que celui qui la souscrit ne sera tenu d'aucune
qu'il n'entend pas être tenu des garanties que garantie, soumettrait au.vobligationsdesendos-
nous venons d indiquer, et restreindre son seurs purs et simples,' celui <jui la ferait, quoi-
obligation aux seules garanties civiles dont qu'il n'eût pas été propriétaire de la lettre,
nous avons fait connaître l'étendue n°^ 515 et Mais si le changement de volonté nuit à celui
8uiv. Il pourrait exclure la contrainte par corps, au profit de qui l'ordre annulé avait été sons-
que nous verrons , dans la septième partie , crit , ce dernier peut former une demande
être la conséquence des poursuites en garantie contre l'auteur de l'endossement, pour le faire
de payement ; modifier les obligations ou les condamnera tous les dommages-intérêts résul-
droils du porteur à son égard, etc. Toutes ces tant de l'inexécution de son engagement. Du
clauses, si elles sont écrites dans l'endosse- reste, il n'est pas douteux (|ue celui au profit
ment, obligent le porteur; si elles sont dans de qui l'endosseur, après avoir rayé le premier
un acte séparé, elles ne lient que le preneur endossement , en passerait un autre , ne fût
par endossement envers l'endosseur. Les en- le véritable propriétaire de la lettre, puisqu'il
dosseurs usent souvent de ce droit d'insérer réunirait seul, en sa faveur, un acte de trans-
dc8 clauses pour indiquer un besoin : il y a port et la possession du titre cédé,
lieu d'appliquer à ce cas , ce que nous avons Une fois que la lettre est sortie des mains de
dit n^S'il, puisque, dans la réalité, un endos- l'endosseur, revêtue de l'endossement, il est
seur est un véritable tireur à l'égard de celui clair que celui au profit de qui il est souscrit
à qui il cède une lettre de change par endos- ne peut plus être prive de son droit par l'an-
sement. Ainsi, l'indication au besoin faite par nulation de cet endossement. S'il avait cédé ou
un endosseur, soit chez un endosseur précé- transmis la lettre à un tiers, il ne pourrait, au
dent, soit chez le tireur ou l'accepteur, serait préjudice de ce dernier, consentir une annu-
un mot vide de sens et ne produirait rien , car laiion qui , faisant disparaître ses droits, dé-
déjà CCS personnes sont, en leur propre nom, iruirait le fondement de la cession qu'il aurait
débitrices de la lettre : l'endosseur se rend consentie.
leur garant solidaire ; et il y aurait contra- H est cependant des cas où celui qui a sousdiction dans les termes, si celui qui cautionne crit un endossement a, dans l'usage , droit de une personne, ollrait cette même personne le biffer. On peut indiipier principalement comme sa propre caution de cet engagement, celui où un endosseur à qui le remboursement Mais un endosseur pourrait très-valablement d'une lettre de change non payée à l'échéance indiquer, au besoin, le tiré qui n'a pas accepté ; est demandé, l'acquitte par suite de la garantie car ce tiré n'est point débiteur direct de la exercée contre lui , et se la fait ensuite remlettre de change tirée sur lui , tant qu'il ne l'a bourser par celui de qui il la tenait. En recepas acceptée. vaut son remboursement, il est juste qu'il remette la lettre de change ; mais il prend la 549. L'endossement , quoique inscrit sur précaution de rayer sa signature et celles des
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«'ndosscurs postérieurs , contre lesquels personne ne peut plus agir.
550. 11 peut arriver qu'un endossement, quoique régulier, ne soit pas destiné, dans riutention des parties, à produire tous les effets que nous venons d'indiquer, et n'élablissc entre Tendosseur et celui à qui il a transmis la lettre, que les rapports d'une con^laljilité réciproque, ou ceux de la simple conmiission ; c'est ce qui arrive lorsque la valeur est causée, valeur en compte. Si le transport a dessaisi l'endosseur au point d'empêcher qu'on ne considère plus la lettre comme une partie de son actif , il doit aussi produire les effets naturellement attachés à la cause qu'il énonce , et l'endosseur ou ses ayants droit peuvent exiger le compte que l'endossemenl suppose (i).
Cela arrive encore lorsque, par suite des conventions ou de la correspondance des parlies, l'endossement n'a été souscrit que par un commissionnaire qui, après s'être procuré une lettre de change , avec les fonds et pour le compte de son commettant, la transmet à celui-ci par un endossement régulier, non pas à litre de cession, puisque nul ne peut acheter ce qui déjà lui appartient, mais pour la placer entre les mains et à la disposition du véritable propriétaire. Cet endossement n'a alors, entre les parties , que l'eff'et particulier que peut produire la négociation réellement intervenue, et presque toujours il est apprécié par les principes que nous donnerons dans le titre VII, sur le contrat de commission. Par la même raison , cet endossement peut être déclaré frauduleux ou sans cause, entre l'endosseur et celui au profit de qui il a été fait (2), lorsque les tribunaux en ont acquis la preuve dont l'admission et l'appréciation sont laissées à leur conscience (3). De même cette appréciation des faits et des circonstances peut porter les juges à décider qu'un endossement régulier
(1) Rejet, 28 mars 1821.
(2) Rejet, 25 novembre 1807.
(o) Rejet, 3 février 1819.
(4) Rejet, 10 juin 1835.
n'a pas produit une transmission pure et sim- \)\ii de propriété , jnais (pi'il n'a opéré qu'un nantissement (4) , dont nous ferons connaître les effets n" 489.
Mais, dans aucun de ces cas, l'endossement ne change de nature à l'égard des tiers intéressés , qui peuvent agir contre l'endosseur, sans aucune considération de causes modifiant ses rap|)orts avec celui au profit de qui il a endossé la lettre (5).
C IH. — Du temps pendant lequel une lettre de change peut éJ re revêtue d'endossements réguliers.
551. Tant qu'une lettre de change n'est pas échue, elle peut être cédée par un endossement régulier ; mais il importe de savoir si elle peut être cédée après l'échéance, et, en cas d'affirmative, quels effets peut avoir l'endossement.
En ce qui concerne la validité du transport de la lettre entre le cédant elle cessionnaire, l'endossement, s'il exprime suffisamment l'intcnlion du propriétaire de la lettre de transmettre ses droits à celui au nom de qui il le souscrit , équivaut à un transport ordinaire , conformément à ce qui a été dit n° 515. Mais un tel endossement n'assujettirait point le cessionnaire aux formalités nécessaires pour constater le défaut de payement , ni aux fins de non-recevoir dont nous parlerons dans la suite, puisque l'observation des délais légaux ne serait plus possible (e). Quant à la garantie, à moins de convention particulière, il est naturel de décider que le cédant a voulu souscrire l'engagement de payer si le débiteur de la lettre échue ne s'acquittait pas (7) ; Tendossement est, en quelque sorte, une formule abrégée pour souscrire la promesse de fournir et faire valoir. Mais il nous semble que cette espèce de négociation ne serait pas acte commercial et qu'elle prendrait un caractère purement civil si elle émanait d'un non commerçant.
Quant aux effets de cet endossement
(5) Rejet, 6 août 1807. Rejet 24 avril 1827. Rejet, 17 mars 1829.
(6j Rejet, 11 juillet 1820.
(7) l\ejct,51 juillet 1817. l\ejet, 20décembre 1821.
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à regard des tiers , on peut dire que la lettre de change , une l'ois échue, est entrée irrévocablement dans l'actif de celui qui s'en trouve propriétaire à ce moment ; que le sort de tous ceux qui ont concouru aux négociations est alors fixé : les uns ayant des recours à exercer, les autres , des garanties à donner , d'autres enfin , des compensations ou des exceptions à faire valoir , suivant les règles que nous indiquerons dans le chapitre VII ; qu'ainsi, l'endossement, aussi régulier qu'il put élre, qu'en ferait le porteur , n'opérerait pas les elfets de celui qui est souscrit avant l'échéance, et n'empêcherait, ni les saisies-arréts faites entre les mains du débiteur par des créanciers du cédant, postérieurement à l'échéance, et antérieurement à rendossement, ni les exceptions que le débiteur lui-même pourrait opposer, si depuis l'échéance , et avant l'endossement, il avait acquis sa libération , par compensation ou par tout autre moyen légal. CependanI, il paraît que celte distinclion n'est pas admise dans l'usage (i).
SECTION H
J)c l'endosscyncnt in'cf/itl/cr.
555. Nous appelons irn'cjuUcr, tout endossement qui n'est pas revêtu des fornjes déterminées au paragraphe premier de la section précédente, même cehii qui consiste en une signature isolée, si les énoncialions nécessaires n'ont pas été inscrites au-dessus, avant qu'un acte public ait constate cette imperlection , ou avant qu'il existât une incapacité dans l'endosseur.
Cet endossement, quelles que soient les
énoncialions qu'il conlionne , par cela seul
"• qu'il n'opère pas un transport , a les eiïels
u une procuration.
L'endossement irrégulier n'est point, à
(1) Rejet, 28 novembre 1821. Cassation , 5 avril 1826. Rejet, 20 janvier 1855. Rejet, 28 janvier ]8ô4.
(2) Rejet, 2 brumaire :\u x. Cassation, 16 juillet 180G. Rejet, 24 mai 1801).
(5) Rejet, 18 messidor an x. Rejet, 2 prairial an xm. Rejet, 24 fcWricr 1800. Kejel, 7 avril 1813.
proprement parler, une négociation , ce mot désignant une cession à litre intéressé; d'oîi l'on doit conclure que si une lettre de change était assujetlie, par les lois, à quelque formalité fiscale , ou à l'accpiittement de (piehpies droits, avant d'êlre négociée, on ne serait point obligé de les remplir avant d'y apposer un endossement irrégulier (2).
55i. Cette procuration donne au porteur le droit de se présenter à l'échéance pour être payé; et le payement (jui lui serait lait est libératoire. A moins donc que celui sur qui une lettre de change est tirée n'ait des raisons de refus, telles qu'il pût les opposer légitimement à celui qui a donné la procuration, il doit payer au porteur par endossement irrégulier (ô), si la rédaction de cet endossement n'exclut pas ce porteur du droit de recevoir; car nous avons vu, n'"* d8i et 190, (jue le payement fait au fondé de i)ouvoir du créancier n'est pas moins valable que s'il l'était à '^"- '^- "• lin-meme. Mais si le debileur avait quelque compensation à opposer h l'auteur de l'endossement irrégulier (i), quelque opposition ou saisie-arrêt entre ses mains , sur ce dernier; enfin, si l'endosseur avait révoqué le mandat, ou si, de toute autre manière, il s'opposait à ce que le débiteur payât au porteur, celui-ci serait sans action.
Ces j)rinci[)es servent à faire connaître l'efTet (jue doit avoir rendossemenl qu'un porteur, simple fondé de pouvoir, ferait, à son tour, au profit d'un tiers. Si les termes de l'endossement irrégulier ne sont i)as limilés au simple droit de recevoir, ce qu'on exprime assez souvent par les mois valeur en rccouvremcnlj ce porteur peut iransmellre valablemenl la proj)riélé , comme l'aurait pu faire celui à qui l'elfet appartient en réalité, car une lettre
(4) Cassation, 20 brumaire an xiii. Cassation, 27 janvier 1812. Rejet, 10 septembre 1812. Cassalion, 29 mars 1815, Cassation, 18 mai 1813. Rejet, 9 juin 1814. Rejet, 4 mars 1828. Cassation, 22 avril 1828. Cassation, 15 juin 1851.
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de cliangc élant , ])nr sa nature, un litre de A la vérité, la position de celui qui a reçu créance destiné à être néij;ocié, la procuration la lettre par un endossement irrégulier, diffère non restreinte, qui résulte de rendossemcnt infinimentde celle du preneur par endossement irrégulier, est censée avoir tout aussi bien régulier. Ce dernier n'a rien à prouver, et la pour objet d'autoriser à la céder, que de faire présomption qu'il a acquis la propriété de la les diligences nécessaires pour en obtenir le lettre, milite contre l'endosseur et contre les payement (i). Le caractère de l'endossement tiers. Au contraire, celui qui n'a en sa faveur en vertu duquel il a fait la cession doit donc qu'un endossement irrégulicr, ne peut invoctrc examiné. Mais , comme il n'avait pas quer cet enJossement pour se dire propriéreçu, à litre de propriété, l'effet dont il a dis- taire (s). S'il prétend , contre l'auteur de cet posé, il est comptable du montant qu'il a endossement, qu'il lui en a réellement compté recouvré envers son commettant ; et comme, la valeur ; s'il veut prouver que ce dernier a d'un autre côté, en disposant de l'effet , il a eu la volonté de le rendre propriétaire de l'efagi en qualité de commissionnaire, il est soumis fet, il est obligé de prouver l'exception à l'aide aux actions en garantie du ccssionnaire, sauf de laquelle il veut attribuer à l'endossement son recours contre son commettant (-2). d'autres résultats que ceux que la loi déier-
Nous ferons connaître , dans le titre VIÏ , mine. Le droit qu'il peut avoir n'est fondé ,
les effets du mandat pour négocier ou pour au premier cas , que sur l'équité , qui ne per-
recevoir le payement. met à personne de^s'enricbir aux dépens d'au-
trui. Il ne s'agit pas d'accorder des privilèges
555. ïl pourrait cependant arriver que l'au- à un imprudent qui devait savoir à quelle conteur d'un endossement irrégulier eût reçu le dition l'endossement opère un transport de prix de la lettre de celui au nom de qui il l'a créance , et qui , n'étant pas présumé ignorer ainsi endossée. Il n'est pas justeque ce dernier la loi, adonné ses fonds, en se contentant abuse d'une irrégularité commise par lui-même, d'un endossement imparfait; on ne lui doit pour prétendre que la lettre est restée sa pro- que d'empêcber qu'il soit volé. Ce droit est priété, et en réclamer directement le paye- fondé, au second cas, sur l'exécution que ment : il serait repoussé par l'exception doit recevoir toute convention ou disposition résultant de la preuve que le preneur, soit qui , en elle-même , n'a rien de contraire aux pour acquérir la propriété , soit sur la foi du lois prohibitives et aux bonnes mœurs. Tout recouvrement qu'il avait l'espérance de faire , dépend alors de l'appréciation des preuves et a payé tout ou partie de la valeur de la lettre des circonstances , abandonnée à la sagacité à cet endosseur de mauvaise foi (3). La même des juges.
règle devrait être suivie dans le cas où l'auteur Mais ce que nous venons de dire ne coude l'endossement irrégulier, sans avoir recule cerne que les rapports entre celui qui a fait montant de l'effet cédé, aurait déclaré , par l'endossement irrégulier ou ses héritiers , et écrit, qu'il a réellement voulu transmettre la celui qui veut faire valoir cet endossement propriété à celui au nom de qui est l'endosse- comme s'il était régulier. A l'égard des tiers , ment (4), sauf les droits des héritiers ou autres et dans leur intérêt , aucune preuve ne peut pour faire annuler ou réduire une telle dona- être admise contre le texte de l'endossetions'ily avait lieu. ment (e). On verra, n° 1176 , l'application
(1) Rejet, 2 prairial an xni. Cassation, 17 août (2) Rejet, 1er d(;ceml)re 1829.
1807. Rejet, 20 janvier 1814. Rejel, 20 féviier 1816. (ô) Rejet, 12 décembre 1815. Rejet, 10 mars 1824.
Rejet, 12 août 1817. Cassation, 14 juillet 1823. (4) Rejel, 25 janvier 1832. Rejet, 31 juillet 1833.
Cassation, 18 janvier 1825. Rejet , 17 décembre (5) Rejet, 8 janvier 1812. Cassation, 9 nov. 1830.
1827. (6)CassatJon, 23 juin 1817.
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de ce principe aux droits qu'auraient les créan- se charge de le faire parvenir au tiré ; si même
ciers de l'auteur de cet endossement irréi;u- il exige celle remise , le tireur ne peut s'y
lier, s'il était failli , de faire rentrer la lettre refuser, mais il n'en doit pas moins éciire di-
dans la masse , nonobstant les exceptions que reclemeFii ; car si un tiers porteur essuyait
le porteur essayerait de faire valoir; et dans quelque refus, parce que la lettre d'avis re-
la septième partie , nous examinerons la na- mise au preneur n'aurait pas été envoyée au tiré,
lure des actions auxciuelles un endossement le tireur ne serait point à l'abri de poursuites,
irrégulier pourrait donner lieu , dans le cas où sauf son recours contre le preneur négligent,
l'auteur de cet endossement exigerait que celui La b^ttro d'avis contient les diverses indica-
à qui il a transmis la lettre , de cette manière, lions qui peuvent faire connaître au tiré la
lui fasse compte du prix qu'il a reçu par l'elfet date , le nombre et le montant des traites ; si,
de la négociation ou du payement. ou non , elles sont par première, deuxième et
troisième , quant et comment elles sont paya-
"°" bles, et au profit de quelle personne. Lorsque
riîAPÏTRF IV ^^^ traites sont pour le compte du tireur, la
lettre d'avis indifjue ou propose les moyens de couvrir le tiré , en cas d'acceptation ou de
356. L'acceptation d'une lettre de change payement de sa part, soit par voie de traites,
est la déclaration par laquelle celui sur qui qu'à son tour il fera sur le tireur , soit par le
cette lettre est tirée contracte l'engagement prix des marchandises, recouvrements ou né-
de la payer. Elle peut être considérée sous gociations dont il peut être chargé, soit par
plusieurs rapports importants : 1*^ l'obligation mise en compte courant , etc. Lorsqu'elles
du tireur de la procurer; 2" l'obligation du sont pour le conqHe d'un tiers, le tireur doit
preneur de la requérir ; 3" l'obligation dans aussi donner des instructions , conformément
laquelle le tiré peut être de la donner ; 4" la à ce qui sera dit n»» 570 et suivants, manière dont elle doit être donnée ; 5" les
effets qu'elle produit ; 6*» les suites du refus SECTION II.
d'accepter; 7° l'acceptation par intervention. ^ l'obligation de requérir l'acceptation.
En général, le droit de requérir l'accep
SECTION PREMIÊUE. talion est une faculté donl le porteur peut user
lies obligations du tireur relativement à autant qu'il le juge convenable. Sans doute il
accep a ion. ^^^^ avantageux et utile pour lui d'en user ,
557. Nous avons vu , n^ 523 , que leprin- parce que si le tireur jouit de son crédit, le
cipal devoir du tireur d'une lettre de change, tiréneferaprobablementaucunediflicultéd'ac-
élail d'en donner avis, par le premier cour- cepter, etque le porteur obtiendra une sûreté
rier, à celui sur qui il l'a tirée, de manière de plus, par l'obligation directe et personnelle
qu'il soit prévenu de tout ce qu'il lui importe de Taccepleur ; tandis que s'il tarde, et que ,
de connaître avant qu'on se présente à lui , et dans rinlervalle, le crédit du tireur chancelle,
aAn que le preneur , ou celui qui en exerce le lire refusera probablement d'accepter.
les droits, n'éprouve ni refus ni résistance : Il existe encore, pour le porteur, un second
c'est aussi, comme on l'a vu n° 529, une motif d'intérêt, l'ar une inlidélité qui n'est
conséquence de la convention de change. pas impossible, il se pourrait que le tireur
Cet avis est quelquefois réitéré par l'un des cédât à un nouveau preneur un second exem-
courriers suivants , et même par plusieurs plaire de la lettre, ou que le preneur négociât à
voies, si la prudence l'exige. Souvent on en plusieurs personnes les divers exemplaires
remet un double au preneur, qui, de son côté, qu'il s'est fait donner : or, le lire ayant déjà
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accepte sur un dos exemplaires, refuserait cracceptcr sur un second ; et celni qni en serait porteur n'aiimit de recours (jue eonlrc celui qui a frauduleusement mis en circulation les divers exemplaires de la lettre.
Néanmoins, comme chacun est juge et appréciateur de son intérêt, nul n'est tenu de requérir Tacceptation , s'il n'y est obligé par la loi, la convention , ou les instructions de son commettant.
L'obligation de requérir Tacceptalion est imposée par la loi , lorsque la lettre n'est point payable à un jour certain, et que le délai commenceà l'instant qu'elle est vue. Dans ce cas, le porteur a, pour faire celte présentacoM. c.H. lion, des délais calculés sur la distance des ICO "«• ii(»„x et la difficulté des communications (i). Si la lettre est tirée du continent et des îles de l'Europe, payable dans les possessions européennes de la France, ou de la France, des possessions ou établissements français, et payable dans les pays étrangers , soit à vue , soit à un ou plusieurs jours, mois ou usances de vue, le porteur doit en exiger l'acceplalion dans les six mois de sa date , sous peine de perdre son recours contre ceux que nous verrons dans la suite être ses garants. Le délai est de huit mois pour les lettres tirées des échelles du Levant et des côtes septentrionales de l'Afrique sur les possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des îles de l'Europe sur les établissements français aux échelles du Levant et aux côtes septentrionales de l'Afrique. Il est d'un an pour les lettres de change tirées des côtes occidentales de l'Afrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance, et pour celles tirées du continent et des îles des Indes occidentales sur les possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des îles de l'Europe sur les possessions ou établissements
• (1) Ces délais sont déterminés par l'art. IGO du . Code de commerce. Les trois derniers paragraphes de cet article , ajoutes au Code français par la loi du ' 19 mars 1817, ne se trouvent pas dans le Code belge. ; L'art. 1134 du Code civil, S l^^"^ : « Les conventions
français aux côtes occidentales de l'Afrique, au conlinent et aux îles dos Indes occidentales. Il est de doux ans pour colles tirées du continent et des îles dos Indes orientales sur les possessions européennes de la P'rance; et réciproquement, du continent et des îles de l'Europe sur les possessions ou établissements français au continent et aux îles des Indes orientales.
Ces délais de huit mois , d'un an et de deux ans, sont doublés en temps deguerre maritime.
La condition de requérir l'acceptation peut avoir été imposée au premier preneur, lorsque la lettre lui a été négociée : il se trouve en quelque sorte placé dans la position du porteur, à qui la loi impose ce devoir. Lorsqu'il n'a pas requis l'acceptation dans le délai convenu , ou , lorsqu'il n'y en a pas de fixé , dans celui que les circonstances déterminent, si le tiré ne paye pas , ou élève , à l'échéance , des difficultés qu'il n'aurait pu opposer si l'acceptation eût été requise au temps convenu , le porteur peut être condamné à des dommagesintérêts envers celui qui lui a imposé cette obligation. Si c'est le tireur qui avait ainsi imposé le devoir de requérir l'acceptation , il a pu avoir des motifs fondés de s'instruire du fait de l'acceptation : par exemple , si les valeurs destinées à l'acquit de la lettre étaient, entre le tiré et lui, l'objet de quelque difficulté que l'acceptation du tiré aurait terminé'e , ou que son refus aurait mis le tireur dans le cas de faire juger à temps utile. Si c'est un endosseur , il a pu , par de justes motifs de défiance contre le tireur, avoir intérêt de s'assurer si le tiré, en qui il avait confiance, accepterait, afin d'exercer un recours utile contre le tireur en cas de refus ; et les retards du porteur ont pu rendre ce recours sans effet , si le tireur a failli depuis cette époque. Le porteur ne perdrait pas , sans doute , de plein droit , son
légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont laites, « supplée, en Belgique, à la disposition finale de l'article du Code français, laquelle n'est qu'une application de ce principe général.
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recours contre ceux de qui il lient la Icllrc; doit, avant de requérir racccptalion , laisser
mais il pourrait cire repoussé par rcxceplion écouler autant de jours (ju'il } a de deux inyria-
fondée sur le dommage (ju'il doit réparer. mètres et demi (cinij lieues) de distance, entre
Lorsque le porteur n'a la lettre entre les le lieu d'où la lettre est tirée , et celui sur
mains qu'à titre de dépositaire cl de commis- lequel elle Ta été. sionnaire , il doit faire tout ce qu'exigent les
intérêts du déposant ou du commelianl , con- 560. L'acceptation peut être requise par
formémcnt aux pouvoirs exprès ou j)ré8umés tout porteur de la lettre , quand même il n'au-
(jui dérivent de ses rapports avec ce dernier, rail aucun endossement régidier ou même
Nous les ferons connaître dans les titres V irrégulier en sa faveur. Ce n'est pas le cas
et VII de celte partie. d'appliquer ce que nous avons dit n" 181 , car
Dans le cas où la loi, la convention, ou la l'acceplalion n'est qu'une simple adhésion au
qualité du porteur, lui imposent l'obligation mandat de payer, pour rexécution duquel
de requérir l'acceptation, elle doit être deman- l'accepteur sera libre , sans doute , de prendre
déc non-seulement au tiré, mais encore, à les précautions nécessaires , mais (ju'il peut,
c. M. son défaut, aux personnes indiquées au besoin, sans riscjucs , inscrire sur la lettre, quel qu'en
"*■ dans l'ordre et suivant les termes précis des soit le porteur.
diflérentes indications. Quelquefois le tireur se charge de requérir
racceptalion , c'est-à-dire de remettre au pre-
5o0. Sauf les cas dont nous venons de par- *neur, ou à son ayant droit, la lettre dûment
1er, l'acceptation peut être requise en tout acceptée. C'est, comme nous l'avons dit n" 325,
temps, même la veille de l'échéance (i). On une convention pariiculicre entre le tireur et
sent, toutefois, que du moment où ce terme le preneur, réglée par les principes généraux
est arrivé , le droit de la reconquérir se con- des obligations , et qu'il suffit d'indiquer,
fond avec celui d'exiger le payement , et qu'il H est nécessaire que la lettre de change, ou,
n'y aurait pas lieu à requérir l'acceptation le s'il y en a plusieurs exemplaires, qu'un de ces
jour de l'échéance , pour se faire payer vingt- exemplaires soit présenté au tiré. La lettre
quatre heures après , puisque ce serait chan- d'avis n'ayant pour objet que de l'inslruire des
ger l'époque indiquée pour le payement. 11 en dispositions du tireur, et de prévenir le faux
est de môme des lettres à vue : dès qu'on les qu'on tenterait de commettre dans la signature
c. ■. présente, le tiré doit les payer. Il peut encore ou les énonciaiions de la lettre de change, en
se faire que le droit de requérir l'acceptation fournissant des moyens de comparaison et de
se confonde avec celui de demander le paye- vérification, n'est point un titre suffisant pour
ment : c'est lorsque le tiré est tombé en faillite, réclamer l'acceptation : elle suppose seulcuïent
puisque ses dettes à terme deviennent exigibles l'existence de la lettre de change, et peut quel-
r.H. par cet événement , comme on l'a vu n"* 183. quefois, comme nous le dirons dans la suite ,
Mais , dans le cas inverse , si un porteur de aider à en réparer la perte ; mais elle n'en
mauvaise foi se hâtait de requérir l'accepta- lient pas lieu.
lion avant que l'avis dont nous avons parlé C'est au domicile du tiré, tel que servent à
n"* 525 et 557, eût pu parvenir à celui sur le déterminer les principes donnés n° 180,
qui la lettre est tirée, les Iribunaux pourraient, que l'acceplalion doit être demandée , sans
suivant les circonstances , le punir par la perle considérer le lieu où la lettre est payable. Ou
des frais qu'il aurait faits. 11 faut même admet- ne doit pas confondre ces deux choses, puisque
Ire comme règle d'analogie , que le porteur rien n'empêche qu'un mandataire ne s'engage,
dans un lieu, à exécuter son mandat dans un co« . r. n.
(1) Rejet, 5 novembre 1835. autre. Mais il csl évident que si la lettre de
I2lt lis.
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change n'intliqmit pas le domicile du lire, ou stator, par un visa, la présentation qui lui a
riiidiciuait d'une manière absolument insulïi- été faite : il ne doit pas écrire un refus sur la
santé, tandis (prelle indi(jucrait le lieu de paye- lettre même, et encore moins le motiver sur des
ment, c'est là que devrait être requise Taccep- causes qui pourraient nuire au crédit du tireur, lation, par exemple si on lisait, dans la lettre,
à Paul de Paris , payable à Lyon , rue 562. S'il est vrai que Tacccplation soît nn
Sainl-Pierre^n^l. acte libre de la part de celui à qui elle est
demandée, il peut se faire, et il arrive souvent
SECTION IIÏ. que le tiré ait pris d'avance l'engagement de
Des obligations du tiré relativement à la donner. .11 peut d'ailleurs se trouver débi-
l'acceptaiion. ^^^^ envers le tireur, de sommes que celui-ci
561. Celui sur qui une lettre de change est s'est cru en droit d'appliquer à la lettre qu'il
tirée , ou qui est indiqué au besoin , n'est pas tirait ; et , dans l'un et l'autre cas , il peut se
plus obligé de l'accepter, qu'on n'est tenu de faire que son refus d'accepter soit injuste ou
s'engager à remplir un mandat que l'on reçoit; mal fondé. Par exemple : Pierre qui est en
coM. c. II. mais il doit, dans un délai de vingt-quatre termes de négociation avec Paul, et se propose
heures, qui commence à l'instant même de la de lui donner des lettres de change sur Jean,
présentation, déclarer si, ou non, il accepte, peut d'avance, et par précaution, écrire à
Ce délai a pour but de lui laisser le temps Jean, pour savoir s'il peut tirer sur lui, et s'il
de recevoir la lettre d'avis dont nous avons acceptera : et , sur sa réponse affirmative ,
parlé n°s 525 et 357. Il n'est pas tenu de Pierre peut tirer les lettres annoncées. Ou
s'expliquer tant qu'il n'a pas reçu cet avis ; et bien Paul, à qui Pierre annonce son intention
s'il résulte de son refus quelques pertes ou de lui donner des lettres de change sur Jean ,
frais, le tireur qui a négligé de le donner, doit peut écrire à ce dernier pour s'informer s'il
les supporter, à moins que la lettre de change acceptera les lettres que Pierre tirerait sur
ne porte les mots , sans autre avis , ou autres lui ; et sur la réponse affirmative , Paul peut
équivalents. Lors même que la lettre de change prendre les lettres annoncées,
mande de payer sans autre avis , le tiré a Quelque précises qu'aient été ces réponses,
encore besoin de s'assurer s'il a des fonds on ne doit pas les considérer comme une
appartenant au tireur, ou s'il peut accepter acceptation, parce que Jean n'a pas promis de
sans crainte, pour lui rendre service et lui payer telle ou telle lettre, ou d'accepter telle
épargner des frais ; c'est par cet autre motif délégation faite sur lui, et dont on lui donnait
que le délai de vingt-quatre heures lui est avis: il a seulement, ou attesté le fait qu'il
accordé. était débiteur, ou promis d'accepter à décou-
De ce que la lettre doit , à l'expiration du vert. Mais ^ s'il était débiteur, il ne s'est pas
f- '^ délai de vingt-quatre heures , être rendue, interdit la faculté, soit de se libérer envers son
acceptée ou non, il ne s'ensuit pas que le tiré créancier ou envers tout autre ayant cause de
en relard de s'expliquer soit présumé avoir ce dernier, soit de faire avec lui des négocia-
accepté : il serait seulement passible des tions ultérieures qui lui donneraient des droits
dommages-intérêts que son retard aurait pu de compensation ou de rétention. S'il n'était
causer au porteur. Les tribunaux, conformé- pas débiteur, il n'a pas abdiqué le droit de
ment à ce que nous avons dit n» 188 , déter- changer de volonté par de justes motifs : sa
mineraient , d'après les circonstances , quand réponse n'a signifié rien autre chose , sinon
ce retard existe , et s'il a été préjudiciable. que, si à l'époque à laquelle on lui présentera
Lorsque le tiré rend, sans acceptation , une les lettres à l'acceptation, il n'avait aucune
lettre à un certain temps de vue, il peut con- raison légitime , il ne refuserait pas l'accepta-
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tion;mai8, en fait, il ne l'a pas rccUemcnt promesse craccepter indiquait ou supposait, donnée (i).
Des déclaralions faites ainsi ne pourraient 564. Hors ces cas, celui qui n'a point pro- (îonc équivaloir à une acceptation, ni en pro- mis d'accepter peut s'y refuser, sans s'exposer duire les effets : le tireur n'aurait pas droit, à des dommages-inlérêls. Quand môme , deen remettant au porteur la réponse du tiré , de puis la lettre tirée , et avant la présentation , soutenir qu'il a rempli sa promesse de procurer le tireur lui aurait fait parvenir des remises ou l'acceptation ; et le porteur de la lettre ne des valeurs quclcoiupies pour servir à la propourrait la faire considérer, à l'égard de celui vision , il est libre de déclarer qu'il n'entend qui a fait cette réponse, comme une accepta- pas faire ces recouvrements , ni accepter la lion expresse. lettre tirée. Quelque inconvenant que fiit ce
procédé, on ne pourrait, à la rigueur, le con-
363. Mais, comme il n'est pas permis de damneràsupporler les frais auxquels son refus
changer de volonté par pur caprice, et (jue et sa mauvaise volonté auraient donné lieu.
tout fait quelconque qui nuit à autrui oblige Toutefois la nature de ses relations avec le
r. n son auteur à le réparer, celui qui a fait une tireur, et le silence qu'il aurait gardé depuis
"'" telle promesse, soit par écrit, soit par une la réception de la lettre d'avis , serviraient à
convention verbale susceptible de preuve par décider s'il a pu refuser , sans encourir des
témoins, ou sur l'existence de laquelle le ser- dommages-intérêts.
ment lui a été déféré, soit même implicitement, La circonstance qu'il serait débiteur du
par exemple, par l'exécution donnée à des ope- tireur ne serait pas même suffisante dans tous
rations commerciales qui supposeraient cet les cas indistinctement, pour le faire condam-
cngagement, peut être condamné à des dom- ner à des dommagcs-inléréls, faute d'avoir
mages-inléréts, soit s'il refuse, sans motifs accepté. D'abord, la bonne harmonie et la
légitimes , de donner une acceptation , de la bonne foi du commerce ne permettent pas à
manière indiquée par la loi (4), soit s'il n'a pas un créancier de tirer sur son débiteur, sans
fait connaître son changement de volonté avant être d'accord avec lui, sans lui avoir envoyé
que la lettre fût tirée. Les circonstances ser- un compte au moyen duquel il soit à même
^■*- viraient à apprécier les motifs du refus. de vérifier ce qu'il doit. D'un autre côté, Pac-
Sans doute, celui qui a promis, lorsqu'il était ceptalion rendant l'accepteur débiteur direct
débiteur de la personne qui devait tirer la de la lettre , l'expose à des poursuites aux-
lettre , et qui , depuis, est devenu son créan- quelles toutes dettes ordinaires , même coni-
cier, ou a reçu des saisies arrêts ; celui qui n'a merciales , ne donnent pas lieu ; elle lui ôie
promis qu'à condition qu'on lui ferait préala- l'avantage dont nous avons parlé n" 485, de
blemcnt provision, et à qui la présentation de recourir à Tiiidnlgence des juges pour obtenir
la lettre est faite avant l'arrivée des valeurs quelcjuc délai , ou de s'acquitter avant le cou. c. «.
annoncées, peut refuser sans encourir des dom- terme, comme on l'a vu n° i99 ; le défaut de I*J '"'
mages-intérêts. Il le peut encore, quand même payement de celte lettre peut le distraire des
il aurait promis sansconditions, s'il est survenu juges devant lesquels il aurait été traduit , si
un changement dans la fortune du mandant , une simple action eût été dirigée contre lui.
qui lui donne un juste sujet d'exiger des sûre- Or , le créancier ne peut aggraver le sort , ni
tés , ou qui motive son refus. Il en serait de changer la condition de son dél>iteur, ce qui
même si le tireur lui indiquait de faire le paye- arriverait cependant s'il était libre de tirer sur
ment à un autre domicile que celui que la lui une lettre de change, par cela seul que sa
(1) Rejet, 16 juin 1807, (2) Rejet, 22 vcnlôse an m.
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créance serait de iiaiiirc cotnincrciale. A liicn ainsi, il ne peut êlro tenu d'accepter plusieurs
l)ln8 forte raison, en serait-il ainsi <!(; celui (jui exemplaires de. la Fnême lettre. S'il commettait
n'est paseomnierçanl et sur qui son créancier cette imprndcMice , il devrait payer à tous les
tirerait une lettre de change. porteurs des copies acceptées par lui, comme
11 peut enfin y avoir des cas où la prudence on le verra n" 399. . commanderait le refus d'acceptation, même
à celui qui aurait reçu provision et promis 56G. J/accepteur exprime le plus ordinai-
d'accepter, par exemple , la faillite du tireur. rement son eni^'agcment , par le mot accepte.
La prudence commande, dans ce cas, au tiré Une simple sii^Miature ne serait pas réputée
de ne contracter aucun engagement, sans avoir former Tacceptation ; tout au plus formerait-
mis les syndics de cette faillite à même de elle un commencement de preuve par écrit (2).
contester les prétentions du porteur. Nous Ce n'est pas, toutefois, que Temploi d'une
verrons, n<* 416, quels droits le porteur aurait autre expression dût ])roduire la nullité de
à Téchéance contre le tiré, dans de telles cir- racceptation , et pût être considéré comme
constances. un motif suffisant pour autoriser celui qui Ta
donnée à refuser de payer à réchéance , ou
SECTION IV. pQm- légitimer les actions du porteur, dont
Comment racceptation doit être do?inée. „ous parlerons dans la suite de ce chapitre.
365. Nous supposons ici que le tiré consent Nous en avons donné les motifs n^M 91 et
d'accepter la lettre de change; et cette section 339. L'accepteur qui, au lieu d'employer le
ne sera consacrée qu'à examiner comment Tac- mot accepté, écrirait, je ferai honneur, je
ceplation doit être exprimée, pour que le por- payerai, j'acquitterai, ne serait donc pas moins
teur soit tenu de s'en contenter. engage que s'il avait employé le mot consacré
L'acceptation doit être écrite ; la loi l'exige par la loi. Mais s'il se servait d'expressions
coM. c.ii. explicitement, en voulant qu'elle soit signée, moins précises, par exemple, du mot vu, il
115. ]>^Qyg avons vu, n« 361, qu'elle ne se présume ne serait pas aussi exact d'en conclure qu'il a
pas par le silence après présentation, quelque voulu s'engager. Les expressions , je ferai
long qu'il soit; mais cela n'empêcherait pas honneur , etc. , peuvent paraître équipollentes
de pouvoir déférer le serment au tiré, sur le au mot /acce^jfe, puisqu'elles ne peuvent guère
point de savoir si, ou non, il a promis au por- signifier autre chose : mais le mot vu peut, en
teur de payer. Elle ne serait pas aussi présumée quelques circonstances , être écrit dans toute
par le fait que le tiréseraitconvenu, même par autre intention. Si la lettre est tirée à un cer-
écrit, qu'il avaitprovision. L'existence de cette tain nombre de jours de vue, le porteur peut
provision peut, sans doute, donner lieu à une avoir intérêt à obtenir du tiré la preuve qu'il
action contre lui , dont il sera parlé n° 416 ; s'est présenté tel jour, afin que le délai de vue
mais enfin ce n'est pas une acceptation (1). 11 commence à partir de ce jour pour requérir le
y a peut-être aussi une circonstance dans la- payement : il peut donc se faire que le vu,
quelle celui sur qui une lettre de change a été écrit par le tiré , n'ait pas pour objet, dans ce
tirée, pourrait être présumé, d'une manière cas, de l'engager au payement, mais d'attester,
relative et par voie d'exception contre lui , sans frais, un fait qui ne pourrait, sans cela,
avoir accepté cette lettre ; nous en parlerons être certifié que par un acte extrajudiciaire (5).
dans la suite. Le tiré qui prétendrait que ce mot n'est pas,
Du reste, l'accepteur n'est pas tenu de réi- contre lui , une preuve d'acceptation , serait
lérer son acceptation, une fois qu'il l'a donnée : facilement cru, le porteur ayant à s'imputer de
(1) Rejet, 28 décembre 1824. Rejet, G mars 1807. (0) Re.jel, 28 décembre 1824.
(2) Rejet, 20 mars 1852.
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n'avoir pas exigé une ilûclaraiion i)lii8 expresse, qu'elle ne soit donnée par un acte séparé :
Le mot vu ne serait considéré connue éfpiipol- c'est ce qui peut arriver dans une hypothèse
lent au mol accepté , qu'autant (pie les ciicon- dilïércnle de celle (jue nous avons présentée
stances ne perniotlraienl pas d'y donner \u\ n" ÔG^. Dar exemple, Paul, après avoir reçu
autre sens , d'après l'usage des lieux. Mais si le des lettres tirées par IMerre sur Jean, en donne
tiré écrivait les mots, vu pour payer ^ il serait avis à ce dernier, et le requiert de les accep-
aussi naturel que juste d'en induire la volonté ter : il fera bien sans doute d'envoyer les lettres
(|u'il a eue de s'engager, piiiscpi'il était le maître de refuser ce ru , et de Lisser protester. Du reste , dans les deux cas dunt nous venons de parler, il faut que le ru soit signé par le tiré , ou par un préi)Osé ayant pouvoir de l'engager.
367. L'accepteur, lors mémo qu'il n'est pas commerçant , n'a pas hesoin d'énoncer la sonunc à j^ayer, conformément à ce qui a été dit n" 530. 11 n'y aurait d'exception à cette
sur les lieux, et de les faire présenter au tiré ; mais difïërentes causes peuvent l'en enq)êcher, par exemple , les lettres pourraient être égarées, et il serait possible que les formalités dont nous parlerons n" 408, pour s'en procurer une copie, étant longues, Paul ait intérêt à connaître de suite la volonté du tiré. Si la réponse de celui-ci est alfrmative, on ne saurait dire (pi'elle soit dépourvue de tout cllet : c'est un engagement sérieux, pris en connaissance de cause; et celui qui l'a pris, quoifpi'il n'ait règbî, (pie relativement aux acceptations don- pas encore inscrit son acceptation sur la letlrc,
nées par des personnes du sexe non commerçantes, parce (pi'uiie signature (ie leur part 5 sur des lettres de change , est , comme on l'a vu n" 310, une obligation pin-ement civile.
Néanmoins, l'usage est d'écrire la somme d'acceptation , |)our prévenir toute aUération dans le corps de la lettre ; on sent mèuie (pie cela est indispensable lors(pie l'acceptation
n'est pas moins lié qu'un vendeur (pii , en signant les conditions d'une vente, s'obligerait à passer contrat devant notaire. Ce mode d'accepter une lettre de change ne nous paraît présenter aucun inconvénient. Ceux qui ont mis quoique importance à l'obligation de l'accepteur, pourront exiger la remise de l'écrit séparé qui la contient. La considération qu'un
est donnée pour une somme moindre. L'ac- id écrit peut se perdre, ou est susceptible copieur doit signer , comme nous l'avons vu d'autres inconvénients , pourra rendre plus n" i2i3, de la même nianière qu'il le fait pour léservés ceux à qui serait offerte une telle
ses engagements conunerciaux ; et par consé- (|uenl , si l'acceptation est donnée par une
II. société , elle doit être signée de la raison so
, ciale.
Nous ferons connaître, dans le titre VII , l'elïet d'une acceptation donnée par un préposé.
acceptation; mais si elle a été donnée ainsi, elle ne doit pas produire moins d'elTet (pie celle qui serait écrite sur la lettre ellemême (i).
Par suite de ce qui vient d'être dit, il nous semble (pi'un j)areil engagement pourrait même être pris envers le tireur, notamment lorsqu'il
Si la lettre est tirée sur deux personnes, la agit par ordre d'un commettant. On verra,
H. signature de l'une n'oblige pas l'autre, à moins n° 580, que ce tireur est obligé envers le por-
^' qu'elles ne soient associées; mais si toutes leur, comme s'il avait tiré pour son propre
deux acceptent, quoique sans exprimer de compte : il est donc important, pour lui, de
solidarité, elle existe, suivant les principes que savoir si celui sur qui il a reçu mandat de tirer,
nous avons expliqués i\° 182. veut accepter les traites qu'il a faites dans une
Nous pensons qu'il n'est pas indispensable telle circonstance. Si ce dernier répond qu'il
que raccepiation soit écrite sur la lettre de
change elle-même, et (]ue rien n'empêche (l ) Cassation, 1C avril 1823, parait contraire.
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les accepte pour les payer à réchéaiice , ou onicllait de dater 8on acceptation , il serait
s'il se sert de termes équivalents , dont le sens censé avoir vu et accej)té le jour même que la
ne soit pas douteux, les tribunaux peuvent lettre a été tirée sur lui ; et le payement serait
voir dans ccttedéclaralionuneacceplationvéri- exigible au terme y exprimé, à compter du
table (i). Il s'ensuit naturellement que celui jour de sa date. Nous examinerons, n** 420,
qui sera porteur à la fois des lettres de change les difficultés qui peuvent naître dans ce cas ,
et de l'engagement par lequel le tiré a promis relativement à l'époque à laquelle doivent être
de les payer, pourra les faire valoir dans son faites les diligences pour constater le défaut de
intérêt. Quand même des arrangements posté- payement de la lettre, rieurs entre le tireur et celui qui a donné cette En général , la date donnée à l'acceptation
promesse , auraient pour but de la révoquer par le tiré , fait foi ; et n'a pas besoin , pour
ou de la modifier, le porteur qui la détiendrait être réputée véritable à l'égard des tiers, d'ac-
dans ses mains n'en serait pas moins fondé à quérir une certitude parles moyens qu'indique
la faire valoir, parce que, dans cette seconde le droit commun, La règle est la même, à cet
hypothèse, on ne peut dire que le tireur a égard, que celle que nous avons indiquée pour
voulu , comme dans le cas prévu n° 562, obte- les lettres de change , n° 553. Mais si quel-
nir, seulement par précaution, une promesse qu'un avait intérêt à prouver que la date de
dont il fût ensuite maitre de dégager celui qui l'acceptation a été changée, par exemple, pour
l'avait faite. Ce tireur a été un véritable man- proroger contre les endosseurs un recours qui
dataire du porteur, l'engagement pris envers serait perdu, il pourrait en faire la preuve (2). lui est censé pris en faveur du porteur , et les
actes constatant un changement de volonté ne 569. La lettre peut être payable dans un
seraient que des contre-lettres sans force autre domicile que celui du tiré ; le domicile
contre celui qui aurait, entre les mains, la où il faudra que le porteur se présente ayant
promesse du tiré d'acquitter les lettres de pu, dans ce cas, n'être pas indiqué par le
change à l'échéance. tireur dans la lettre elle-même, l'acceptation
doit désigner le domicile où sera effectué le
568! La date de l'acceptation n'est exigée payement, et où devront être faites les dili-
roM. r.u. que dans le cas où la lettre est payable après gences. Le porteur pourrait refuser, comme
""' un certain temps de vue , parce que c'est le incomplète , celle qui ne le contiendrait pas :
seul moyen de fixer l'époque de son échéance, car, d'un côté, elle n'offrirait point l'indication
Cependant , si le porteur d'une lettre qui serait précise de la maison où il devra se faire payer,
payable à un terme fixe, exigeait la date de et, de l'autre, le domicile véritable de l'accep-
l'acceptation , le tiré ne pourrait s'y refuser , teurne serait pas, d'après la convention même,
parce qu'il peut arriver qu'un porteur, agis- ce lieu de payement.
sant comme commissionnaire, ait intérêt à
constater ses diligences. Il suffit de remarquer 570. L'acceptation doit être pure et simple ; que , dans une lettre à vue , l'omission de la celui sur qui une lettre de change est tirée , date n'annulerait point l'acceptation , et ne étant un mandataire , comme nous Tavons vu préjudicierait aucunement au porteur de la n° 561 , ne doit point exécuter son mandat letlre : cette omission n'étant point de son d'une manière autre qu'il lui a ^é donné. Le fait, sera interprétée , ou plutôt supposée en porteur est donc en droit de refuser une accepsa faveur. En conséquence, si celui sur qui la tation conditionnelle, c'est-à-dire une engagelettre est tirée à un délai quelconque de vue, ment dont le lire ferait dépendre l'exécution,
(1) Rejet, 16 mars 1825. (2) Rejet, 21 mars 1808.
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|)ui leur à prendic ses fuiids dans un lieu où j)Oiil-êlnî ils ne lui bonl pas nécessaires, tandis qu'il a voulu les avoir dans le lieu (jue déterminait la convention.
57 1 . Si toutefois le porteur se contentait de racccptalion; avec les indications ou changepar le porteur. Il en esldc niéme de l'accepta- nienlsdonlnousvenonsdepailer, ou si, n'a}ant lion ([ui changerait le lerine de réchéancc, le pas l'ait le protêt dont il sera parlé n" 581, il mode, le lieu de payement, énoncés dans la était censé y avoir consenti, il ne pourrait lettre de change. En un mol , la règle est que demander à Taccepteur rien de plus que ce le porteur ait droit d'exiger rexéculion pure et (pie celui-ci a pronn's; il ne serait pas l'onde à sinjple de Tobligalion exprimée dans la lettre, prétendre, à Tépoque du payement, (ju'il doit Des conditions ou restrictions qu'on prélen- être l'ail suivant les indications écrites par le
de conditions , de circonstances ou d'obligations corrélatives, qui ne seraient point insérées dans la lettre. Ainsi , l'acceplalion l'aile sous la condition que le tireur fera provision avant l'échéance , ou pour valoir , si déjà le tiré n'a pas accepté un premier cxem|)Iaire , ou sous toute autre condition, pourrait être refusée
drait avoir été consenties par le preneur , ne seraient d'aucune considération, quelque certaine que fût la date de l'acte qui les contiendrait ; parce (|ue nous avons vu précédemment qu'on ne pouvait opposer au tiers porteur, rien de ce que les précédents possesseurs de la lettre auraient consenti , si celte même lettre ne le constatait pas.
Ineur et que les modifications ou conditions insérées dans l'acceplalion doivent être réputées non écrites.
11 faut aussi en conclure que le porteur qui aurait refusé l'acceptation ainsi modiliée, ne imurrait plus, dans la suite, déclarer qu'il veut bien y consentir , et la réclamer telle qu'elle avait été originairement offerte. Le tiré lui
Ainsi, dans la rigueur du droit, l'accepteur répondrait que le refus de ses offres l'a dégagé
ne pourrait, sans ragrémenl du porteur, insérer dans son acceptation, qu'au besoin il faudra se présenter pour le payement chez une autre personne que celle qu'il indicjue, dans le cas où la lettre est payable audonncile d'un tiers. A la vérité, le refus d'une indication qui n'exposerait le porteur à aucun déplacement , ne serait qu'une pure chicane , et si , sans autre motif, il exerçait les recours qu'aulorisc le défautd'acceplation, les tribunaux ne devraient pas hésiter à le condamner aux dépens do rincident occasionné par son refus.
Mais il est évident que si l'accepleur indiquait, pour lieu du payement, une autre ville, sans que le texte de la letti-e l'y autorisât , le lettre de change payable à l'ordre de Jean ;
de ce (prelles auraient eu d'obligatoire si elles avaient été accueillies.
572. Le principe que racccptalion ne peut contenir aucune clause qui restreigne les droits du porteur, doit être sainement entendu, lorsqu'ils'agil de considérer ces restrictions comme un refus qui donnerait lieu au recours du porteur contre le tireur et les endosseurs. Si celle restriciion était fondée sur des prétentions particulières que le tiré élèverait contre le porleur, ce serait à celui-ci de s'en défendre, s'il ne voulait pas les consentir. On peut en donner un exemple. Pierre tire, sur Paul, une
porteur ne serait pas tenu de s'en contenter. D'un côté, ce serait changer toutes les bases et les conditions de la négociation; celui qui lire une lettre de change de Paris sur Marseille, ayant eu en vue les variations du change de l'une
celui-ci se présente pour la faire accepter : Paul ne nie pas avoir les fonds nécessaires, mais il est, ou il se dit créancier de Jean, et sur sa lettre , il écrit ces mots , acccplc pour payer à moi-même , ce qui annonce l'intention
sur l'autre ville, et couipté qu'en cas de non qu'il a de compenser le montant de la lettre payement le rechange serait calculé de la tirée sur lui, avec ce que lui doit le porleur même manière. De l'autre, ce serait forcer le qui requiert l'acceptation ; ou bien, il refuse
PAUT. m. TIT. 11. CIIAP. IV. SFilT. IV.
IV. C. II
d'accepter, en donnant pour motif la compensation qu'il oppose. 11 est clair qu'elle ne serait admissible que dans le seul cas où la lettre serait à \ue, sans autre addition de terme, parce que les deux conditions requises pour effectuer la compen.sation se rencontreraient. Dans tout autre cas, le tiré n'aurait pas droit de l'opposer, puisque, même en supposant sa créance échue , la dette résultant de la lettre tirée sur lui , ne le serait pas , ce qui ferait obstacle à la compensation , comme on l'a vu n^ 230. La réserve qu'il ferait d'opposer la la compensation si , à l'échéance , la lettre se trouvait appartenir encore à son débiteur , ne serait même qu'une ressource assez insignifiante, dont le porteur éluderait facilement l'effet en la cédant à un tiers.
Mais enfin, quel que puisse ou doive être le sort des prétentions du tiré , le porteur qui refuserait une acceptation dans laquelle seraient insérées des réserves uniquement dirigées contre lui, ne serait point recevable à recourir contre le tireur, ainsi que nous verrons n" 373, qu'il a droit de le faire quand il n'obtient pas une acceptation pure et simple ; car ces réserves ne proviendraient d'aucun fait imputable au tireur, qui n'a ni pu ni voulu s'engager à rien de plus qu'à faire payer la somme qu'il cédait, sans obstaple venant, soit de son chef, soit d'une cause dont il serait directement ou indirectement responsable.
373. Lors même que l'acceptation contient des réserves directes contre le tireur , il faut encore distinguer soigneusement quel peut être leur résultat définitif , pour décider si elles empêchent que l'acceptation soit réputée pure et simple. Ainsi, la déclaration d'accepter, pourvu que le tireur fasse provision, n'est point une acceptation pure et simple dont le porteur soit tenu de se contenter. Mais la déclaration qu'U accepte, sous toutes réserves contre le tireur, de qui Taecepteur prétendrait n'avoir pas reçu provision , ou envers qui il dénierait être débiteur des valeurs que le contenu delà lettre suppose entre ses mains,
serait, à l'égard du porteur , une acceptation pure et simple. L'engagement de l'accepteur envers le ])ortcur ne serait subordonné à aucune condition ; (juel que fût le sort de ses réserves ou prétentions contre le tireur, elles ne changeraient rien à l'obligation de payer la lettre à l'échéance. Le porteur qui, prenant cette déclaration pour un refus, protesterait faute d'acceptation, serait évidetnment dans son tort. Il n'y aurait de modification à ce principe qu'autant que le tireur aurait donné ordre exprès de ne pas consentir de réserves contre lui , et imposé au preneur l'obligation de prolester en ce cas. Il est toutefois convenable, dans les autres cas, qu'il prévienne le tireur; et même les juges pourraient, d'après les circonstances , décider que celui au profit de qui la lettre a été tirée , et qui , l'ayant présentée à l'acceptation, l'a obtenue sous les réserves dont nous venons de parler, devait, sous peine dédommages-intérêts, donner connaissance de ce fait à son tireur immédiat. A plus forte raison, en serait-ilainsis'ilétaitsimplement commissionnaire pour requérir l'acceptation. Quant aux obligations du tiré en pareil cas, nous en parlerons n® 586.
374. Par la même raison que le tiré n'est pas obligé d'accepter la lettre de change donnée sur lui, il peut vouloir ne l'accepter que pour une somme moindre. Dans la rigueur des principes du droit commun, le porteur pourrait s'y opposer; car tout créancier a droit de refuser que la dette contractée envers lui soit acquittée par portions. Mais , par suite de l'exception dont nous avons expliqué les motifs n® 207, l'intérêt du commerce a fait admettre les acceptations restreintes , non pas en ce sens que le porteur doive s'en contenter, mais en ce sens qu'il ne peut refuser celle que le tiré donne pour quelque somme que ce soit, sauf à user de ses droits pour l'excédant. En cela, le porteur n'éprouve aucune lésion , puisque l'acceptation restreinte lui donne l'assurance que le tiré s'oblige à payer la somme pour laquelle il consent d'accepter, et qu'il con-
EFFETS DE L^VCCEPTATION ENTRE Ï/ACCEPTEUR ET LE PORTEUR
serve, pour le surplus , ses droits relativement les uiodificatious que peuvent appoiler les con"
à la somme pour laquelle racceplalion n'a pas venlions respectives des parties, est un con-
été donnée, et môme à des dommages-inté- irai unilatéral, (lelui sur (pii la lettre est tirée "''• «•<>'•
rets. s'oblige seul; et sauf les cas extraordinaires
Mais il fiiudrait toujours, pour être obliga- ]>révus n" 571, où le porteur prendrait sur lui
toirc, que C(!ttc acceptation restreinte lut di; consentir des niodifiealions, racccptation
écrite et signée; on ne pourrait Tinduirc de ce ne produit, à proprement parler, aucune réci-
que le tiré aurait répondu, dans le protêt procité entre lui et racceplcur. Elle ne peut
d'une lettre de trois mille francs, |)ar exemple, être rétractée même du consentement du
que ne devant (pie deux mille francs, il ne veut tireur, parce que, encore cpie Taôceptaiion ne
accepter que pour cette somme, si du reste soit que Texécution du mandat cpfil a donné,
on ne lui a pas demandé et fait signer celte les choses ne sont plus entières, et la révoca-
acceptation formelle jusqu'à concurrence de tion ne peut ]>lus être faite au préjudice de
deux mille francs (i).
SECTION V
Des effets de l'acceptation.
L'acceptation n'a point pour effet de
libérer le tireui-. A la vérité, son engagement
a été rempli, en tant qu'il consistait à faire
que la lettre fi\t acceptée ; mais il n'en reste
celui sur la présentation de cpii la lettre a été acceptée, ou de ses ayants droits. Il y a plus :si, l)ar quelque événement, la lettre se trouvait entre les mains d'un porteur qui permettrait à l'accepteur de rayer son acceptation, l'obligation de ce dernier n'en subsislerail pas moins; parce que l'accepta lion cpi'il avait donnée ne l'obligeait i)as simplement envers le por-
C. II
pas moins garant du payement, lors même qu'il i^^r, mais qu'elle formait également un contrat
est créancier du tiré , et que celui-ci accepte : ce n'est, à l'égard de ceux qui ont droit de réclamer le payement de la lettre, ([u'une simple délégation qui n'opère aucune novation , comme on l'a vu n" 520.
Les effets de l'acceptation qu'il convient
dont le tireur et les endosseurs qui ont négocié la lettre , comme il arrive souvent avant l'acceptation, sont fondés à réclamer les elTcis et rexéculion ; et qu'enfin celle faculté deviendrait un moyen de fraude et de collusion entre le porteur, qui pourrait priver du droit d'agir.
d'examiner sont : i« entre l'accepteur et le contre l'accepteur, les endosseurs qu'il pour porteur ou ses ayants cause ; 2^ entre l'accep- s^ji^r^jt cependant en garantie.
Mais comme la bonne foi doit être avant tout consiiléréc, et que la seule crainte de la fraude ne doit pas empêcher des opérations légitimes, le tiré qui aurait trop précipitamment accepté , et qui voudrait révoquer son accep-
teur et le tireur.
§ !««•. — EfiFels de l'acceptation entre l'accepteur et le porteur.
L'effet immédiat de l'acceptation est
de rendre celui qui l'a donnée débiteur direct
^^ Il de la lettre, pour la payera l'époque, dans le laiion avant de se dessaisir de la lettre qui en
lieu et pour la somme énoncés , sous les con- est revêtue, poiu-rail la rayer ; car, tant que la
dilions ou restrictions insérées dans cette lettre était dans ses mains, il avait le droit de
lettre; de telle manière que le tireur, et tous délibérer et de modifier une première résolu-
c«- ceux qui sont tenus des mêmes obligations lion par une seconde. Le plus sûr pour lui
**"' que lui, ne restent plus que garants solidaires serait sans doute de constater la date et Texis-
du payement. tence de ce changement, en se faisant signifier
un protêt ou tout autre acte semblable, (pii ne permettrait pas de croire que jamais la lettre" ait circulé, revêtue de l'acceptation non rayée ; mais de ce qu'il n'aurait pas pris celle pré-
Le contrat qui se forme ainsi , sauf
(1) Rejet, 6 mars 1837.
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caution, il no faudrait pas en induire que racccplalion , (|uoi(juo biiïéc, l'oblige. I.cs circonstances devraient être appréciées : par exemple, si après avoir écrit son acce})tation, il en avait donné avis au tireur ou à tout autre intéressé, il ne pourrait plus inv/xjuer en sa laveur cette faculté de rayer son acceptation (i).
578. L'accepteur n'est point restituable contre son engagement, quand même il n'aurait pas reçu la provision sur laquelle il comptait, ou qu'il aurait accepté sans avoir reçu d'avis, et que le tireur lui écrirait ensuite de ne pas accepter ; ni quand il se serait trompé , et que roM. c. n.le tireur aurait failli à son insu avant qu'il eût ' accepté ; ni quand il découvrirait que la lettre ayant été tirée sur lui pour le compte d'un correspondant, le tireur n'avait pas été autorisé à tirer ainsi (2) : il doit s'imputer de ne s'être pas assez instruit de l'état des choses. Nous avons vu, n° 150, que l'erreur n'était point une cause de nullité des obligations, lorsqu'elle portait simplement sur des motifs particuliers à l'un des contractants. Nous verrons même, dans le chapitre IX, que la fausseté de la signature du tireur, à la vérité de laquelle l'accepteur aurait cru quand il a accepté , ne modifierait pas son obligation. Par suite des mômes principes , il ne pourrait opposer à un tiers porteur de bonne foi que l'acceptation lui a été surprise par dol ; sauf son recours contre l'auteur de ce dol (5).
§ II. — Comment Tacceptalion par ialcrvention doit élre donnée.
379. L'acceptation produit , entre le tireur et l'accepteur, des obligations respectives , dont'l'eflet dépend de la position dans laquelle ils se trouvent l'un envers l'autre. Celui qui tire une lettre de change sur une personne , lui donne un mandat que celle-ci s'engage à exécuter ; l'accepteur s'oblige à payer, de même qu'un mandataire , à faire la chose qui est l'objet du mandat dont il se charge; et
(1) F.ejet, 20 avril 1837.
(2j Rejet, 22 ventôse an xii.
réciproquement, le tuteur, en qualité de mandant , est obligé de le garantir de tous les elïels de racceptalion.
Si donc l'accepteur se trouve être son débiteur, il ne peut plus, à moins de convention contraire, expresse ou présumée, exiger de lui qu'il s'acquitte avant réchéancedela lettre, s'il ne lui laisse, à titre de provision, une somme suffisante pour la payer. Non-seulement cette somme est le gage naturel de l'obligation à laquelle l'accepteur s'est soumis, pour lui et sur sa demande ; il est à présumer que le tireur n'a pas entendu se réserver la faculté d'exiger tout ce qui lui était dû par le tiré , sans lui laisser de quoi acquitter la lettre. Il en serait de même si , au lieu de sommes d'argent, le tireur avait , entre les mains de l'accepteur, des marchandises ou des effets dont il paraîtrait , par la correspondance ou par toute autre preuve , que les parties ont entendu appliquer le prix ou le montant recouvré à l'acquittement de la lettre de change (*).
380. Si le tiré a accepté sans avoir de valeurs, ce qu'on nomme accepter à découvert, il ne peut , sauf le cas d'exception indiqué n"' 389, exiger que les fonds nécessaires au payement de la lettre lui soient remis d'avance par le tireur, à moins qu'il n'ait fait des résex'ves, ou qu'il n'ait averti celui-ci qu'il n'accepterait qu'à cette condition.
Par la même raison, il ne pourrait prétendre ni droit ni privilèges sur des meubles et autres effets dont le tireur l'aurait rendu dépositaire, sans les affecter à l'acquittement de la lettre , par une convention de gage expresse ou tacite, suivant les principes que nous expliquerons dans le titre IV. Quand même le tireur aurait cédé celte lettre à un tiers pour une valeur encore due , l'accepteur ne pourrait prétendre un droit de préférence sur ce prix , sous prétexte qu'il représente la lettre dont la provision ne lui a pas été faite. Ce prix n'est point une somme destinée à le couvrir de son accep-
(3) Rejet, 15 mars 1826. Rejet, 24 avril 1827.
(4) Rejet, 4 juillet 1820.
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talion, et n'est dîi au tireur que par rciïet quenec de ce que nous avons dit n» oGO. Nous
d'une négociation étrangère à l'accepteur, ajoutons que le protêt doit être lait au lieu où
Celui-ci doit à son acceptation ; et la personne racce[)taiion doit être requise , et non à celui
à qui la lettre a été cédée , en doit le prix au que la lettre indicjuc pour le payement , si ce
tireur, dont tous les créanciers ont un droit lieu était autre que le domicile du tire, égal à cette partie de l'aciir de leur débiteur.
Nous donnerons , à ce sujet , de nouveaux 382. Le porteur peut ensuite recourir contre
développements dans le chapitre suivant, en le tireur et les endosseurs, solidairement ga-
traitant de la provision; et nous ferons cou- rants du refus d'acceptation, et leur demander
naître dans le clia[)itre VU, les droits que le le remboursement du montant de la lettre, <^o"- •"
payement delà lettre de change donne à l'ac- des frais de protêt, et autres légitimes tels I
ccpteur contre le tireur par commission. que porls de lettres, commission de banque, etc., et du rechange, suivant les règles que nous ferons connaître dans le chajiitre VIII.
118 l«G. iO 177,
SECTION VI
Des suites du refus d'acceptation. H pc^t , à cet cHet , poursuivre colleclivenient 581. Lorsque le tiré refuse d'accepter pure- les divers obligés, ou s'adresser indistinctement et simplemenl, comme il a été dit n"^ 570 ment à celui qu'il lui plaît de choisir; et la et suivants, ou qu'il n'accepte que pour par- personne ainsi poursuivie doit donner caution, lie , le porteur qui ne veut pas s'en contenter, ou payer. Si le porteur s'est adressé à un enpeut faire constater ces faits par un acte extra- dosseur, celui-ci a le droit d'agir contre ceux .11. judiciaire, qu'on nomme protêt faute (Vacccp- qui le précèdent et contre le tileur; car ils "'' tatioji. Nous disons, peut constater, parce sont tenus respectivement les uns envers les qu'en eft'et , le plus souvent le porteur n'étant autres. ^lais celui qui a mieux aimé rembourobligé, ni par la convention de change, ni ser que donner caution, ne peut, lorsqu'il par la loi, ni par ses rapports avec le proprié- agit contre ses garants, refuser la caution taire de la lettre, à requérir l'acceptation, offerte par ceux-ci.
ne fait le protêt qu'autant (pi'il le croit de son Dans ce cas d'action cl de recours en ga-
intérêt. Mais dans les cas où , suivant ce que ranlie, les règles que nous donnerons dans le
nous avons dit n**' 358 et 502 , il est tenu de chapitre VIII, sur les poursuites à défaut de
requérir l'acceplation ; il doit aussi en consta- payement, doivent être observées. Néanmoins,
ter le refus. les déchéances qui ont lieu alors ne peuvent
Le délai dans lequel ce protêt doit être fait être invoquées par le tireur et les endosseurs,
i-"- n'est déterminé que dans le seul cas où la loi que si l'obligation de requérir Tacceptation
' impose expressément l'obligation de requérir était imposée parla loi, et si les recours étaient
racceptalion des lettres à vue. Dans les autres, exercés après le délai qu'elle a déterminé. En
il n'est point fixé ; et c'est d'après les circon- général, le porteur est libre de ne pas requérir
stances et les conventions des parties ou les l'acceptation ; ou, si cette obligation lui a été
rapports qui existent entre elles, que les tri- imposée convcntionncllcmont, comme on l'a
bunaux pourraient se décider. vun°* 358 et 502, cette violation de ses cnga-
Nous ferons connaître la forme du protêt gements n'est soumise qu'aux règles sur les
faute d'acceptation, en parlant de celui qui dommages-intérêts expliqués n" 188, et à
est nécessaire en cas de refus de payement, celles que nous donnerons dans le titre Vlïsur
Nous nous bornons ici à faire observer (ju'il la commission.
peut être adressé à la requête du simple déten- LorS(iue la personne poursuivie préfère de
leur de la lettre, sans qu'il en soit porteur par rembourser , elle n'a pas le droit de*déduire ,
un endossement quelconque : c'est la censé- sur la somme qu'elle paye, un escompte pour
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ce remboursement nnlicipé; celte rclcnuc n'é- lion par intervention peut être donnée; dans
tant jamais fondée, comme nous l'avons vu (piclle forme elle doit Têlre; les eiïels qu'elle
n" JOO, (juc sur la convention des parties. Mais produit.
celui qui est ainsi poursuivi peut, au lieu de ^ l-^^ - Par qui et pour qui peut être faite
donner caution ou de rembourser , consigner l'inicrvcniion.
le montant de la lettre et des accessoires récla- 384. L'acceptation par intervention ne peut
mes, dans la caisse à ce destinée , conformé- être donnée que par un tiers, c'est-à-dire par a
ment à l'article 2 de l'ordonnance du 3 juillet une personne qui soit totalement étrangère à ''
^81G. la lettre tirée. Ainsi , ni le tireur ni les endos-
Lorsqu'il donne une caution jugée suffisante, seurs ne p'ourraient accepter par intervention
ou qu'd consigne, le porteur n'a plus, jusqu'à la lettre dont ils sont signataires. Tenus de
réchéance, de droits à exercer ni contre lui ni procurer l'acceptation , et déjà obligés au paye-
conlre les autres signataires de la lettre, pour ment, ils ne peuvent prétendre qu'ils acquittent
exiger qu'ils donnent un semblable cautionne- leur engagement, en se bornant à réitérer leur
ment, ou qu'ils remboursent; parce quel'obli- promesse, civ. c.ir. galion des codébiteurs étant alternative, de Celui qui est indiqué au besoin, ou celui
payer ou de donner caution, l'un d'eux était avec qui le tireur aurait pris des arrangements
libre de choisir le mode qui lui convenait pour particuliers pour qu'il acceptât au lieu et place
acquiiler la dette de tous. Nous expliquerons, du tiré qui, depuis la délivrance de la lettre,
dans le titre VIII, les obligations de celle eau- serait mort ou tombé en faillite, peut, sans
lion. Il suffit de faire remarquer, ainsi que nous contredit, accepter par intervention, puisqu'il
Tavons déjà dit, que celui qui a accompli, n'a pas été nommément chargé de l'acquitter,
envers le porteur, l'obligation de donner eau- mais seulement qu'il a été indiqué en tant que
lion, peut exercer le même droit contre ceux debesoin, pour suppléer, par son intervention,
qui lui doivent garantie dans l'ordre des négo- au refus du véritable tiré, ciaiions. Quant à ce dernier, puisqu'il n'est pas tiers,
l'acceptation qu'il donnerait, après protêt, ne
QFrTION VIT . 'Il'
serait pas , à proprement parler, une intervenue/^acc^p/«//ow par z/7^^ri;e/2^/o/2. tio„^ 11 se peut toutefois que, voulant faire,
385. Le refus du tiré d'accepter la lettre de contre le tireur, les réserves dont nous avons changeayantoccasionné le protêt, racceptalion parlé n° 573, ou acquérir, contre les endospeut être donnée par une voie qu'on appelle seurs, des droits qu'il n'aurait pas s'il acceptait inlervenlion. purement et simplement , il use de celte fa- Une condition essentielle à ce mode d'accep- culte d'accepter par intervention. Une acceptation, est que le prolêt Tait précédée. Si quel- talion de celte espèce produirait, dans son qu'un promettait de payer une lettre de change intérêt, les effets particuliers de l'acceptation non acceptée, avant que le refus du tiré fût par inlervenlion; mais elle n'autoriserait pas le constaté, cetengagement,dansquelques termes porteur à réclamer le remboursement ou la qu'il fût conçu, pourrait être considéré comme caution dont nous avons parlé n° 582, puisqu'il un simple aval, dont nous parlerons n°^ 594 aurait obtenu ce qui lui était promis, et suivants. Mais le protêt fait , il n'est pas L'acceptation par intervention peut être nécessaire qu'il ail été signifié pour que Tac- donnée, ou pour tous les signataires de la ceptalion par intervention soit valablement lettre , ou pour quelqu'un d'eux particulièredonnée, ment; celle qui n'offrirait pas cette indication Nous allons examiner, dans les trois para- serait réputée faite pour tous les signataires, graphes suivants, pur qui et pour qui l'accepta- Il n'est pas nécessaire d'avoir reçu commission
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pour accepter ainsi; mais en acceptant jxiur n'aurait voulu accepter qu'avec des réserves
celui (lui Paurait défendu, on ne i^oMnait pré- contre le tireur, c'est par les règles du contrat
tendre qu'aux droits de la simple gestion d'aC- de coniniission qu'on i)eut juger d(,'s avertissc-
faires dont nous parlerons dans le litre YII. nienls (ju'il devait doinier, puis(juc dans la
réalité, le tireur, en lui mandant de payer,
§ II. - Comment l'acceptation par inlcrvenlion doit ^ ^^j, ^^^ ^^^ ^^.^^^^ j^ provision , ce qui ,
Olre (tonnée. . * . ,.« . .
dans celte circonstance, est nidiflerent, lui a
385. L'acceptation par intervention doit donné une véritable commission. Il pouvait,
I. ' " être signée par rintervenanl. A cet égard , il sans doute, la refuser, ainsi qu'on l'a vu
la,;', y a même motif que pour l'acceptation ordi- n"" 3G2 et suivants ; mais du moment où il ne
nairc. La déclaration que l'oflicier inslrumen- la refuse pas d'une manière absolue, il doit
taire ferait dans son protêt, qu'un <c/ est inlcr- l'accomplir telle qu'elle lui a été donnée, à
venu et a déclaré accepter, ne serait d'aucune moins qu'il ne fasse connaître , sans délai, les
considération. modifications qu'il a apportées à son exécu-
IMusieurs personnes peuvent se présenter tion , en annonçant qu'au lieu d'exécuter le
pour accepter une lettre par intervention. Il mandat tel qu'il lui était donné, il y a apposé
est évident que celle dont l'acceptation éteint des restrictions.
le plus d'engagements, doit être préférée ; mais „...,,«.,.,
', , /.. 1 > 1 C 'II. Effets de racceplalion par intervention, qu avant tout, la prélerence est due a la personne qui a été indiquée au besoin. Il faut en ^87. L'acceptation par intervention poureffet remonter, en pareil cas , aux règles du rait n'être donnée que pour partie de la lettre, co». droit commun. L'acceptation par interven- Dans ses limites, elle oblige raccepteur envers '"* lion, de la part de celui qui n'y est ni obligé le porteur et ses ccssionnaircs qui ne sont pas par quelque promesse, ni engagé par quelque même tenus de décbarger l'acceiJteur par invitation de la part de celui pour qui il intervention , si le tiré accepte ensuite pureaccepte , est une sorte de gestion d'affaires "îcnt et simiilement. Du reste, il n'en résulte
. 1371. officieuse, un quasi-contrat. Or dès qu'il s'agit aucun droit présent au profit de rintervcnant
de décider qui a droit de faire une chose, contre celui pour rpii il est intervenu ; il faut
entre celui qui en est chargé et celui qui s'oflre qu'il ait fait pour lui des déboursés, pour la faire, sans invitation ou sans mandat. Les effets de celle acceplalion, en ce qui
il est évident que la préférence est due au concerne la décharge des obligations du tireur
premier. et des endosseurs , ne sont pas , à beaucoup
près , semblables à ceux que produit l'accep-
380. L'intervenant est tenu de notifier, sans talion directe de la personne sur (pii la lettre
'• r"- délai, son acceplalion à celui pour (lui il est est tirée. C'est, comme on l'a vu n" 3:29, sur
intervenu. En effet, le tireur, ignorant que sa cette dernière acceptation (pi'a du compter le
lettre n'a pas été acceptée par le lire, pourrait preneur, et par suite le porteur à qui il a trans-
lui envoyer la provision nécessaire ; l'avertis- niis ses droits. La substitution de l'accepteur
sèment de l'accepteur par intervention peut intervenant, au tiré qui avait été désigné, est
seul lui faire connaître le véritable étal des un changement dont le porteur a droit de ne
choses. Il est donc juste que si le tireur pas se contenter. Ainsi, nonobstant l'accepia-
éprouve quelque dommage par le défaut de tion par intervention , ce porteur conserve,
cet avertissement , l'accepteur négligent le contre le tireur et les endosseurs, les mêmes
supporte. Aucun délai fatal n'est prescrit. Les droits que si la lettre n'eiU pas été acceptée, '-'
juges apprécieraient les circonstances. c'esl-à-dire, comme on l'a vu n<'382 , d'exiger
Quant au tiré (pii, ainsi cpron Ta vu n^' 373, remboursement ou caution.
roji. c. H.
«sa.
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ToiUerois , rcxcrcicc de ce droit doit cire le poursuit se trouvera dans un embarras vcri-
renfermé dans dos bornes raisonnables; et celui table, car la lettre n'est point entre ses mains :
qui serait assigné i)0ur donner caution ou pour ce n'est pas lui qui a fait le protêt faute d'accep-
rembourser» pourrait éviter TefTct de cette lation : ce n'est point à lui que rinlervention
demande, en justifiant que la personne qui a a été donnée; il ne peut contraindre le porteur
accepté pour lui, ou pour un signataire qui lui à venir recevoir son payement par anticipation,
nv. cil. t]oit garantie, a la solvabilité suffisante pour Nous croyons que, dans une telle circonstance,
' élrc caution en matière commerciale; les juges la force des cboses paralyse le droit d'option
ai)précieraient celte exception. qui appartient à celui qui est poursuivi, et qu'il
Le porteur ne peut agir que dans le cas où doit seulement donner caution, racceptation est donnée par un autre que le
lire : si celui-ci , après avoir laissé faire le ""• protêt, acceptait, soit pour le tireur, ce qui ne formerait pas, à proprement parler, quelles
que fussent les réserves, une véritable inter- ^^ ^^ provision.
vention , soit pour quelque endosseur, ce qui 588. On appelle provision , comme nous
en constituerait une , il n'y aurait pas lieu à l'avons dit n"^ 2o et 528, la somme ou les va-
exiger remboursement, ou à caution , puisque leurs destinées au payement d'une lettre de
le porteur aurait obtenu tout ce à quoi il avait change. Il résulte de celte définition, que
droit. l'existence de la provision intéresse celui sur
Quant aux effets de l'acceplation entre celui qui la lettre est tirée , et celui à qui la lettre
qui la donne et le tireur, nous ne pensons pas appartient ; nous allons la considérer sous ce
qu'elle pût produire les mêmes effets que double rapport.
l'acceptation donnée par le tiré. Ainsi, l'ac- Tout ce qui sera dit dans les deux sections
cepteur par intervention qui serait débiteur du suivantes s'applique uniquement aux lettres
tireur, ne pourrait user de la faculté que nous que le tireur fait pour son propre compte,
avons expliquée n° 421 ; et tant qu'il n'aurait Nous examinerons, dans le titre VIII, quelles
fait aucun déboursé, il ne serait pas fondé dans sont, en ce qui concerne la provision, les obli-
son refus de s'acquitter envers le tireur. galions du commissionnaire qui lire de l'ordre
Mais de ce que le porteur se serait contenté et pour le compte d'aulrui , et les droits du
de l'acceptation par intervention , il n'en ré- porteur de la lettre ainsi tirée contre celui qui
sulterait pas toujours que la lettre de change a donné l'ordre de tirer, ne puisse donner lieu à quelques poursuites^
Cette acceptation pourrait avoir été donnée SECTION PREMIERE,
par un endosseur à qui cet événement a fait De la provision dans l'intérêt de celui sur qui la
connaître que la lettre n'a pas été acceptée ^^^'''^ ^*^ ^'^^^*
parle tiré , suivant l'engagement pris envers 589. La position respective du tireur et du
lui par le tireur et les endosseurs précédents. tiré est différente, selon que ce dernier n'est,
Cet endosseur a évidemment le même droit à aucun titre , redevable envers le tireur, ou
que s'il avait été lui-même porteur de la lettre qu'il a reçu de lui, à un litre quelconque, des
au moment où le tiré a refusé d'accepter. valeurs destinées à le couvrir des obligations
Une difficulté assez sérieuse peut se pré- qu'il a contractées en acceptant,
senter dans ce cas. Le tireur poursuivi peut Au premier cas , c'est-à-dire lorsque l'ac-
donner caution , ou rembourser. S'il choisit le ceptation est donnée à découvert, le tireur est
premier de ces partis , rien de plus simple ; tenu de garantir le tiré de toutes lesobligations ^J^*
mais s'il offre de rembourser, l'endosseur qui que celui-ci contracte» et de le rembourser de aoou
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ses avances. L'acccplalion que le tiré adonnée quels que soient les événements qui puissent
n'clablii, contre lui , aucune présompiioii ou causer la perle de ces valeurs, celle perle est
supposition qu'il ait reçu de quoi remplir son pour le conq»le du tiré, parce qu'il n'est point
engagement, parce que, suivant les principes un .simjde dépositaire, mais un débiteur (jue la
du droit commun , Tacccptation qu'un man- perle de sa fortune ne libère pas de ses dettes :
dalaire fait, du mandat qui lui est donné, loin c'est la conséquence de ce que nous avons dit
de prouver qu'il ait reçu de quoi le rcin|)lir , »" ^lôH. Il peut donc être j^oursuivi parle |»or-
lui donne un litre pour den>andcr qu'on l'in- leur, agissant comme cessionnaire des droits
demnise (i). Mais, comme on l'a vu n*» 580, ^1" tireur; et lorsqu'il a payé , il n'a pas droit
le tiré, après qu'il a accepté, ne peut conlrain- de se faire rendjourser par celui-ci, puisqu'il
dre le tireur à lui remettre , d'avance , les serait repoussé par une exception résultant de
fonds nécessaires ; il était maître de ne point sa qualité de débiteur.
se cliargcr du mandat ; dès qu'il Ta accepté, il Lorsque la valeur a été mise entre ses doit l'exéculcr, et ce n'est qu'après cette exé- mains, à titre de dépôt ou de nantissement, pour culion qu'il peut réclamer ses avances, les servir à acquitter la lettre tirée, la nature de intérêts et son salaire. H avait un moyen d'évi- cette valeur donne lieu à des résultais dilléler cet inconvénient : c'était de refuser l'accep- renls. Si c'est une somme d'argent, on suit, talion. Nous aurions môme, d'après ce qui a pour les variations ou démonétisations, les été dit n» 387, quelque peine à croire qu'il règles que nous indi(jueroi!sdausle titre V, en pût obtenir le droit de se faire couvrir avant traitant du dépôt. Si c'étaient des marcbandises l'écliéance , en usant de la faculté d'accepter confiées pour vendre , ou des créances à rejjar intervention, puisque, en règle générale, couvrer, le tiré ne répondrait que des pertes celui qui accepte ainsi, n'a aucune action con- causées par sa faute ou sa négligence ; il s'entre le tireur, tant qu'il n'a pas fait de déboursés suit que si, d'après l'application des principes pour lui. sur cette matière , il n'est pas déclaré respon- Mais ces principes seraient modifiés par ce sable de la perle, il a droit d'exiger, même quia élédil, n'* 185, qu'un débiteur en fail- avant l'échéance de la lettre, une nouvelle «..n. lite ou en déconfiture , perd le bénéfice du provision, et qu'à i)lus forte raison, il peut,
VI I
terme, et par la règle qui, cîi pareu cas, donne après qu il la payée, agir contre le tireur,
à la caution le droit, même avant qu'elle ait delà même maniè^-e que s'il n'avait jamais reçu
payé, de demander payement au débiteur de provision.
qu'elle a cautionné. Nous examinerons, n° 1275, comment le
tireur ou ses ayants cause, pourraient exercer
390. Il arrive plus souvent que le tireur a la revendication, dans la masse de l'accepteur entre les mains, ou met à la disposiiioji du qui serait tombé en faillite avant l'échéance de tiré, des sommes ou valeurs qui, d'après ce la lettre, des marchandises placées dans les qui a été dit n"^ 379 et 380, peuvent ou doi- mains de ce dernier pour former la provision, vent être considérées comme formant la provision. C'est ici le lieu d'examiner quel est le sort SECTION II. de ces valeurs, dans l'intervalle entre l'époque -^^ '^ provision dans l'intérêt du porteur de la à laquelle la lettre est tirée, et celle de lettre de change. l'échéance. 391. La provision a pour objet d'assurer le
Lorsque la provision se compose de sommes payement de la lettre de change. La consé-
dont le tiré était débileur envers le tireur, quence naturelle de coprincipe est donc qu'elle
soit faite par h' tireur. S'il a été convenable
(1) Rejet, 16 décembre 1823. d'examiner la provision dans l'intérêt de celui
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sur (|iil la l(;Ur<' est liréc, <(; ([\w, nous avons lail lois do la ooiifoclioii do la 1( llro dans los
fait dans la soclion prccôdonlc, il fh; Tosl pas mains du lirô, ou olio n'a ôlô faih; (juc depuis,
moins de l'examiner inainlcnant dans rinlcrôt Au premier cas, reflet du conirat a été de
du porteur de celte lettre. rendre le preneur, et par suite ceux qui acquer-
11 peut arriver des circonstances , et en i;é- raient ses droits, propriétaires de la provision,
ncral c'est la l'aillitc du tireur ou du tire, néanmoins d'une manière suljord;)nnée, c'est-
dans lesquelles le porteur ail intérêt à prouver à-dire pour le cas où elle aura continué de rester
que la provision doit être aflcctée exclusive- dans les mains du tiré. En eflet, le tireur reste
ment à payer la lettre, sans qu'on puisse leçon- toujours maître d'en disposer, ;)ourvu qu'il
Iraindrc à entrer en concours avec d'autres accomplisse l'engagement de procurer Taccep-
créanciers du tireur, sur les valeurs qui con- talion ; et , sauf le droit de l'accptcur de ne
stituent cette provision. pas se dessaisir de celle provision , ainsi que
11 peut arriver aussi , dans un cas de dé- nous l'avons dit n» 579, le porteur n'aurait i)as
chéance faute de diligences dont nous parle- d'action contre celui-ci, qui, après avoir refusé
rons nM55, que le porteur ait droit d'exiger l'acceptation, se serait ensuite dessaisi des
du tireur la justification qu'il avait fait provision sommes dont, à ce moment, il se reconnais-
au tiré. Ces dcuxposiiionsprcsenient des diiïi- sait débiteur envers le liteur. Son droit con-
cultés assez sérieuses , et des questions impor- .siste à exiger l'acceptation, et sitôt qu'elle lui
tantes qu'il est nécessaire de discuter séparé- est refusée, à exercer les actions en rembour-
ment. Ce sera l'objet des deux paragraphes sèment, ou caution, dont il a été parlé n» 587,
suivants. ainsi qu'à faire des saisies-arrêts entre les
mains du tiré (i).
§ l'^r. — Des droits du porteur de la lellre de change n, • , .. v- • ' . i ^
, ' . . ° Mais un droit conditionnel ou éventuel n en
sut" la piovision.
est pas moins un droit qui peut être valable-
592. Le contrat de change, ainsi qu'on l'a ment exercé à l'événement. Par conséquent,
vu n° 519 , a des rapports assez intimes avec si au moment de l'échéance , la provision qui
la vente. Il en diffère cependant en ce que existait dans les mains du tiré, lors de la con-
celui qui vend une créance, doit être réelle- fection delà lettredechange, s'y trouve encore,
ment créancier de ce qu'il cède et transporte, il n'y a aucun motif raisonnable pour en dénier
au moment où il fait la cession-transport, la propriété au porteur, dans les cas où de
comme nous l'avons expliqué n« 515; tandis fâcheux événements arrivés au tireur ou au
qu'il n'est pas nécessaire que celui qui lire une tiré lui ouvriraient un intérêt à la réclamer,
lettre de change soit créancier actuel de la Au second cas, c'est-à-dire si la provision
personne sur qui il tire. Il suffit, pour qu'il soit n'existait pas entre les mains du tiré, au mo-
réputéavoir rempli son obligation relativement ment de la confection de la lettre de change,
à laprovision, qu'il prouve qu'au moment de le preneur n'a pas sans doute acquis, à cet
l'échéance indiquée par la lettre , le tiré était instant, un droit sur cette provision non exis-
coM. <:• II. son redevable d'une somme au moins égale au tante; mais il a acquis un droit conditionnel
montant de celte lettre. pour le cas où elle existerait à l'échéance. Il
Mais à cela près, il n'y a aucun motif rai- y a lieu d'appliquer la règle que la condition
sonnable pour ne pas appliquer les principes accomplie a un effet rétroactif, ainsi qu'on l'a
généraux de la vente, en reconnaissant au por- vu n^ 184. Le porteur investi de tous les droits
leur un droit exclusif sur la provision destinée du preneur, le représente. Celui-ci ayant
au payement de la lettre dont il est proprié- acquis la provision qui existerait, le porteur taire.
, Pc deux choses l'une : ou la provision cxis- (i) rcjci, g mars 1837.
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qui la trouve cxislantc, quelle que soil Tcpoquc iulerméiliairc à laquelle elle ait élé faite, est l'oudé à s'en dire propriétaire.
Il est incontestable, en eltet , qu'une personne peut valablement céder les droits (ju'ellc aura à lellc époque, contre tel individu, encore l)ien qu'elle n'en ait pas encore au moment où elle fait celle cession, (l'est la consécpiencede ce que nous avons dit n" 505. A la vérilé , lorsqu'on est dans le droit commun, le cessionnaire ne sera saisi contre les tiers, que par CB- une signification à celui sur qui la cession est " faite, ainsi qu'on l'a vu i\° 515. Mais les cessions des créances, par voie de change, ne sont point assujetties à celle formalité, d'après les ])rincipe8 expliqués aussi n°' 313, 345 et suivants.
Nous sommes donc conduit à conclure que le porteur de la lettre est véritable propriétaire de la provision qui se trouve dans les mains du tiré à l'échéance, soit que celle provision y existât au moment où la lettre a été tirée , soit qu'elle n'y ait été faite que depuis. Celle échéance est l'événement de la condition prévue par le contrai, et son eiïet est de rendre l'appropriation défuiitive.
C'est, comme nous l'avons dit plus haut, la circonstance de la faillite du tireur ou du tiré qui peut donner lieu à celte question.
En effet, supposons le tiré en faillite, qu'il ail ou qu'il n'ait pas accepté, peu inq>orle, le porteur qui ne reçoit pas son payement à l'échéance, constate le refus suivant les formes que nous expliquerons n^ 417, et exerce son recours contre le tireur qui ne peut refuser le remboursement, sauf ses droits contre le tiré. Mais comme il ne peut avoir trop de suréiés, il a encore le droit de revendiquer dans la faillite du tiré, les objets qu'il prouvera avoir élé destinés à la provision, conformément aux principes (jui seront expliqués n« 1275.
Supposons maintenant que le tiré n'est pas en faillite ; la circonstance qu'il a, ou qu'il n'a pas accepté, conduit à une distinction. S'il a accepté, l'existence de la provision, Tindividualiié des objets (|ui la composent, le droit
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de se la faire allribuer exclusivement ont peu d'inq)orlance pour le porteur, puis([ueracceptalion a constilué une obli|j;alion personnelle et directe de l'accepteur (pie nous sup[)oson8 solvable.
S'il n'a pas accepté, le porteur à qui il refuse le payement, a, comme on l'a vu i)lus haut , droit de recourir contre ses endosseurs et le tireur ; et de plus , pour accroître ses surétés, il peut former, contre le tiré, l'action dont nous parlerons n° 410, action qui lui donne le droit de rechercher s'il y avait provision entre les mains de ce tiré, et de la réclamer pour l'applicpicr à son payement.
Nous pouvons supposer aussi que le tireur est en faillite , et que les syndics de sa masse désirant accroître, autant qu'il est possible, l'actif de celle faillite , ont fait , entre les mains du tiré, une opposition à ce (|u'il se dessaisisse des objets dont la provision était formée.
Cette opposition n'aurait certainement aucune force contre le tiré (pii aurait accepté ; car, ayant pris l'engagement de payer sur la foi de celle provision, il ne peut être tenu de s'en dessaisir avant qu'on l'ait rendu indemne de robligation qu'il a contraclce et de toutes ses suites, rjuelles (prelles soient.
A la vérilé, s'il n'a pas accei)té, on ne peut dire ({u'il ait intérêt à retenir la provision , et sans contredit le débat ne s'élèvera point entre lui et la masse des créanciers du tireur. Mais il s'élèvera entre cette masse et le porteur.
Or d'après ce qui a été dit plus haut , nous n'hésitons point à croire que ce dernier n'ait le droit de se faire attribuer la provision , par exclusion de la masse des créanciers du tireur (i). En quoi (jue consiste la créance du tireur sur le tiré, (pii sera reconnue former la j)rovision , le porteur a droit d'exiger (jue ce que le tiré doit pour cette cause lui soit payé jusqu'à due concurrence du moulant de la lettre
(1) Cassaiion, 22 noveiDt>re 1830. Rejet, 15 février 1832. Cassaiion, 3 février 1833. Cassaiion, 5 août Î835. Cassaiion, 2 février 1830.
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de chanf^'c. O, n'est point le cas de faire, sur quand il le juge convenable, aller demander la nature des valeurs dont se composait la pro- au tiré si, ou non, il veut acce[)ler ; cl si celte vision , une distinction qui trouvera sa place acceptation est donnée, elle suppose la provi- ' particulière n" 1275. sion , à l'égard du porteur , de manière que , Ce qui vient (rêlrc dit nous conduit à Tcxa- jusqu'à récliéance , il doit s'en tenir à cette men d'une nouvelle question. 11 peut arriver présomption , et un j)a8 le droit d'exij^er la que plusieurs lettres de change soient suc- preuve (ju'ello existe réellement, cessivement tirées par le même tireur , sur Mais lorsque récliéance de la lettre est arrila même personne , et tous les porteurs de vée, le fait que racccpleur avait reçu la procès lettres se disputeront la provision qui vision, devient d'une plus grande importance, existe entre les mains du tiré au moment de puisque nous verrons, n» 455 , que le tireur récliéance. peut opposer une déchéance au porlcui- qui
Si aucune de ces lettres n'a clé acceptée, n'a pas fait les diligences requises, s'il lui *^
nous ne pensons pas qu'il y ait lieu à suivre prouve que la provision existait. i
un ordre de date, ni même à distinguer entre Dans ce cas, ce n'est point d'après les règles
les lettres de change tirées avant que la provi- expliquées n"^ 562 et suivants , uniquement
sion fût faite, et celles qui l'ont élé depuis, relatives aux rapports respectifs entre le tireur
Ces porteurs entreront donc en concours s'il et le tiré, qu'on doit se décider. Quelque pro-
y a insuffisance. messe que le tiré eût faite d'accepter, eût-il '^
Mais il nous semble qu'une distinction de- même donné son acceptation qui le rend véri-
vrait être faite en faveur des lettres accc])tée8. table et direct débiteur de la lettre, il n'en
Au moment où le tiré a donné son accepta- résulterait pas , en faveur du tireur, contre le
lion , cet acte a eu un double effet; 1° que porteur, une preuve qu'il eût provision. L'ac-
l'accepieur ne soit plus tenu de se dessaisir de ceptalion ne la suppose que dans le sens indi-
la provision, ainsi qu'on l'a vu n° 579 ; 2° que que ci-dessus ; mais toute supposition devant
leporteursoit devenu propriétaire de la créance cesser, lorsqu'il en résulterait une injustice,
du tireur sur l'accepteur, ainsi que nous ve- le tireur qui n'aurait rien fourni pour acquitter
nous de l'expliquer. Il a, déplus , les droits de la lettre, commettrait un vol, puisqu'il aurait
l'accepteur que l'acceptation a rendu son reçu le prix d'une chose qui n'aurait pas
débiteur ; et il est fondé à les opposer aux existé , ou qui ne serait jamais fournie ; il est
porteurs des lettres de change non acceptées, donc justement tenu de prouver l'existence
qui n'ont à son égard que les seuls droits du réelle de la provision (i)
tireur. H suffit, pour que cette provision soit réputée exister, que celui sur qui la lettre est tirée *^
^ l\. — Droits du porteur d'cxigerque le tireur prouve , , . . ^ iw j '■
^ 1 ' ^^ trouve devoir au tireur , a 1 époque de
l'échéance, une somme au moins égale au
595. L'engagement du tireur consistant montant de la lettre, ce qui peut se réduire à
seulement à faire payer, par Tentremise du trois cas principaux : 1" quand le tireur confie
tiré, la somme désignée, dans le lieu et à au tiré, des titres de créances exigibles, ou
l'époque convenus , il suffit qu'à l'échéance, qui le seront à l'échéance, dont il appliquera
coM. cil. ce dernier ait les fonds suffisants pour exécuter le montant au payement de la lettre; 2<* lorsque
son mandat. dans le même but, il lui confie des marchan-
II ne faut pas, toutefois , en conclure que dises à vendre ; 5° lorsqu'd tire sur lui, pour
le preneur n'ait aucun droit de s'assurer si la solde, ou à valoir sur ce dont il est son créan-
provision a été faite. Ce que nous avons dit
dans le chapitre précédent, prouve qu'il peut, (i) cassation , 29 août 1836.
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cicr. Mais il faut qu'il y ait véritable créance moincnl de réchéancedc la Icllre, serait insiif-
du tireur sur le tiré ; la provision n'existerait fisant si , à cette même époque , ce tiré était
pas , par cela seul que le tireur aurait crédité en faillite ; car, un failli étant dessaisi de Tad- *^"1- ^Jl-
le tiré du montant de la lettre de change , et niinistraiion de ses biens, ne ]»ent payer per-
que celui-ci Tcn aurait débité , sans réalité de sonne (î) : ce n'est plus lui qui doit , c'est sa
valeurs. masse, qui ne payera qu'au fur et à mesure
Du reste , il n'est pas indispensable que des recouvrements , et suivant les règles que
cetl«i provision consiste dans une créance li- nous ferons connaître dans la sixinno partie,
quide ou résultant d'opérations commerciales; INous avons vu, n" 509, qu'une lettre de
la provision existerait d'une manière suHisante change tirée sur une personne demeurant dans
si le tireur avait des droits certains contre le un lieu , pouvait, par l'acceptation, être indi-
tiré, encore bien que , d'après la nature de quée j)ayable dans un autre lieu que le domi- cou. en.
ces droits, l'acceptation ei1t pu être refusée cilc de raccepteur. Lorsqu'il s'agit de prouver
par ce dernier, sans donner lieu à des dom- l'existence de la provision, le tireur n'est pas
mages-intéréts, suivant ce (pii a été dit n° 502. obligé de justifier qu'il y avait, à l'échéance
En effet, celui qui repousse l'exception de dé- de la lettre, des fonds pour l'acquitter dans le
chéance, en exigeant la preuve de la provision, lieu que l'accepteur a désigne pour le payc-
a une faute à se reprocher. S'il n'est pas juste ment. Ce lieu étant indi(jué par raccepteur,
que le seul défaut de diligences lui lasse tort, sans la participation du tireur, exiger deceiui-
il ne l'est pas aussi que le tireur en soit vie- ci la preuve que l'accepteur y a fait trouver
lime ; car ce tireur n'a pu, depuis la délivrance les fonds, serait lui demander l'impossible. Ce
de la lettre , agir directement contre le tiré, serait, en outre, exiger de lui autre chose que
son débiteur , puisque précisément il des- ce qu'il a promis ; car il s'est engagé, dans ce
tinait sa créance à acquitter la lettre de cas, non à faire trouver les fonds au lieu du
change. payement , mais à mettre l'accepteur à même
Mais il est constant que le porteur peutcom- Je les y faire trouver : en prouvant qu'il a battre les prétentions du tireur, par toutes les fourni ce qui était nécessaire à cet objet , il a exceptions qu'aurait pu faire valoir le tiré. rempli son obligation ; et tout ce qu*on exige- On suit, à cet égard, les règles que nous avons rait de lui au delà serait contraire aux termes, données dans le litre II de la seconde partie. comme à la nature de son engagement (."). En conséquence , on admet, lorsque le tireur
et le tiré sont commerçants , la preuve résul- ""
tant de leurs livres et de leur correspondance ; CHAPITRE VI. lorsque le tiré seul est commerçant, ses livres peuvent aussi être admis. Dans tous les cas ,
on peut s'en tenir aux écrits privés (i) , à des 39i. On a vu, dans les chapitres précédents,
renseignements dont l'appréciation appiirlicnt que le payement d'une lettre de change était
aux juges du fond , et même au serment de garanti par l'acceptation et par l'endossement,
celui sur qui la lettre a été tirée. Si, ces moyens Les cfl'els de ces engagements ont déjà été ex-
de preuve n'existant point, le tiré déniait être pliqués. Il nous reste à parler d'une autre
débiteur, il n'y aurait pas lieu d'admettre la espèce de garantie particulière aux effets
preuve testimoniale de la provision , contre le de commerce , à laquelle on donne le nom
porteur. . d'aval. cou. c. n.
Le seul fait que le tiré était débiteur, au On verra, par ce que nous allons dire, que '*'
(1) Rejet , 3 décembre 1800. (3) Cassation, 24 février 1812.
(2) Kcjel, 7 février 181G.
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Taval ne doit pas ôlro ooiiroiulii avec lo caii- du liioiir ou de raocepleiir; elle ne peut Aire
tioiincnici»t (i), dont ncuis li ailerons dans \(\ aiilrc clios(; (jirnii aval (5). Mais lorsqu'elle
titre VIII. II produit , de plein droit , la soli- est à la suitr; do la si^nainre de Tun des endos-
darité , et assujellit celui qui Ta souscrit à seurs, il (aul voir si celte signature est celle
toutes les obligations de la personne pour qui de la personne à qui reiidossemenL transmet la
roM. cil. il a été donné , à moins que les parties n'aient lettre, ou celle d'une aulre personne. Au pre-
,32. lait une stipulation contraire. mier cas, c est un endossement imparfait, on
ne peut la répnicr aval, puisque cette per-
595. L'aval peut être donné sur la lellrc sonne ne peut cautionner envers elle-même la même dont il a pour objet d'assurer le paye- cession qui lui a élé faite; au second cas, ce ment. 11 arrive plus souvent que, pour ne point sera un aval, puisque la signature ou Técrit ne inspirer de défiance sur la solvabilité du tireur, pourrait pas avoir été donné dans une autre de l'accepteur ou de l'endosseur d'une lettre intention.
de change , au lieu de faire donner l'aval sur coM. cil. le titre même, on se contente d'un écrit se- 397. L'aval, de quelque manière qu'il soit "^ JJ2* paré, soit pour garantir spécialement f6'//!e lettre donné, peut, comme on l'a vu n° 594, être de change , soit pour garantir les lettres de modifié par la conveniion des parties. 11 peut c change qu'une personne pourrait tirer en vertu ii"ùlre que pour une portion de la dette, pour ' d'un crédit ouvert (2). Les effets qu'il produit un temps limité, en faveur d'une certaine persont les mômes. Du resie , on a vu , n"® 245 sonne, sous des conditions déterminées (6), et 550 , j)ourquoi cet acte ne serait pas plus avec l'exclusion de tel ou tel mode de pourassujetti que l'endossement, à la nécessité de suites. Toutes ces restrictions peuvent être l'approbation en toutes lettres , lorsqu'il n'est conçues dans la forme qui plaît aux parties; pas écrit en entier de la main du signataire (5). c'est aux juges qu'il appartient, en cas dincer-
titude , d'en déterminer les effets, d'après les
596. Assez ordinairement, la signature de règles d'interprétation des conventions. Ainsi, celui qui donne son aval sur la lettre de la déclaration qu'en se portant caution, on change , est précédée des mots , pour aval. afTeclc ses biens , peut donner lieu de croire Mais aucune forme spéciale n'étant déternii- qu'on a entendu exclure la contrainte par née , il y a lieu de croire que l'usage de le corps. Ainsi , la garantie que telle lettre de donner par une simple signature, n'est point change sera payée, pourrait d'après les cirabrogé. Dans ce dernier cas , il faut prendre constances et surtout d'après la qualité des garde à ne pas le confondre avec la signature parties, la nature de la négociation et les causes en blanc mise au dos d'une lettre de change , qui l'ont déterminée , n'être considérée que ^ et qui, d'après ce que nous avons dit n°^ 546 comme un cautionnement simple. Ainsi, lors- ^ et 555, ne serait qu'un endossement irrégu- qu'au lieu de se servir du mot aval, on a dit
COM. eu. lier, constituant une simple procuration (4). qu'on cautionnaitsolidairement, il peut y avoir
Le doute est facile à lever, lorsque la signa- lieu d'appliquer les mêmes règles que pour l'aval, lure qu'on veut faire considérer comme un II suffit de remarquer que l'aval étant un
aval, a été apposée sur la lettre de change, cautionnement, celui qui l'a donné est soumis
avant qu'elle fût endossée, ou si elle se trouve aux mêmes obligations que la personne cau-
au bas de la lettre , à la suite de la signature lionnée (7) ; que, de quelque manière qu'il soit
(1) Rejet, 14 Ihermidor aa ix. (5) Rejet, 30 mars 1819.
(2) Cassation, 24 juin 181G. (6) Rejet, 9 floréal an x.
(3j Cassation, 25 janvier 1814. (7) Cassation, 14 {jerminal an ix. Cassation, 26 jan-
(4) Cassation, 18 mai 1815. vicr 1818f Rejet, 50 mars 1819.
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donné, il sull la rc^le «générale des accessoires f-"- d'une créance, et qu'à moins de 8ii|iiilaiioii
SECTION PREMIKllE.
contraire, il profite à tous ceux à (jui la créance i>u paxemenl de la lettre de change et de
se trouve appartenir (i). ^'^^ e/fels.
L'aval est souvent donné en faveur du débi- 599. Le payement d'une lettre ne peut,
leur, il prend alors le caraclère d'un caution- d'après ce qui a été dit n"* 347 et 354, être
nenicnl. Il pourrait l'clre à la demande et dans requis que par celui au prolil de (jui elle a été
l'iulérèt du créancier, il prendrait alors les tirée , lorsiju'il ne s'en est point dessaisi par
caractères d'une assurance, (^e que nous venons endossement ou, s'il l'a endossée, par celui
de dire ne serait pas modifié dans ce dernier au nom de qui est le dernier endossement. Si,
cas, si ce n'est on ce sens que le créancier as- à la réquisition qu'il fait pour obtenir le paye-
suré, devrait se conformer rigoureusement aux nient en s'adressant à celui (jui est tenu de
clauses moyennant lesquelles il a obtenu l'as- payer à l'époque et au lieu convenus, il éprouve
surance, et sous la foi desquelles l'assureur un refus, c'est le cas de procéder dans la lorme
s'est obligé envers lui. iNous en parlerons dans qni sera ex|)liquée au chapitre VUl, ci-après.
le titre IX. Si le payement ne lui est pas rclusé , il doit
revêtir la lettre d'un acquit, et la remettre à
••— — celui qui paye, comme nous l'avons expli(jué
LIlAlllKL Ml. Lorsque celui qui reçoit le montant delà
t)E l'extinction des obligations que produit une lettre de change en était porteur par endosse-
LETTiu: Di: CHANGE. inciit , il importe peu , pour la validité de la
308. Les obligations qui naissent d'une lot- libération du débiteur, que cet endossement
tre de change s'éteignent de la même manière fût régulier ou irrégulier. Si rendossement
que toutes autres dettes. Eu indicpianl, dans est régulier, le porteur reçoit, en qualité de
le chapitre IV du titre h' de la seconde partie, propriétaire et cessionnaire des droits créés
les divers modes d'extinction des obligations, par la lettre de change; s'il est irrégulier, c'est
nous avons eu soin d'expliquer les règles [larli- comme mandataire de celui à qui la lettre appar-
culières aux ellets négociables par voie d'en- tient. La seule dillérence entre ces deux cas,
dossement, ce qui nous dispense de donner consiste en ce que , dans le premier, aucune
ici de nouveaux développements. Néanmoins, exception ne peut être opposée au porteur
quelques-unes des règles sur le payement par endossement régulier, si ce n'est celle qui
clTectif nes'appli(pient aux lettres de change, lui serait personnelle ; ainsi, l'acquéreur d'un
qu'avec des modifications qu'il importe de faire immeuble, qui aurait délivré au vendeur, des
connaître. lettres de change à compte ou jusqu'à concur-
Nousdiviseronsce chapilreen troissections: rence du prix, ne serait pas fondé à re|)ous-
la première présentera les exceptions au ser les tiers porteurs par endossements régu-
droit commun sur le payement des lettres licrs de ces lettres, sous prétexte qu'il a une
de change, cl sur les etîèls de ce payement; juste crainte d'éviction, ou (pie des créanciers
la seconde traitera du payement j)ar inter- hypothécaires l'ont forcé déjà à payer ce même
vention et de ses elléis ; dans la troisième, prix (-2). Il en serait autrement dans le second
nous dirons comment peut être exigé et fait cas; le tiré peut opposer au porteur les excep-
le payement d'une lettre de change perdue ou tions qu'il aurait contre l'auteur de l'endosse-
égarée. ment irrégulicr, s'il se présentait lui-même,
(1) Cassation, 5 nivùse an xiii. (2) Cassation, 2 mai J85G.
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mais non les oxcoplions personnelles an por- lieu , si le lire avait payé snr nn «ccond ou
leur niandalaire. subséquent exemplaire, (pioi(pie ne contenant
Il pourrait arriver , comme nous Tavons dit pas la mention ci-dessus, le refus qu'il ferait
11° 558, que, par un abus de confiance qui d'en payer un autre ne Texposcrail à aucune
n'est pas sans exemple, celui qui a reçu plu- action. Qui en effet pourrait agir? Serait-ce
sieurs exemplaires d'une lettre de change, les le porteur? Mais nous verrons n° 4-16, que,
négociât tous, de manière que chaque porteur n'ay^ïnt point une acceptation qui lui donne
se présentât à l'échéance. d'action directe , il ne peut demander au tiré,
Si celui à qui le payement est demandé, a que ce que le tireur pourrait demander luiacceplé , il ne doit payer qu'au porteur de son même. Or, dès qu'en payant un exemplaire acceptation. Mais si , par suite d'une erreur signé du tireur , le tiré a vidé ses mains de la ou d'une imprudence qui doivent être assez provision , il ne la doit plus. Serait-ce le rares, il avait mis une acceptation pure et tireur? Mais il serait non recevable à objecter simple sur chacun des exemplaires , il ne pour- au tiré qu'il n'a pas dû payer, parce que la mettrait refuser le payement à chacun des porteurs, lion que le payement sur un exemplaire annusauf son recours contre celui qui a, indûment lerait l'effet des autres n'avait pas été écrite. <=<> ou frauduleusement, négocié une copie qu'il La question dont nous venons de nous occusavait faire double emploi avec une autre. per peut être considérée sous un autre point
Si , n'ayant pas accepté , il paye un des d« vue. Supposons que le tiré , après avoir
porteurs, son refus d'en payer un autre n'a payé sur un second ou subséquent exemplaire
rien que de légitime ; il a rempli son man- où ne se trouvait pas la mention que le paye-
dat (i), sauf à ceux qui ne sont pas satisfaits à ment de l'un annulera les autres , paye en-
prolester , comme au cas de refus de paye- core une fois sur la présentation du premier,
ment , pour remonter , au moyen des recours Aura-t-il le droit de réclamer, confère le tiré, ce
successifs, jusqu'à l'auteur de l'escroquerie, double déboursé, conformément à ce qui sera
Dans l'usage, auquel le Code paraît s'être dit n° 402? jj^* référé , la seconde et les subséquentes copies L'affirmative ne serait pas douteuse , si le
d'une lettre de change énoncent, en termes tireur avait commis l'imprudence de délivrer
plus ou moins explicites , que le payement sur deux ou plusieurs exemplaires d'une même
l'une, annulera l'effet des autres. Nous avons lettre, sans les numéroter 1,2, 5, etc. Le
promis, n° 342, d'examiner ce qui aurait lieu tiré peut raisonnablement, et de très-bonne
dans le cas où cette mention aurait été omise, foi , croire que deux ou trois lettres de la
La question ne peut avoir d'intérêt que si même somme , de la même date , ont été déli-
aucun exemplaire n'a été revêtu d'acceptation, vrées sur lui , si rien ne démontre de sa part
Alors, le tiré à qui on présente le second ou une faute grossière, qu'il aurait été sufifisam-
iroisième exemplaire pourrait, sans doute, ment averti de ne pas commettre. Mais lorsque
refuser le payement, encore bien qu'il n'en les copies sont numérotées , et par conséquent
eût pas acquitté un autre; il est douteux lorsqu'elles prouvent qu'il n'y a eu réellement
que son refus , lors même qu'il a provision , de tiré qu'une seule lettre à plusieurs exem-
l'exposât aux dommages-intérêts dont nous plaires, le tiré qui, après en a^oir payé un ,
avons parlé n^ 363 ; car le tireur n'a pas pris en paye encore un autre , sous le frivole prèles précautions que la loi suppose, sinon né- texte que celui qu'il a acquitté ne contenait cessaires , du moins utiles , et par cela même pas la mention que le payement sur l'un annuil est dans son tort. Mais l'inverse n'aurait pas lera l'effet des autres , a commis une imprudence inexcusable , qui doit le frapper de fin
(1) Rejet, 4 avril 1832. de non-rccevoir lorsqu'il réclame un double
DU PAYEMENT HE LA LETTRE DE CHANGE
rcnibourscmcnt. Il ne lui rcslc, en ce cas, soii, d'une lollrc de change, veut en exiger le
qu'un recours contre Taulcurde la négociation payement , n'a pas seulement à veiller à son
frauduleuse. intérêt ; mais encore, s'il veut, en cas de non
satisl'aclion, recourir contre les endosseurs et
400. Soit que la lettre de change ait été ac- les autres garants, il ne doit rien faire qui
rcplée ou non, soit que la provision ail clé ou change leur position.
n\iit pas clé faite, le porteur doit se présenter. De même, celui qui payerait avant l'échéance
pour requérir le payement, à la p(M'sonne sur courrait les ris(iuc8 do Tinvalidilé du paye-.o«. en.
qui celte lettre est tirée, quand même, à son menl, si quehiue opposition fondée allait être '** '"•
refus, un tiers aurait accepté par intervention, fidie entre ses mains. Le débiteur qui voudrait
comme lia été dit n° 584, parce que si le tiré, retirer une lettre de change de la circulation,
H. mieux avisé, voulait payer, il devrait être pré- avant le terme d'échéance, n'aurait donc d'au-
J; fcré à tous autres. A plus forte raison, il ne tre moyen que de se la faire céder par voie
♦• peut commencer par s'adresser aux autres d'endossement , comme nous l'avons déjà dit
signataires de la lettre. Leur obligation , n" 257.
comme on Ta vu n" 382, n'est que de payera A l'égard des précautions que doit prendre,
II. défaut du tiré : il faut donc que le refus de ce pour se libérervalablement, celui à qui le paye-
^" dernier soit constaté. ment d'une lettre de change est demandé à
Ce n'est pas , toutefois , que le tiré soit la l'échéance , elles consistent à ne payer (pi'au
seule personne par qui le payement puisse être véritable propriétaire de la lellre, ou au repré-
fail valablement. Tous ceux que leur signature sentant de ce propriétaire. Sans doute , il ne
comme tireurs, endosseurs, acce[)teurspar in- peut être astreint à l'obligation de s'assurer si
0. tervention, donneurs d'aval, obligea la garan- tous les endossements qui, depuis la formation
lie, suivant ce que nous avons dit dans les de la lettre de change, jusqu'à celui (ju'invoque
chapitres précédents, peuvent aussi faire le le porteur , en ont opéré la négociation, sont
])aycment. Mais ils doivent attendre que le refus véritables. 11 y aurait une inq>ossibilitc absolue
du lire ail été constaté , et souvent uiême ils pour lui d'obtenir cette connaissance, et s'il
ne s'y décident qu'après qu'il leur a été notifié. était autorisé à en exiger la vérification en justice, le payement serait entravé de la manière
40L Celui qui paye ne peut contraindre le la plus funeste pour le commerce. 11 doit être
porteur à recevoir d'autre espèce de monnaie sûr de la vérité de la signature du tireur; car
(jue celle que la lettre indique ; à cet égard, on nous verrons plus bas , que toute imprudence
doit se référer à ce qui a clé diln"^20ietsuiv. de sa pan, à ce sujet, lui serait nuisible. 11 doit
Il doit aussi, dans son propre intérêt, prendre vérilier si les négociations, par des endosse-
diverses précautions , que nous croyons utile menlsrégnliers, ou par desendossemenlscon-
de rappeler. sliluant procuralion, se suivent sans lacune :
Nous avons dit, n"-' 185 cl 199, qu'en gêné- c'est un fail dont il peut s'assurer par l'inspec-
H. rai le créancier d'une dette commerciale ne lion ; et tant qu'on n'exige pas qu'il s'assure si
,j pouvait ni en exiger le payement, ni être cou- la signature de chacun de ces endossements est
^■■>i traint de le recevoir avant l'échéance, ni à en vraie ce n'est pas lui demander une chose
10. prolonger le terme, ^ous avons donne 11*^=^ 55G injuste ou impossible que de l'astreindre à
et 558, des notions suUisanles pour faire cou- s'assurer si, dans la série des endossements, il
naître quel est exaclemenl le jour d'échéance n'existe pas quelque lacune propre à faire con-
d'une lellre de change. Ces principes doivent naiire qu'une personne qui n'avait, en sa faveur,
s'exécuter avec d'autant plus de sévérité , (pie aucun endossement régulier, ou irrégulier, a
celui qui, étant porteur à quelque litre que ce dispose de la lettre de change.
PAirr. m. ht. ii. ciïap. vil sixt. h.
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Il est oncoro nnUirol qiril ne paye fprà un porteur dont l'ideiitilé lui soit connue, et à qui le dernier endosseur donne droit ou pouvoir d'exiger le payement; mais nous nous sommes expliqué suffisamment à cet égard, n" J97. En payant, il doit se faire remeltie la lettre revelue d'un acquit, ainsi que Tacceplation si elle a été donnée séparément. Le seul fait de la détention de la lettre , même acceptée , ne serait point , au profit de celui qui devait la payer, une preuve qu'il Ta effectivement payée, ni , comme on Ta vu, n^ 224, une preuve de remise ; car il peut arriver que, soit dans le cas prévu n*^ 561, soit par Tévénement d'une perle, la lettre se trouve entre ses mains, quoiqu'il ne l'eût pas acquittée. Néanmoins , celui qui , ayant donné une acceptation restreinte, et payant la portion pour laquelle il a accepté , n'acquitterait ainsi qu'une partie de la lettre de change Urée sur lui, ne peut s'opposer à ce que celle lellre reste entre les mains du porteur , à qui elle est nécessaire pour réclamer le reste contre qui de droit. Seulement, celui qui paye ainsi un à-comple, peut exiger que le payement qu'il fait soit inscrit sur la lettre, et même se faire donner en outre une quittance dont il puisse faire usage en temps et lieu.
402. Le payement fait par le lire, libère le tireur et tous les endosseurs envers le porteur, soit pour la totalité, soit jusqu'à concurrence de la portion payée.
Si le tiré qui a payé était débiteur du tireur, il se libère envers lui, conformément à ce que nous avons dit n° 496. S'il n'avait pas provision , il acquiert contre lui le droit qu'a tout mandataire d'exiger, de son commettant, le remboursement de ses avances, comme on l'a vu n** 589, soit que la lettre ait été tirée directement sur lui , par celui pour le compte de qui il a payé , soit qu'elle ait été tirée par un mandataire de ce dernier, pourvu qu'il prouve que le tireur y était autorisé (i).
Mais le tiré qui n'a pas provision et
(1) Rejet, 14 août 1817.
qui n'avait pas accejjté , ne conserve point de droits contre l(;s autres signataires de la lettre dont le tireur était garant , parce qu'il n'est point leur mandataire, comme il l'est du lireur. S'il voulait acquérir des droits conln; eux, il faudrait qu'au lieu de payer en simj)le (jualité de tiré , il payât par intervention , pour ceux contre qui il veut s'assurer un recours, comme on le verra dans la section suivante.
404. Lorsque le payement est fait par un des signataires qui a lui-même droit à une garantie contre un ou plusieurs autres, celui qui paye devient créancier de ces derniers , par une subrogation légale dont nous avons expliqué les efl'els n° 219 ; la dette n'est éteinte qu'au profit des signataires qu'il était tenu de garantir, et il a , contre ceux qui lui devaient garantie , une aciion qui fera l'objet de la seconde section du chapitre suivant.
Il arrive souvent que celui qui lire ou qui endosse une lettre de change , dans la prévoyance que le débiteur principal ne payerait pas, ajoute ces mots, au besoin chez M. . . La personne ainsi indiquée, qui veut bien payer, et qui, en outre, entend se faire subroger aux droits du porteur, doit remplir les formalités dont nous parlerons dans la section suivante ; autrement elle n'aurait que les droits qui résultent de la gestion des affaires, tels que nous les ferons connaître dans le litre VU.
SECTION II
Du paxement par intervention.
4-05. Lorsque celui sur qui la lettre était tirée, a refusé de la payer, et que son refus a été constaté par l'acte qu'on nomme 'protêt, toute personne, quoique non obligée ou garant du payement, peut l'acquitter; c'est ce qu'on appelle payement par intervention. Une condition essentielle , est que la lellre de change ait été protesiée ; sans cela , le payement ne ferait point acquérir de subrogation aux droits du porteur. Mais il n'est pas indispensable que ce payement par intervention soit fait au moment et dans Tacte du protêt.
DU PAYEMENT PAR INTERVEMION
La facullc de payer par intervcnlion n'est de prcscnlalion doit seul être suivi , i\ moins reslrcinlc qu'aulanl que Texige la naUirc des que Tun de ceux qui veulent payer ne prouve chosc8. Ainsi, celui qui a accepté la lellre tirée qu'il est direclemcnt chargé par le signataire sur lui , ne peut la payer par intervention ; pour qui il inlcrviont , de se présenter et de car, puisqu'il doit pour lui-même et pour son payer. Ainsi, celui cpic le signataire pour (jui propre compte» par suite de l'engagement il s'agit de payer, a indiqué au besoin, est prédirect qu'il a pris envers le porteur, sauf ses férable à celui qui n'aurait pas été indiqué, droits particuliers contre le tireur, il ne peut Ainsi, lorsque ])lusieur8 intervenants se prépas payer pour le compte d'aulrui. Mais hors sentent pour le tireur, le tiré (|ui n'avait pas ce cas , quiconque veut payer y est admis, accepté, mais (pii veut payer par intervention, même celui qui, ayant provision, n'aurait pas est préft'rahle , parce qu'il a reçu du tireur un accepté; sauf les exceptions que celle circon- mandat direct de payer. Il n'en serait pas de stance fournirait contre lui. même si le tiré voulait payer pour un endos-
Chacun des signataires de la lettre de change seur; car il n'a pas plus reçu de mandat ([ue
étant obligé de la payer, l'intervenant est n'en a reeu l'intervenant qui se présente, et
maitrc de déclarer qu'il paye pour tel ou tel alors on doit suivre ce que nous venons de dire
qu'il indique. Il n'est même pas indispensable sur Tordre des présentations, qu'il ait fait celte déclaration, s'il n'en a pas été Dans tous ces cas, si la lettre avait clé
requis; et alors il est réputé avoir voulu acqué- acceptée par intervention, celui (pii viendrait
rir les droits du porteur contre tous les signa- la payer par exclusion de riniervenanl , doit
taires (i). lui faire compte des droits de commission de
Cet effet du payement par intervention doil, banque, et autres frais légitimes. . n. par conséquent , rendre plus favorable celui Celui qui a payé par intervention pour un
\l[ qui opère le plus de libérations. Ainsi, lorsque des obligés, n'est pas tenu de lui en donner avis,
"♦• plusieurs personnes se présentent pour acquit- comme on Ta vu n^ Ô8G , pour l'accepteur par
1er une lettre de change par intervention, celle intervention ; mais il est tenu d'agir dans les
qui oflre de la payer pour le premier endosseur délais et de la manière que la loi détermine
est préférée à celle qui olfre de payer pour le pour l'exercice des droits du porteur auxquels
second , puisque le premier endosseur doit il est subrogé, garantie au second et aux suivants; celle qui
veut payer pour le second, est préférée à 'iOT. Le payement fait par un intervenant est
celle qui veut payer pour le troisième, et ainsi moins une extinction de la dette, qu'un mode
de suite. Si une personne otTrait de payer par particulier établi en faveur des lettres de
intervention pour le tireur, elle serait prélé- change, de transporter les droits du porteur c(
rée, parce que le payement fait pour le compte à celui qui paye de celle manière. Mais celle
du tireur libère tous les endosseurs; au lieu espèce de transport n'oblige le porteur à au-
(jue celui qui est lait pour un endosseur , ne cune autre garantie que celle qui naîtrait de
libère que les endosseurs subséquents. son fait particulier, par exemple, si le débiteur
de la lettre avait , contre lui , U4ic exception
40G. Si plusieurs intervenants voulaient qu' anéantirait la dette, payer pour un même signataire , ces règles de ^^^ moyen de ce payement, la personne pour
préférence ne seraient plus applicables, puis- q"i il ^ été iait, est débitrice de celui qui a
que, quel que soit celui qui paye, il n'opé- P^yé, comme elle l'était du porteur. Si celle rcra pas plus de hbéraiions que l'autre. L'ordre personne a des garanties à exercer, soit contre
des endosseurs (\m la précèdent, soit contre le
(t) Rejet, 9 décembre 1812. tireur OU le lire, celui qui a payé pour clic peut
tTi.
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les faire valoir, par conséqueiico dos principes pour qui il veut inicrvonir, ou 6laiU en compte
tiv. r. H. qyi (Jonncnt aux créanciers le droit d'exercer courant avec lui , il entend se rembourser
IIOO 1*30. . ...
ISS9. les actions de leurs dcniteurs. Mais ajissi , si purement et simplement de ce qu'il va avan-
clle devait des garanties à des endosseurs pos- cer, sans frais de rechange ni compte de retour,
tcrieurs, celui qui a payé pour elle n'acquiert un tel refus devrait être jugé mal fondé. Dans
point, contre eux, les actions du porteur. les cas môme où, d'après notre opinion, le
Cependant, l'exercice de ces droits pourrait porteur serait recevable à refuser , nous pénètre contesté au payeur , par celui qui prou- sons qu'il ne pourrait exercer ses recours que veralt, contre lui, que par arrangement avec de la môme manière qu'aurait pu le faire Tinun de ses garants , il avait pris l'engagement tervenant. Par exemple, Pierre est porteur d'acquitter la lettre , ou qu'il avait reçu les d'une lettre revêtue de huit endossements ; fonds à cet effet. C'est la conséquence de ce lors du protêt faute de payement, Jacques se que nous avons dit n"^ 490 et 384. présente et olîre de payer pour Paul tireur ;
Quant au payement fait par une personne nous pensons que Pierre, en s'y refusant, est
qui n'aurait point annoncé qu'elle paye par réputé avoir renoncé à ses recours contre les
intervention , ou qui même , en manifestant endosseurs, et n'avoir voulu conserver que ce
cette volonté , aurait ainsi payé avant protêt, que Jacques aurait acquis , c'est-à-dire une
on suivrait les règles expliquées n^ 219 (i). action contre le tireur.
11 ne faut pas, du reste, confondre le paye- Mais cela n'est relatif qu'au cas d'inlerven-
ment par intervention dont il s'agit ici, avec lion simple. Si une personne est indiquée au
l'acquisition qu'une personne ferait des droits besoin, le porteur à qui la loi impose l'obliga-
d'un porteur de lettre de change, avant ou tion de s'adresser à elle, ne peut refuser le
après qu'une condamnation pour défaut de payement qu'elle offre , et ce refus constaté
payement serait intervenue. L'acheteur de la le rendrait non recevable à agir en recours
créance acquerrait sans contredit les droits du contre ceux qui lui ont garanti le payement.
créancier contre tous les obligés (z).
SFrTFON IFI Nous avons jusqu'à présent supposé que le oi:.v..iiu.i
porteur acceptait volontairement le payement ^^* ^^"^'^^ ^^ ^^'"^"Si^ perdues ou égarées, qui lui était offert par intervention. Il n'est pas 408. Une lettre de change pourrait être impossible qu'il s'y refuse et qu'il préfère exer- perdue ou égarée, de manière que le porteur cer lui-même les droits dont nous parlerons fût hors d'état de la présenter au débiteur. De H" 457, droits auxquels serait subrogé Tinter- sages mesures ont été prises pour remédier à venant qui payerait. 11 noussemble que ce cas, cet accident ; nous allons les faire connaître, qui n'est pas sans quelque difficulté, peut être On a déjà vu , n^ 542 , que pour prévenir décidé par l'application et la combinaison des cet accident, il était d'usage d'en délivrer pluprincipes généraux. Nul ne peut être contraint sieurs exemplaires. Le premier soin de celui de céder ses droits, mais aussi nul ne peut qui a perdu une lettre de change , soit avant nuire volontairement à autrui. Si l'intervenant l'échéance, soit môme après qu'elle aurait été ne veut, par son offre , faire rien autre chose proteslée faute de payement, doit être de que d'acquérir le bénéfice d'un compte de former une opposition entre les mains du tiré ; retour, on ne voit pas pourquoi il pourrait comme on Ta vu n'*211 ; car cette opposition forcerleporteur à lui abandonner cet avantage, empêchant le tiré de payer au voleur qui se Mais s'il déclarait, en réponse au refus de ce présenterait, ou à celui qui serait porteur de la porteur, qu'ayant des fonds appartenant à celui lettre en vertu de quelque faux endossement,
(1) Rejet, 5 vendémiaire an xi. (2) Rejet, 20 juin 1832,
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on pourrait, par les recours successifs des Lorsque le porteur ne lient pas la lettre
endosseurs, (iLMuander à chacun, qu'il justifie immédiatement du tireur , et qu'elle a été
de rideiilité de son endosseur et de sa pro- néi^ociée, il doit s'adresser au dernier endos-
j)riété. Nous développerons ces consé(pience8 seur qui lui a passé Tordre; celui-ci est tenu,
(M) parlant du (aux commis dans les lettres de sur cette réquisition , de lui prêter son nom
change. cl ses soins pour agir envers son propre endos-
Lorsque , dans ces circonstances , le paye- seur , et ainsi en remontant jusqu'au tireur,
monl est deniiindé au tiré , il fanl dislinguer, Ces personnes ne peuvent reluser leurs
ainsi (|u'il a élé dit n° Ô90 , si , ou non , l'un noms, sous prélcMe (pie le réclamant n'a pas
des exemplaires de la lettre avait élé revêtu lait , contre elles , les diligences dont nous
de l'acceptation. S'il n'y a pas eu d'acccpta- parlerons au chapitre suivant, et (ju'il est
lion donnée, il est indilVérent que ce soit sur déchu ; car le recouvrement d'un exem|)laire
un second ou sur un troisième que le payement peut avoir pour résultat de meltre h; deman-
*■• "• soit fait. Les diverses copies élanl send)lal)les, deur à même d'agir contre les obligés au prolit
lorsqu'une d'ellesse trouve revêtue d un acquit, desquels la déchéance n est pas encore encou-
ce payement annule relTet des autres. Si un rue. Tous les frais et déboursés que nécessite
exemplaire avait été accepté , comme le tiré cette opération , sont supportés par celui qui
ne serait pas libéré à l'égard du tiers porteur réclame un nouvel exemplaire ; mais il est
de l'acceptation , il peut refuser de payera évident que l'endosseur qui refuserait de rcm-
celui (pii lui jjrésenle un exemplaire non plir les obligations que nous venons irindiijuer,
accepté; ce dernier doit alors s'adresser au serait passible de tous les frais, et même des
tribunal, qui entend les parties, prend les faux frais qui pourraient être faits par toutes
précautions qu'il croit convenables , et n'ac- les parties, depuis son refus. L'usage déter-
corde la permission d'exiger le payement sur mine de (pielle manière doivent être consta-
f^" un exemplaire non accepté, qu'à charge de tées les demandes qu'il faut l'aire à ces divers
donner caution , ou de déposer une somme signataires. La nature des choses ne permet
suffîsanle, si cette sûreté est exigée par la j)as qu'elles soient faites autrement que par
partie intéressée (i). écrit, mais il est clair que de simples lettres
missives seraient suffisantes. I^es circonstan-
409. Cependant, il peut arriver qu'à l'épo- ces, la bonne foi, les explications, et même
(pie de la confection do la lettre de change , le serment des parties , serviraient aux tribu-
le preneur n'ait pas eu la précaution de se naux pour se décider, dans les cas où le
faire donner plusieurs exemplaires. Dans ce cas, demandeur, trop confiant, se serait dispensé
le porteur est autorisé à s'adresser au tireur, d'une réquisition par huissier.
«" s'il lient la lettre de lui immédiatement, sans Une fois cpic le porteur a obtcnii un nouvel
l'intermédiaire d'aucun endosseur, et à lui exemplaire, il doit suivre, à l'égard de celui
demander un nouvel exemplaire de la lettre. sur qui la lettre est tirée, la marche que nous
Le tireur est tenu d'obtempérer à celte de- avons indi(juée plusbaui , selon que l'exem-
mande, en prenant les précautions dont nous plaire perdu élait , ou non , revêtu de l'accep-
avons parlé n"'' 325 et 542. Dans le doute sur laiion. Mais il peut se faire que, pendanl qu'il
le point de savoir s'il a, ou non, délivré déjà remplit ces formalités, ou, dans un autre cas,
le duplicata , iriplicala, ou autre exemplaire colles (pii vont être expli«iuées , réchéance de
demandé, il est prudent qu'il marque celui Ja lettre arrive; il faut alors que, pour exercer
qu'il délivre, du numéro sur l'exactitude son recours contre les signataires qui lui doi-
duquel il n'a pas de doute. vent garantie , il se conforme à ce qu<i nous
(1) Rcjei, 3 mai 1837. dirons n« 423.
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410. Enfin, lo porlcur peul rravoir aucun moyen de se |)rocurcr un nouvel exemplaire de la lettre. Il est encore admis à demander le c M. «82. payement, et il peut Tobtenir par ordonnance du tribunal, en justifiant de la propriété par 808 livres, et en donnant caution. Quand la lettre n'a pas été acceptée , il faut nécessairement appeler le prétendu tireur. Ici , la loi suppose que le demandeur a inscrit, sur des livres régulièrement tenus, la lettre de change, aussitôt qu'elle lui est parvenue , avec les endossements dont elle était revêtue , conformément aux obligations que nous avons fait connaître n*^^85 etsuiv. S'il n'est pas commerçant, et qu'il ait conservé des renseignements exacts, à l'aide desquels il puisse établir l'existence de la lettre, ses droits et le fait qu'elle doit être acquittée par celui à qui il s'adresse , il semble que , par identité de motifs , dont l'application dépend d'ailleurs de la prudence du tribunal , il doit obtenir la même faveur. Le commerçant qui n'a pas tenu ses livres en règle , le non commerçant qui n'a pas pris les précautions que nous venons d'indiquer, en supportent la peine. Nous donnerons n» 423, les développements convenables sur les formes à suivre dans ce cas.
<:oi«. 155. 411. L'engagement de la caution, donné dans ces différents cas, est éteint après trois ans, si, pendant ce temps, il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques. L'objet de celte caution n'est pas de répondre, envers celui qui paye, des suites d'une nouvelle coM. en. demande; car la présomption de libération **" *"• dont nous avons parlé n° 197 , devient, en sa faveur , une preuve complète, puisqu'il a payé par ordre du juge. Cette caution est pour garantir le montant de la lettre à celui qui viendra le réclamer , en prouvant qu'il en était légitime propriétaire, et que celui qui s'est fait payer par autorité de justice a trompé les magistrats. C'est là, sans doute , le motif qui, civ. c. n. peut-être par analogie avec le droit civil 3879 2014. j'apr^s lequel la répétition d'une chose volée est prescrite aussi par trois ans , a fait res-
treindre la prescription do cet engagement à trois ans , (|uoi(pic les actions résultant do la lettre de change durent cinq ans, comme on le verra n^ 413.
ACTIONS QUE PRODUIT LE NON PAYEMENT DE LA LETTRE DE CHANGE
412. Celui qu'un endossement rend porteur de la lettre de change à l'échéance, ou celui qui l'a payée par intervention, est le premier qui ait le droit d'agir. Il importe peu , qu'au lieu d'en être propriétaire par endossement régulier, il ne Tait entre les mains qu'à titre de procuration, parce qu'on a vu, n° 40, qu'un commissionnaire peut agir en son nom propre , quoique pour le compte d'autrui (i).
Les signataires de la lettre sont les seuls contre qui il puisse avoir une action. La circonstance que cette lettre énoncerait par qui la valeur a été fournie , ou dans l'intérêt de qui elle a été tirée , ne donnerait aucune action directe contre celte personne. Ce n'est que lorsque le porteur a formé sa demande contre quelques-uns de ceux qui sont obligés envers lui par leurs signatures , qu'il y a ouverture aux garanties , qu'à leur tour ceux-ci pourront exercer des recours, et que lui-même pourra agir contre leurs garants.
On voit donc que le non payement d'une lettre de change donne lieu à des actions principales et à des actions en garantie. Nous en ferons l'objet de deux sections.
Toutes ces actions ont cela de commun que le porteur a droit, en prenant l'autorisation du président du tribunal de commerce , de sai.sir les effets mobiliers de celui qu'il poursuit; mais celte saisie est purement conserva- ^^ toire , et ne pourrait autoriser aucune vente forcée.
(1) Rejet, 20 avrillSSG.
ACTIONS QUE PRODUIT LK NON PAYEMENT
SECTI0N;JPREMIÊRE. cultes assez sùricuses sur l'application Ju prin- Aclïons pi*lncipales résultant du non payement cipe d'après lequel la connaissance de la dette , de la lettre de change, faite par l'nn des débiteurs solidaires, conserve 4i5. Tous les signataires de la lettre de les droits du créancier contre les autres ; et cîianj'e sont solidairement obli^ésaunayenienl, de même la reconnaissance du débiteur prin- ^'^' ''-'*• h moins que les eiïels de cette solidarité ne se cipal les conserve contre la caution, trouvent modifiés , soit par la qualité de l'un On a vu , par tout ce cpii précède , que les d'eux , par exemple , s'il est incapable de divers signataires d'une lettre de cliangc en s'obliger ; soit par la faveur de la loi , si c'est étaient débiteurs solidaires , moins cependant une personne du sexe ou un mineur émancipé comme coobligés principaux, (pie comme eaunon commerçants , dont la signature sur une lions les uns des autres , mais cautions solilettrc de change n'a que les effets d'une obli- daires.
•"• gation ordinaire ; soit par la stipulation des On verra , dans toute la suite de ce cba-
parties , comme on l'a vu n°* 348 et 594. pitre , que le porteur est tenu de faire des dili-
Cettc modification serait alors exécutée en gences contre chacun de ceux sur qui il veut
faveur de celui qui a droit de Tinvoquer; mais, conserver des droits , et qu'à cet égard, il n'y
conformément à ce que nous avons dit n» 182, a pas lieu d'appliquer les principes généraux
elle ne pourrait militer en faveur des autres sur l'inten'uption de la prescription. Lorsque
signataires qui ne sont point dans le même le porteur n'a pas fait ces diligences contre un
cas. des signataires, il est déchu à son égard, quelles
cil. Le porteur peut agir contre le tiré , contre que soient celles qu'il aurait faites contre les
le tireur , les endosseurs , ou donneurs d'aval, autres.
garants solidaires du payement. L'exercice do Nous venons de dire aussi qu'une fois ces
CCS actions quoique soumis à des règles diffé- diligences faites , il ne perd son droit que par
rcntef, que nous ferons connaître, n°* 414 et un laps de icnqis <le cincj ans sans poursuites, •uiv., en autant de paragraphes distincts, est Mais supposons, ce qui doit arriver fré-
"• prescrit par un laps do cimj ans cpii commence quemmenl , qu'il obtienne , dans ce délai de
loi. du jour de l'échéance (i), si aucun acte n'a été cinq ans , un jugement contre un des signafait pour conserver les droits du porteur et taires de la lettre, jugement qui , ainsi (pi'on obtenir le payement. S'il en a été fait, ce délai Ta vu n** 540, produit une action dont la durée de cinq ans commence du jour du dernier acte est de trente ans. Son droit est-il par cela de demande ou de poursuites, sans préjudice même conservé contre les autres signataires
c". de toutes les autres circonstances qui peuvent de la lettre qu'il n'a pas fait condamner; et
interrompre ou suspendre cette prescription , peut-il agir contre eux pendant trente ans a
conformément aux règles données n* 240. On compter du jugement qui a condamné l'un
no distingue point, pour appliquer celte près- d'eux?
cription do cin(| ans , si la cause de la lettre On peut dire que , d'après le droit commun,
était ou non commerciale; il «ufiii que ce soit In reconnaissance faite par un débiteur prin- av. en.
véritablement une lettre de change (2). cipal , interrompant la prescription contre la
Cette prescription , quoique plus courte que caution, une condamnation équivaut à une
la pre8eri[»tion ordinaire des droits et actions reconnaissance, i)uis(prellc supplée au refus
personnels, semble devoir être soumise, sous du débiteur condanmé. D'ailleurs la question
tous les autres rapports , aux règles du droit pourrait aussi s'élever de la même manière
commun. Cependant , il peut y avoir des difïi- po"i' le cas d'une reconnaissance pure et
(l)Ca8iation,51 juil. 1810. Cassation, 13 avril 1818. (2) Rejet, 15 dtcembrc 1829.
too.
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simple ; et de ce principe on peut conclure table débiteur direct et principal , il n'est pas
que celui qui a l'ail condamner un des signa- nécessaire (pie le ()iolél, dont nous parlerons
laires de la lettre, ou cpii a obtenu sa recon- au paragrajjbe suivant , précède la demande
naissance, a conservé par là son droit, peu- en payement (i) ; à son égard le porteur peut
dant trente ans , contre les autres : avec agir comme il a été dit n'"^ 188 et suiv., mais
d'autant plus de raison que celte condamna- son action est prescrite par le délai de cinq
lion , ou celte reconnaissance , prouve que ans , comme il vient d'être dit, n" 413.
réellement la lettre n'est pas payée, et fait Pour bien déterminer les suile.-. et les eiïets
évanouir la base principale de la prescription, de cette demande, et des exceptions qui peu-
Nonobstant ces considérations, nous sommes vent la repousser, il faut donc di; linguer si la
porté à croire que le jugement, ou la recon- lettre de cliange a été ou n'a pas éi-é acceptée,
naissance , ne serait utile au porlcur pour lui C'est ce que nous allons expliquer dans les
donner une action trentenaire , que contre deux articles suivants, celui qu'il a fait condamner, et dont il a obtenu
la reconnaissance : et qu'à ré^ard des autres ^^'^' ^"'- ^^« ^'"°'^* "^^ porteur contre le tiré, lorsque la
, . - . Icltre a Cté acceptée.
il n a qu une action de cinq ans a compter du
dernier acte de poursuites fait contre eux. Une 4.15. Le tiré qui a accepté la lettre , même
lettre de cbange ne peut jamais produire une en faisant, contre le tireur , les réserves dont
action plus longue ; si le jugement, ou la recon- nous avons parlé n« 575 , s'est rendu débiteur «^
naissance , donne une action de irenle ans , ce direct et principal de la somme y énoncée. '
n'est pas la lettre de change qui la produit , Il ne pourrait y avoir d'exception que si le
c'est le nouveau titre appelé jugement ou re- dol , ou la fraude bien prouvée , du porteur de
connaissance : or ce litre nouveau, celte nova- la lettre, l'avait entraîné à donner l'acceptation,
tion véritable, comme nous l'avons dit n" 225, qu'il n'eût pas consentie sans les manœuvres '■
n'ont de force et d'effet que contre celui qui employées par ce porteur, circonstances dont '
l'a subi. Le porteur reste , envers les autres l'appréciation appartient aux juges : encore
signataires , dans la position d'un créancier cette exception ne pourrait-elle être opposée
i:oM. r-.ii. par simple lettre de cbange, et n'a contre eux qu'à l'auteur ou au complice de cette fraude ,
'" 207! q"'""C action quinquennale. et serait sans force contre un tiers de bonne
foi , conformément aux principes expliqués
S l^r. Des actions du porteur contre celui sur qui „ oth *• • r . •» r
^, , , .j , . . no 2^9. Ainsi , 1 accepteur ne pourrait refuser
la lettre est lii'ce, et des exceptions de ce dernier. '■ ^.
le payement , sous prétexte qu'il n'était qu'un
414. L'introduction de l'action que le por- simple préposé ou fondé de pouvoir du tireur, leur peut intenter contre celui sur qui la lettre s'il n'avait pas fait connaître celle qualité par est tirée , ou qui, encore qu'elle ne fût pas sasignalure, commeonleverradansle lilreVTI. tirée sur lui , s'en est rendu accepteur par Ainsi , il ne peut prétendre que celui au profit intervention , n'est assujettie à l'observation de qui la lettre a été tirée , ou celui qui l'a préd'aucune condition préalable, parce qu'elle senlée à l'acceptation , sont en faillite , et qu'il est principale. Elle diffère de l'aclion contre est leur créancier (2). La nature de son oblile tireur et les endosseurs , qui n'est que sub- galion n'est pas , comme on l'a vu n° 181, de sidiaire ; comme ils ont promis le payement, l'engager seulement envers ceux au profit de seulement à défaut du tiré, il faut leur prouver qui il a accepté , mais envers quiconque serait que ce payement a été refusé. L'accepteur porteur de la lettre à son échéance. Ainsi , n'étant pas un simple garant, mais un véri- lorsque la lettre a été tirée, valeur en compte,
(1) Cassation, 15 i'nmaire an ix. (2) Cassation, 20 brumaire an xin.
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comme on Ta vu n° 340 , racccptciir ne pont un porlcur en venu d'endossement régulier ,
se fonder sur celte énoncialion , pour refuser sous prétexte que la valeur de la lettre lui
de payer; l'exception qui en résulte n'a d'ellels serait encore dm; par le preneur. C'est la con-
(|u'entre le tireur et le preneur , soit pour séquence du principe j;énéral cxplicpié n" ô 15.
donner au premier le droit d'exiger un compte, Tout ce qui vient d'être dit des droits du
soit pour repousser l'action en garantie que le porteur contre le tiré accepteur , serait appli-
«ccond exercerait contre le tireur; mais elle cable à celui (pii aurait accepté , par interven-
esl entièrement étrangère à l'accepteur (i). tion , une lettre non tirée sur lui.
il est , néanmoins , d'autres exceptions (ju'il
pourrait opposer : tel serait le cas où , comme ^«^"^ " "" drou«du poneurcon.reiciire. lorsque la
» * * le tire n a pas ùlù acccplOe.
nous l'avons dit n" 408, une lettre prétendue
égarée aurait été payée en vertu d'un jugement 41 G. Lorsqu'il n'y a pas eu d'acceptation , du tribunal : telle serait encore la réclamation le porteur n'est pas entièrement privé d'action d'un gage qui, suivant le texte même de la contre celui sur qui la lettre était tirée (s), lettre , devrait être remis à l'instant du paye- Il peut, conformément aux principes expliment; ou une condition apposée au payement, qués n<* 100, établir la preuve de la provision soit dans le corps de la lettre , soit dans l'ac- ou d'un engagement du tiré , de l'espèce de ceptation dont on invoque les effets contre lui, ceux dont nous avons parlé n" 593, qui doncommc on l'a vu n" 571 ; ou l'exlinclion de ncrail lieu à une action en dommages-intérêts, la dette par novation , remise, compensation. Mais, comme on l'a vu n" 501, cette action du chef du propriétaire de la lettre (2); ou ne résulterait pas, à proprement parler, du enfm , sa faillite déclarée , quand même l'ac- contrat de change , puisque n'ayant point accepteur n'aurait pas encore reçu d'opposition cepté, le tiré n'a contracté aucune obligation de la part des syndics. directe. Le porteur agirait, soit comme man-
II se peut, loutelois, que des oppositions dataire dans son propre intérêt, et comme
aient été laites entre ses mains par des tiers , exerçant les droits du tireur dont il juslilierait
soit en cas de perte de la lettre , ainsi qu'on que le tiré est débiteur, soit en vertu de quel-
l'a vu n° 408 ; soit en cas de faillite de celui que promesse particulière qu'il prétendrait lui
à qui elle appartient , comme nous l'explique- avoir été faite par le tiré.
TOUS dans la sixième partie ; soit enfin de la Dans le cas où le porteur agirait ainsi , en
part de celui qui , n'ayant fait , au profil du vertu de (juelcpic promesse particulière qu'il
porteur, qu'un endossement irrégulier, vou- prétendrait lui avoir été faite par le tiré, il
drail révoquer la procuration qui en résulte, devrait en faire la preuve qui serait appréciée
comme on a vu, n" 21 i , qu'il en avait le droit. i)ar les juges , comme ils ont droit d'apprécier
Mais, dans ce dernier cas , d'après ce qui a été toute espèce d'engagement ; et le tiré aurait,
ditn*^ 554 , l'opposition n'aurait d'ellet (pi'au- à son tour, le droit de s'en défendre par tous
tant que le porteur par endossement irrégulier les moyens qui peuvent servir à repousser une
n'aurait pas disposé de la lettre par un endos- demande qu'on croit mal fondée. On peut dire,
sèment régulier au profit d'un tiers. en général , que cette preuve d'une promesse
Quant aux saisies-arrêts sur celui au profit de payer la lettre , doit porter sur un engage-
de qui la lettre de change a été tirée, ou sur ment directement pris envers celui qui était
Tun des endosseurs, elles ne peuvent nuire porteur à l'échéance, et qui en cette qualité
au porteur. Le tireur lui-même ne serait pas réclame le payement qu'il prétend lui avoir été
admis à s'opposer au payement demandé par prouïis. Il ne serait pas admis à prouver que
(1) Rejet, 10 pluviôse an xm. tô) Cassation, 7 nivôse an vu. Rejet, 10 avril
CJ) Hejel, 11 brumaire an ix. Ilejel, 10 sept. 1812. l^l^-
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la pronidRsc de payer la Icllro a clé faile à un la lettre de rhange. On verra môme , n° 127fj,
endosseur prcecdiinl, car ce serait articuler que si la provisiorj exinlail encore en nature,
une acceptation verbale , dont la loi ne permet dans la masse du tiré (pii aurait l'ait faillite, le
pas la preuve, comme nous l'avons dit n" 3G5. porteur de la lettre pourrait revendiquer cette
provision à l'exclusion des autres créanciers du failli.
Z 11. — Des actions du porteur contre le liiciir, les endosseurs et autres garants.
417. Le tireur, les endosseurs cl les donneurs d'aval sont garants du payement de la lettre, parce qu'ils n'ont pas simplement fait et garanti la vente d'une créance , ils ont })romis que la somme désignée serait payée par le tiré. Mais , comme chacun d'eux n'a promis de payer qu'à défaut du tiré , il est nécessaire
Dans le cas où le porteur agirait comme exerçant les droits du tireur, le tiré pourrait faire valoir, non-seulement les exceptions que nous avons vu , dans l'article précédent, appartenir à l'accepteur, mais encore toutes celles qu'il pourrait opposer au tireur, si celuici agissait directement contre lui. Ainsi , il ne serait point tenu de payer, s'il avait des compensations à opposer au tireur, même pour cause postérieure à la date de la lettre de change ; ou si de toute autre manière, avant que le porteur eût agi contre lui , il s'était dessaisi, parordreou pour le compte du tireur, que son refus soit constaté , quelle qu'en ait des fonds ou valeurs destinés au payement de été la cause, fût-ce décès , absence ou faillite. la lettre. L'acte spécial que la loi a indiqué, se nomuje ^'-^l
Par une juste conséquence de ce principe , 'protêt. Nous allons en faire connaître les forsi quelques créanciers du tireur avaient fait , mes dans un premier article ; dans le second , entre les mains du tiré , des saisies-arrêts sur nous traiterons de ce qui doit le suivre.
ART. 1er. Du protêt.
418. Le protêt et toutes les poursuites qui en sont la conséquence , peuvent être faits à la
les valeurs appartenant à leur débiteur, dont
il était détenteur, celui-ci pourrait, puisqu'il
ne se serait pas rendu débiteur direct par une
acceptation , refuser de payer jusqu'à ce qu'on
lui en rapporte mainlevée ; sauf au porteur à requête du porteur, quand même l'endosse-
débattre ses intérêts contre les opposants au ment serait irrégulier, conformément à ce qui
payement, et à invoquer, s'il y a lieu, des a été dit n° 412.
droits exclusifs à la provision , d'après les Mais celui qui ne serait que simple détcn-
principes développés n° 391. leur de la lettre, et à qui nous avons vu
Il existe même un cas très -remarquable n^^lSl et 599, que le payement ne pourrait dans lequel le porteur a une action directe être fait valablement , n'aurait pas un pouvoir contre le tiré, quoiqu'il n'ait pas accepté. On suffisant pour faire un protêt à sa requête. Un verra , n° 435 , qu'un porteur négligent est tel acte ne ]>ourrait être invoqué par le profrappé de déchéance , même à l'égard du priéiaire de la lettre de change , pour éviter tireur, lorsque celui-ci prouve qu'il avait fait la déchéance prononcée à défaut de protêt. coM. 170. provision entre les mains du tiré ; et qu'alors Toutefois , la détention de la lettre l'autorise il conserve le droit d'agir contre ce dernier, suffisamment à charger un officier ministériel
Or, l'action qui lui est donnée dans ce cas , de faire le protêt à la requête de celui que le
ne résulte pas de l'acceptation seulement; dernier endossement a constitué porteur ; car,
elle est fondée sur le principe d'équité d'après à quelque titre qu'il ait cette lettre dans les
lequel le tiré qui a reçu la provision et à qui mains, il doit veiller à la conservation des
le tireur prouve qu'elle a été faite , ne peut se droits qui en résultent, prévaloir du défaut de diligences du porteur contre ce tireur, pour refuser le payement de 419. Lorsque lu loi du pays exige, comme
II. AUT. I
colle du 24 mai 1854-, qu'une lettre dechango soit timbrée , et prononce une amende en cas de contravention, le porteur doit roinplir cette formalité , sauf 8on recour» contre (pii de droit, car le défaut de timbre ne serait pa8 un motif qui excuserait de n'avoir pas fait le protêt à temps utile (i). Ce protêt doit cire dressé, soit par deux notaires , soit par un seid nctaire, ou un buissier, acconqiaj,Mié do deux témoins majeurs et ayant les (pialités requises pour assister dans les actes cxtrajudiciaires. La présence des deux notaires, ou celle d'un oflicierinstrumenlaire et des témoins assistants, est de rigueur pour la validité de cet acte, qui doit, en outre, contenir la transcription littérale de la lettre de cbangc , de Taccoptation , des endossements, et des recommandations qui y sont indiquées. Il faut égalemenl y énoncer la présence ou Tabsence de celui qui doit payer, les motifs de son refus, s'il en donne, et ceux qui Tempéclieraient de signer sa réponse, etc. Lorsque l'olTicier instrumentaire s'est régulièrement présenté à unebeure à laquelle les exploits sont valablement faits , il peut laisser le protêt à la personne qu'il trouve dans la maison, en se conformant aux règles générales sur les significations , sans être obligé de retourner ;\ ce domicile (2). Il est rare que, lors du protêt, celui sur qui la lettreest tirée, paye; cependant cela est possible. Les frais sont alors à sa cbargc , parce qu'il devait «'accjuilter le jour de l'écbéance. Il pourrait, il est vrai, prétendre qu'on ne s'est pas présenté ; il pourrait aussi , en avouant qu'où s'est présenté, prétendre que le porlcnr n'ayant aucun endossement qui lui allribuàt la propriété de la lettre, ou du moins mandai pour recevoir, ce qui pourrait arriver dans le cas prévu ci-dessus , les frais ne doivent pas être à sa cbarge; et il aurait évidemment raison. Dans ces cas, les tribunaux statueraient suivant les preuves, les probabilités elles circonstances, de même qu'on a vu n^^ 188 et 5()l.
DU PUOTÈT.
Si la personne h qui le payement est demandé, paye seulemenl partie, le protêt doit «on. im. être fait pour le reste.
L'acte est ordinairement terminé par la déclaration que, regardant la réponse ou l'absence comme un refus formel , on proteste , pour le |)orteur, qu'il prendra le montant de lu somme deman<lé(; à recliang<\ aux risques, périls et fortuuii de cpii il appartiendra .
Il n'est pas besoin d'ajouter <pie toute énoiiciation mensongère dans le récit des faits, dans la réponse, et même dans la transcription des pièces, serait un faux; et que, quand même il se trouverait sur la lettre , des signaiures en blanc qui cbangeraient sa nature ou celle de l'endossemenljOn ne pourrait, sans crime, se dispenser de les mentionner, ou supposer des énonciations qui n'existeraient pas. Du reste, les diverses autres fornialilés des actes extrajudiciaires, déterminées parle (]()de de procédure civile, doivent être observées. Leur violation annulerait le protêt dans les mêmes cas où les exploits sont frapi^és de nullité ; el par conséquent, celle nullité, dans tous les cas où elle peut être imputée à l'officier insirumenlaire, donne lieu à le poursuivre en dom- i'" '«• mages-intérêts devant les iribniianx civils. Quant aux omissions qui seraient faites dans la copie, de quelques endossements ou antres énonciations de la leltro, les circonstances seules serviraient à décider, selon le tort (pii en résulterait pour celui qui en exci|>e.
ÏjQS notaires, ou les buitisicrs, sont obligés, à peine de destitution, de dépens, et de dommages-intérêts eiiveis les pailics, délaisser aux personnes à qui ils s'adressent, copie r,,,. ^.b. exacte des protêts, et de les inscrire en entier, ••«* ♦«»• jour par jour, et par ordre de dates , dans un registre particulier, coté, parapbé cl lenudaus les formes prescrites pour les répertoires , par l'article il) de la loi du I '2 décembre 171)8 {'i'i frimaire an vu), mais qui n'est iK>inl soumis, comme ces répertoires , au visa du receveur de l'enregistrement. L'objet de ce registre
(1) Cassation, 14 déc. 1824.1lcjel , 2 juil. 1828.
{"2) Cassation, 25 novembre 1821).
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csldo fournir, Oh cas (1(5 perle (le roriginal, lo rér|iii.silion de jjayeineiil et le prolc^t «eronl
luo^en (le |)r()uv(;r (pi'im prolt^l a (île lait. On r(3jj;iilier(;inenl lails «ils ont lieu dan» le» six
verra en eflel, n'"* 457 et 44.-), que le porteur mois du jour de la date de la lettre (i).
coM. r.ii. non payé a droit de l'aire une retraite (pie doit Si le lendemain du jour de récliéancc est
'"'accompagner le proltîl ou une copie de cet un dimanche , ou une IcHe légalement aulori- "
acte. Oulre ce cas , il arrive souvent que pour sée dans le lieu, le protêt doit être fait le jour
opérer des rcmboursemcnls amiables, le protêt suivant.
est communiqué par correspondance. Il pour- Le protêt a pour objet de constater les dili-
raitdonc être perdu, et la perle serait irrépa- genccs d'un j)orleur (pii s'est présenté le jour
rablc s'il n'existait pas un registre où on pût de l'échéance, pour obtenir le payement, et à
s'en procurer une expédition authentique. qui il a été refusé. Si Ton parvenait à prouver,
contre ce porteur, que dans le fait, il ne s'est
420. Nous avons dit, au chapitre IV, dans pas présenté le jour de l'échéance, jour où le
quel délai devait ou pouvait être faille protêt tiré payait encore exactement, n'ayant cessé
faute d'acceptation. Celui qui a lieu faute de ses payements que le lendemain, jour du pro-
coM. c.H payement ne doit être fait que le lendemain têt, nous ne douions point qu'il n'en résultât
du jour de l'échéance; ce jour -là étant une fin de non-rcccvoir ; mais ce cas doit être
accordé en entier au porteur pour faire les rare , et la preuve difficile. En général , sauf
démarches nécessaires à l'eflct d'obtenir le une preuve contraire bien concluante, on doit
payement à l'amiable. On doit se reporter, croire que celui qui a fait protester le lende-
pour les règles d'après lesquelles serait fixé le main de l'écliéance , s'était présenté le jour
jour de l'échéance , aux principes développés pour obtenir le payement. 11° 185. Nous ne les reproduirons point ici pour
éviter des redites inutiles. 11 est convenable , 421. L'oiïicier inslrumentaire doit se pré- c
seulement, deproposer des règles relatives aux senler à celui sur qui la lettre est tirée, soit '
lettres à vue. De quelque manière qu'elles qu'il ait donné , soit qu'il ait refusé l'accepla-
soient conçues, soit à vue simplement, soit à tion. Dans le premier cas, conformément aux
un certain nombre de jours de vue, c'est l'ac- règles expliquées n^ 186, c'est au domicile
ceptation ou le protêt faute d'acceptation qui qu'avait cet individu lors de l'acceptation ;
fait courir la date. Si la Icllre est simplement dans le second, c'est à celui qu'il avait lorsque
civ. »;. H. à vue, le porteur a six mois à compter de la la lettre qu'on proteste , a été tirée. Cepen-
"• '"'■ date pour exiger le payement, et quand même Jant , si celte lettre élait payable dans un lieu
il aurait fait, au cours de ces six mois, un autre que le domicile du tiré , le protêt doit
protêt faute d'acceptation auquel il n'aurait être fait au lieu indiqué par l'accepteur, comme
point donné de suite, si dans les six mois de on l'a vu n° 569 ; d'où il suit que, si une lettre
la date de la lettre il demande son payement, de celle espèce n'a pas été acceptée, le protêt
ou en cas de refus s'il fait le protêt indiqué faute de payement doit être fait au domicile
n« 41 8, il est recevablc dans les actions qui en du tiré.
sont la conséquence. Si l'accepteur avait , de son chef, désigné
Si la lettre est à un certain nombre de jours dans l'accepialion un autre lieu que son demi-
de vue, l'acceptation, ayant dû être datée, a cile , pour le payement de la lettre, ce serait servi à fixer la date d'échéance. 11 pourrait encore là qu'il faudrait se présenter. On a vu, cependant arriver que, par la faute del'accep- n° 571, que la réception d'une acceptation, leur, qu'il n'est pas toujours facile de préve- ainsi modifiée , opère un contrat qui oblige nir, de la part de celui qui requiert l'acceptation, clic ne fut pas datée. Dans ce cas, la (i) Rejet , 28 Uécembrc 1824.
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tonlcslcs personnes subsliluées par les endos- que l'aulcurtle Tindicalion n'avait ni volonlé,
semcnls successils , aux droits de celui qui a ni iulérêlà prier |)lusi('ur8 personiios eiisein-
préseulé la lellre à racccplalion. Ijle de payer |)()ur lui. Ce n'est doiir (pfà dé-
Lorsque la lettre a été acceptée par un tiers faut de la première personne indiipiée , que le
c"- intervenant , il faut protester tant au domicile porteur peut s'adresser à la suivante, du tiré, qu'à celui de ce tiers. En eflel, de ce
que l'intervenant s'est obli.i;é au payement de 422. \.e transport des notaires, de l'Iiuis-
la lettre , à défaut d'acceptation par le tiré, sier, des ténjoins , au domicile de cluicunedc
on ne saurait conclure que ce dernier ne fût ces personnes , doit s'ellecluer de suite , et
point débiteur du tireur; et sa qualité de per- être constaté par un seul et même acte. Ooco». c.h.
sonne indiquée sullitpour qu'on doive s'adres- ne peut facilement supposer (pi'il y ait néces- '"
ser à lui. site de remettre au lendemain , ou de sus-
De même, le protêt doit être fait aux domi- pendre, de manière à employer plusieurs jours
ciles des personnes (pii ont pu être désignées à cette opération. Si, pourtant, celui à (pii la
pour payer la lettre au besoin. Mais il ne faut lettre a été donnée, ou qui l'a proteslée faute
pas perdre de vue ce que nous avons dit n"^ 541 d'acceptation, avait soullerl qu'on lui indicjuât
et 348, qu'un tireur ou un endosseur, tenu un besoin, ou avait agréé, comme accepteur
déjà par sa qualité et comme obligé solidair(î par intervention , une pcisonnc demeurant
de payer la lettre, ne peut s'indiquer lui-même dans un autre lieu, l'impossibilité de remplir
au 6f5om. S'ill'avail fait, une telle désignation le vœu de la loi en cette partie devrait être
serait évidemmentréputéenon écrite, etcomme constatée parle protêt; et le porteur ne serait
renfermant une contradiction. Il s'ensuit que tenu qu'à mettre, dans la continuation de cet
le porteur n'est pas obligé de protester cbe/ le acte, le plus de diligences possible. Il en serait
tireur ou les endosseurs (jui ont fait de telles de même si des événements majeurs et irn-
désignalions , sauf à les poursuivre en leur prévus, par exenjple, la mort subite d'un
qualité , dans les formes et les délais qui se- des instrumentaircs , ne permettaient pas que
font expliqués ci-après (i). Nous avons vu, l'opération se fit par un seul et même acte, n** 548, qu'un besoin pouvait être indiqué par
un endosseur, sur le tiré qui n'a pas accepté. ' 425. Le notaire ou l'buissier, cbargc de pro-
Lorsqu'à l'écliéance, leprotêt a étéfait au do- tester, qui ne trouverait point au domicile
niicilc de ce tiré , ainsi qu'il vient d'être dit , indiqué, la personne qu'il cliercbe , ou qui
il ne parait pas nécessaire qu'un nouveau pro- apprendrait que cette maison n'est point son
têt soit fait, sur lui , en qualité d'indiqué au domicile , n'aurait d'autre marche à tenir que
besoin par l'un des endosseurs. La lecture de de faire un acte de perquisition (2), et de le j^*"" *j
toutes les énonciations écrites sur la lettre, transcrire en tête du i»rotêl,donl cette circon-
r „. qui doivent être transcrites dans le protêt, slance ne pourrait dispenser (3). Plusieurs lois
•"• suflit pour lui apprendre en quelles diverses anciennes et nouvelles , mais étrangères au
qualités il a été invité à payer, et pour le met- commerce, prescrivent des actes de perquisi-
tre à même de prendre une résolution. tion , et en déterminent les fornies ; il nous
Il peut arriver (pu^ plusieurs personnes aient semble qu'on doit, par analogie , s'y con-
été indiquées alternativement par ces mots , former.
chez tel oc tel. L'emploi de cell« expression II existe encore des cas dans lesquels on ne ou , ne laisse pas le porteur maître de choisir peut faire, en place d'un véritable protêt, chez qui il voudra se présenter ; il est évident qu'un acte équivalent, de la nature d'un procès- Ci) Rejel, 24 mars 18"29. (3) Rejet, G dOcembre 1831. (2) Rejet, 22 juillet 1807.
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vcrlKiI (le pcrquisilion : par exemple , si la a (^ié adrcss/îc sur pnpier libre (i). 11 doit faire
Icllrc (le chniii^o indiquait lin lieu inconnu, ou lindjrer celte; lettre;, acquitter les amendes
dont le nom serait commun ù d'autres lieux; cxij^ée8,etc.;et8esdéhour8(Î8lui8eronlcompté8
ou môme, si , ce lieu étant connu , la lettre dans les frai». A plus forte raison, le porteur
indiquait un nom commun à plusieurs indi- ne pourrait-il cxciper, pour excuser le défaut
vidus , sans (pie les prénoms ou le surnom de ou le retard du protc'jt, de ce que la lettre de
rindividu, le nom de la rue, ou le numéro change n'avait pas pour cause une dette corn-
de la maison , servissent à lever rinceriilude. merciale (îî); on en a vu les motifs dans œ que
Un acte de perquisition, fait dans le mémo nous avons dit n« 316. délai que doit Télre le protêt , remplirait Le protêt est également indispensable, sauf
alors le vœu de la loi, qui ne peut exiger Tim- l'exception particulière dont nous parlerons
possible. n° 455 , encore bien que celui sur qui la
C'est d'après ce principe qu'on doit agir, lettre de change est tirée , fût en faillite à «^c
dans le cas où la perte d'une lettre de change l'échéance (g). n'aurait pas été réparée avant son échéance. Si Ton ne trouve personne, ou si la mort du
coin. 135. Celui à qui elle appartient conserve tous ses tiré est annoncée par les habitants de la maidroits, par un acte de protestation qui doit son, même par une veuve ou des héritiers qui avoir toutes les formes du protêt, à l'exception allégueraient qu'ils sont encore dans les délais de celles que la privation de la lettre rend pour faire inventaire et délibérer ; et si per- a impossibles. Il n'est pas nécessaire que les dif- sonne ne se présente pour payer, le protêt" férentes formalités prescrites aux n^s 408 et n'est pas moins indispensable, et doit énoncer suivants aient été remplies pour que cet acte ces diverses circonstances. Mais elles sont de proleslaiion puisse être fait. Cela serait étrangères aux droits du porteur contre ses presque toujours impossible; la plupart du garants ; il est fondé justement à les considérer temps on ne s'aperçoit de la perte d'un effet comme un refus, et à suivre son recours, qu'au moment où l'on veut en faire usage (i). qui n'en a pas moins lieu, quoique lui-môme,
ou ceux à qui il s'adresse , soient obligés
424. L'obligation de faire le protêt des d'observer, envers les héritiers du débiteur
lettres de change , faute de payement à leur principal, les délais accordés dans les cas ordi-
échéance, est imposée, non-seulement à l'égard naires (t). de celles qui n'auraient pas encore été acceptées avant ce temps, mais même de celles qui 425. Si le tireur, ainsi que nous l'avons dit
auraient été protestées faute d'acceptation (2) ; n» 524, avait ajouté à sa signature une invita-
ce protêt faute de payement ne pouvant être tion de ne pas faire le protêt, ce qui s'exprime
coM 175, remplacé par aucun acte , même par un juge- par les mots, retour sans protêt, ou sans frais,
ment contre le tiré, et encore moins par des le preneur, quand cette clause a été insérée
présomptions (0). Le porteur ne pourrait enfin, dans la lettre , ou celui qui en est devenu pro-
d'après ce que nous avons dit n" 410 , s'ex- priétaire en vertu d'endossement, est astreint
cuser de faire un protêt , sous prétexte que la à faire connaître amiablementet sans frais, le
loi locale ne permet point d'instrumenter en défaut de payement ; et alors les déchéances
vertu d'actes non timbrés , et que la lettre lui dont nous parlerons, ne peuvent lui être oppo-
(l)Re.iet, 10 déc. 1828. Mais cassation, 3 mars (5) Rejet, 8 novembre 1825.
1834, est conirairo. (6) Flejel, 6 octobre 1806. Rejet, 3 décembre 1806.
(2) Rejet, 16 mai 1810. Cassation , 17 janvier 1820.
(3) Cas.sation, 25 août 1813. (7) Rejet, 24 flor(3al an xiii.
(4) Caâsalion, 14 décembre 1824.
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sées, piiiRquc celle condilion , (jui coiiloiialt un piouH l'ail avaiil le lendemain de récliéance
dispense de fonnalilés , ou du moins qui leg ne serail pas valable. Il ircxisto qu'une seule
converlissait en communicalions amiables, a exceplion , pour le cas de faillilc du lire. Le fo»- «".
élé connue de tous ceux qui sonl devenus pro- porleur peut alors faire le prolêl Taule de paye-
priélainîs de la lellrc, et élail une parlie inlé- ment, quoifjue avanl réchéancc , el n'est j)a8
Jurante de sa confection (i). Il y aurait plus oblij^é d(; le renouveler. Il peut faire ce proiôl»
de difficullé si celle clause n'ayant pas élé non-seulement lorsque Taceepleur est en fail-
écrilc par lo tireur, dans la confection de la lile ; mais si la lellre n'élait pas acceptée, il
lellre, avait élé 8imi)lement mise dans un peut même le faire en cas de faillilc du tireur,
endossement. Sans doute, le défaut de for- ainsi que nous le verrons n" 1229. inalités ne peut élre opposé par celui qui a mis cette clause. Mais il no nous paraît pas
qu'on puisse Tinvoqucr contre les eiulossours 428. L'exercice des actions du porleur con-
subséquents , ni que ceux-ci puissent s'en trc le lireur et les endosseurs, est subordonné
prévaloir, les uns à l'égard des autres. C'est à la formalité du prolét cl à la régularité de
une restriction au droit commun (pii ne doit cet acte. C'est à celle condilion (pi'ils se sont
pas s'étendre à d'autres qu'à ceux (jui s'y sont oblii:;és à {garantir le payement , et par consé-
suumis (i). quent le défaut, ou l'irrégularilé du protêt,
leur fournit des exceptions que nous indiquc- 42G. 11 peut arriver qu'une force majeure rons n°M54 et suivants, (împêche de protester une lellre de cbanî^e le Le porleur peut agir, ou individuellement r,,» lendemaindereclicance.il n'est pas juste que le contre le lireur et cbacun des endosseurs, ou "^* ])orleur soit décbu de ses aclioiis en garantie; collectivement contre eux. i,o. cl comme on l'a vu n" 240, les tribunaux doi- S'il exerce un recours individuel , soit couvent avoir égard aux circonstances pour juger tre son cédant , soit contre celui des autres sidu mérite do rexceplion (s). gnataires qu'il préfère poursuivre, il doit lui Il peut arriver aussi que la lellre soit Iraiis- faire notifier le prolêl , et , à défaut de remmise si tard, que celui qui la reçoit n'ait plus boursemcnt, le faire citer en jugement dans le délai suflisant pour Aiire le prolêl, même en les quinze jours qui suivent la date de ce proemployant les plus grandes diligences. C'est lêt, ou, s'il a élé fait par anticipation, conunc exception particulière que celte personne formément à ce que nous avons dit n'* 427, à peut opposer à son endosseur , et que les iri- compter du jour qu'il eut pu l'être dans le l)unaux doivent apprécier, d'après les preuves cours onlinaire des clioses (s). Mais si ce garespectiveset les circonstances. Mais elle n'em- rant est domicilié à plus de cinq myriamèlres pêche pas que les elfels du défaul de protêt ne du lieu où la lettre de change élait payable, pussent être invoqués parles autres intéressés, le délai est augmenté d'un jour par deux my- (>ette règle est surtout applicable au cas où une riamètres el demi excédant les cinq myriamèlellre est cédée après l'échéance (t) , comme 1res. Si l'excédant élait moindre, le jour n'en on l'a vu n** 551. serail pas moins accordé, paice (pi'il n'entre
point dans le système de notre législation d'ad-
427. De même qu'un protêt tardif ne salis- metlre des délais com|>08é8 de fractions de
ferait pas à l'obligation du porteur, de même jour (o). Lorsque la distance est do plus de
(l)Rejet, 20 juin 1827. Rejet, 8 avril 1854. Rejet, Rejet, 23 février 1831. — (4) Rejet, ?.\ juin 1810.
25 décembre 1835. Rejet, 11 juillet 1820.
(2) Rejet, C décembre 1851. (5) Rejet, 16 mai 1810.
C5; Rejet , 28 mars 1810. Rejet, 25 jauvier 1821. (Oj Rejet , VJ juillet 1820.
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rinq myrinmôlres, cl copcndaiit moindre de pas fondés à cxciper de ces circonRlances pour
dix , le délai doit donc cire complé connme s'il repousser raclion de ce porteur. y en avail réellenicnl dix. La seule obscrvalion
imporlanle est que la si^^nificalion doit êlre 430. Le porteur qui, après le protêt , négli-
l'aile dans la quinzaine; par conséquent, il n'y gérait de recourir, à tenq)S utile, contre son
aurait pas lieu d'appliquer la règle commune cédant immédiat, ne pourrait agir contre le
que le jour du terme ne compte point dans le tireur ou l'un des endosseurs antérieurs , en
terme; cl, suivant ce qui a été dit n" 240, prétendant contre lui, autant de quinzaines,
si le dernier jour de ce délai est férié, il augmentées d'un jour [)ar cinq myriamètres,
n'y a pas lieu à une prorogation au lende- que chaque endosseur intermédiaire en aurait
main. eu contre celui qui le précède (i). Ces délais
ne lui sont accordés qu'à l'égard de chacun de 429. Si la lettre protestée était payable en ceux qu'il poursuit, en sorte que si le porteur Corse , dans l'île d'Elbe ou de Capraja , en "veut , par quelque motif que ce soit , se pour- < Angleterre et dans les Etals limitrophes de la voir contre le tireur ou contre le premier roM. 166. France, le délai dans lequel le tireur et les endosseur, sans attaquer les autres, il doit endosseurs résidant en France doivent être agir contre lui dans la quinzaine, à compter poursuivis , est de deux mois. Il est de quatre du lendemain du protêt; sauf l'augmenlaiion mois pour les lettres qui étaient payables dans de délai , selon la distance des lieux, les autres Elats de l'Europe ; de six mois pour Celte action ne peut être repoussée par celles qui étaient payables aux Echelles du celui ou ceux contre qui elle est dirigée, sous Levant et sur les côtes septentrionales de l'A- prétexte que le porteur n'aurait en sa faveur frique; d'un an pour celles qui étaient payables qu'un endossement irrégulier ; à moins que aux côtes occidentales de l'Afrique , jusques et cet endossement ne rendît le porteur directecompris le cap de Bonne-Espérance , et dans ment mandataire ou détenteur à titre précaire, les Indes occidentales; de deux ans, pour à l'égard de celui qu'il poursuit (2), ou à moins celles qui étaient payables dans les Indes orien- que ce dernier n'eût une pareille exception à talcs. Ces délais de six mois, d'un an et de faire valoir, du chef de l'auteur deTendossedeux ans, sont doublés en temps de guerre ment irrégulier (3). maritime. Mais aucun n'est prorogé, ni par
minorité, ni parle temps pour faire inventaire 431. Les formalités sont au nombrede deux: et délibérer, accordé aux héritiers de celui la dénonciation du protêt, et la citation en qui doit êlre poursuivi. Nous indiquerons , justice. La première est indépendante de la dans la septième parlie , en traitant de l'effet seconde, celle-ci n'en étant qu'une consédes lois étrangères sur les contestations sou- quence , et ne devenant nécessaire que si la mises aux tribunaux français , les délais dans signification du protêt n'est pas suivie du remlesquels doivent êlre poursuivis les tireurs et boursement. Ainsi, l'une ne peut suppléer endosseurs résidant en pays étranger. l'autre (4). Le délai dans lequel la dénoncia- Une fois que le porteur s'est conformé aux lion doit êlre faite, est implicitement limité à obligations de protester et d'assigner dans les celui de l'assignation , puisque ce mode de délais prescrits, les événements qui rendraient poursuitesn'estnécessairequ'àdéfautde payele tiré insolvable, quoiqu'il eût provision et ment, dans un espace de temps qui commence même qu'il fût solvable au moment du protêt, le lendemain du protêt. La copie de cet acte sont aux risques des garants, qui ne seraient et de tout ce qu'il contient, doit êlre donnée
(1) Rejet, 7 sept. 1815. Cassation, 29 juin I8I9. (5) Cassation, 29 mars 1813.
(2) Rejet, 27 vendémiaire an XI, (4) Cassation , 22 juin 1812.
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en lêle de l'exploit do dénonciaiiun , afin (|ue plemeni, et sans prière ou conscnlemcut de ne
chaque i)artic intéressée puisse connaître tout pas sij^nilier le prolùl, quand même elle serait
ce qui a rapport aux poursuites dirigées contre avouée, pourrait n'être pas considérée comme
elle. devant produire le même effet; parce qu'il
serait j»résumnhIo (jue celle promesse élait
452* Si le porteur exerce son recours col- subordonnée à la condition que le porUnir se
lectivcment, il jouit , à Tégard de chacun des mettrait en règle, et agirait en justice, à
signataires» des délais (pii viennent d'être in- défaut de payement amiable dans le délai
diqués , de manière que si l'un est domicilié légal (3).
dans la dislance de cin(j myriamètres , un Dès que le porteur a rempli ces formalités, autre, au delà de celle dislance, et ;»in8i de son droit est con8t;rvé, contre Ions ceux ensuite, chacun doit recevoir la dénonciation et vers qui il s'est mis en règle, ou qui , par les l'assignation, dans un délai calculé suivant la motifs expliqués plus bas, n'auraient pas le distance de son domicile. Le porteur ne rem- droit de lui opi)oser des déchéances; il ne plirait pas son obligation, en les assignant tous peut être perdu que par une ju-cscriplion de dans le plus long de ces délais ; chacun peut cinq ans qui connnence à courir du jour du exciper du défaut de poursuites, dans le délai dernier acte de j)our8uites juridiques, et (jui spécial qui devait être observé à son égiird. est soumise aux règles indifjuées n"* 2-iO et »
411 (i). Peu inqjorterait qu'au jour lixé par
455. Si le protêt d'une lettre de change l'assignation, la non comparution des parties
avait été communicjué amiablement dans le eût enq)êché qu'il intervînt un jugement (5).
délai mile, et si celui cpii aurait rc(,'u celte Si le porteur en obtient un, les droils résultant
connnunication avaii, dans le même temps , de cette condamnation durent trente ans , sui-
promis de payer, avec prière de ne point en vantée qui a été expliqué n» :2:21. Mais il nous
faire la dénonciation jinidique, ou avec décla- semble que ce résullat n'a lieu qu'à l'égard de
ration qu'il lient le protêt pour signifié, l'au- la personne ou des personnes condamnées par
leur de cet engagement ne pourrait pas, le jugement; à l'égard des autres (jbligés , la
comme on l'a vu n" 4'25, se prévaloir du prescription de cinq ans éteindrait l'action, défaut de dénonciation , parce que ce serait
revenir contre son propre fait (1). Nous croyons 454. L'inobservation de ces délais et de ces
même que celte promesse de rembourser amia- formalités, ou des équivalents légaux, indi-
blement, cette prière de ne [)oint faire de qués n" 4:25, dans le cas où le domicile de
poursuites , celle déclaration qu'on tient le celui conlie (pii on agit serait inconnu , cm-
protêt pour signifié, pourrait être prouvée porte une déchéance absolue de toutes préten-
non-seulement par correspondance, mais en- lions et de l'exercice de toute espèce de ga- co«. en.
core par témoins, comme toute autre espèce rantie contre ceux à l'égard de qui ils doivent "^'' '**"•
d'engagement commercial (2). Le porteur être observés. Ils peuvent l'invoquer, lors
eu. aurail , alors, une action qui ne se prescrirait même qu'ils seraient dans la classe des obligés
" plus que par cinq ans à compter du jour du en faveur de (pii des dispositions de lois modi-
protêt, si la dispense de le signifier élait anté- fieraient l'ellét des obligations que produit une
rieure à réchéancc, ou du jour de la promesse, lettre de change. Il n'y a, en règle générale ,
si elle était poslérieure. Mais une promesse de d'autre exception (pie la force majeure, dont
payer qui aurait été donnée purement et sim- nous avons parlé n« 42G (g). Ce n'est point le
(1) Rejet, 10 novembre 1812. Rejet, 20 juin 1827. (4) Cassation, 28 juillel 1824.
(2; Cassation , 51 juillel 1832. (3) Cassation, 11 mars 1835.
(3) Rejet, 24 vendcniiaire an xii. • (0) Cassation, 14 décembre 1824.
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cas (rexigcr de» fjaranU qui cxcipcnt de celle rcxislcnce de la provision au jour de récliéancc déchéance , ou de leurs hériliers , ranirnialion de la lellrc ; et celte action , qui dure cinq donl il a élé (|ncslion n" 240. Mais ils peuvent ans, ne perd point, par le défaut de protêt ou renoncer ix l'aire valoir celle cxceplion de de poursuites dans les délais ci-dessus indiqué», déchéance. Celui qui , sur la simple coinmu- son caractère d'action commerciale (*). Il n'a nicalion ou sur la signification du protêt, rem- même rien à prouver; il peut se borner à débourserait la lettre au porteur , ne serait pas nier Tcxislence de la provision , parce qu'à fondé à revenir contre lui , lorsqu'il s'aperce- son égard, le fait que le tiré n'a pas payé, est vrait de la nullité de cet acte ou de la déchéance une présomption qu'elle n'avait pas élé elTeccncourue, à moins qu'il ne prouvât que ce luée (s). En ce qui concerne celle preuve, on remboursement est le résultat du dol , delà doit se reporter aux règles que nous avons donfraude, etc. Peu importerait même qu'il devînt nées n^» 392 et suivants, victime de sa facilité, en ce que son garant, Mais, dans aucun cas, ce droit d'exiger la plus éclairé, lui opposerait que le protêt est preuve de la provision ne peut êlre invoqué nul ou tardif; il serait dans le cas de quicon- contre les endosseurs : qu'il y ait, ou non, que est condamné sans pouvoir obtenir un acccplalion , le porteur est déchu à leur recours contre son garant. 11 ne pourrait ré- égard (e). Il importe, toutefois, de remarquer péter ce qu'il a payé, parce que sa dette était qu'on ne pourrait considérer comme endosnaturelle, et seulement susceptible d'une excep- seur, et admettre à faire valoir cette exception à laquelle il a été maître de renoncer (i). lion, celui qui ayant, comme on Ta vu n''^ 559 Il ne lui resterait de recours que contre le et 547, tiré une lettre à son ordre propre, tiré , dans les cas où celui-ci aurait reçu pro- l'aurait ensuite négociée par endossement; il vision , ou contre le tireur qui n'aurait pas en est évidemment un tireur , soumis à l'obligasa faveur l'exception dont nous allons parler, lion de prouver la provision si elle est déniée.
Par suite de la même règle, s'il était avoué,
455. Celte déchéance cesse néanmoins dans ou s'il avait clé légalement constaté que la
deux circonstances. La première , lorsque le signature du tireur est fausse et est l'ouvrage
tireur ne prouve pas, en cas de dénégation , du premier endosseur , ce dernier ne serait
que la provision ait élé faite (2). Il doit, comme on l'a vu n° 592, savoir parfaitement qu'il n'a pas remis au tiré les fonds pour acquitter la lettre ; et quand même elle aurait été ac-
pas recevable à opposer au porteur le défaut de diligences ; il serait considéré comme tireur (7).
On peut encore trouver un exemple sem-
cepiée , l'acceptation dounée par ce dernier blable dans le cas où le preneur d'une lettre
n'a pu l'induire en erreur sur ce point (3). de change, ou même un des endosseurs subsé-
Le retard ou le défaut de protêt ne lui ayant quents, après avoir acquis une lettre de changé
fait aucun tort, la déchéance absolue du por- tirée à plusieurs exemplaires, les aurait négo-
teur, à son égard, serait une injustice. ciés à des personnes différentes. Sans doute.
Le porteur conserve donc , dans ce cas , le lorsque la lettre a été payée sur l'un de ces
droit d'agir contre lui cl contre le donneur exemplaires, le porteur de l'autre exemplaire,
d'aval qui s'est porté caution pour lui, en exi- à qui le payement est refusé, doit constater le
géant qu'ils remboursent ou qu'ils prouvent refus par un protêt, comme on l'a vu n*'599 ;
(1) Cassation, 7 mars 1815.C.i89alion,23mai 1835.
(2) Rejet, 23 thermidor an x. Cassation, 25 août
(3) Rejet, 29 août 1836.
(4) Cassation, 25 mai 1824.
(5) Cassation, le fructidor an vi. Cassation, 26 prairial an x. Cassation, 14 thermidor an x>. Rejet, 9 prairial an xn. Rejet, 7 février 1816,
(6) Rejet, 21 juin 1810.
(7) Rejet, lO-mars 1824.
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sans doute encore , il n'a pas d'action contre le tireur qui , ayant annoncé que le second exemplaire ne serait payable qu'à défaut d'acquittement du prenjier , n'est coupable ni de délit, ni d'imprudence (i). Mais lorsque le porteur attaquera l'auteur même de celle double néj-ociation, peu inq^orte qu'il ait ou non renq)li les formalités propres à éviter la déchéance. L'auteur de la Iraude n'est pas recevable à opposer celte exception , parce que l'action du porteur n'est point ici une action de clianj^e , mais une demande en réparation d'un délit.
La déchéance ne peut encore être opposée parle tireur, même lorsqu'il a l'ail lai)rovision, ou par des endosseurs , s'ils ont reçu par compte, compensation, revendication de choses qui l'aisaienl la provision (2), ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change. Celui qui a agi ainsi, a perdu le droit d'opposer au porteur sa négligence, et n'a plus d'intérêt à s'en plaindre , puis(prellc ne lui a pas nui , el qu'autrement il s'enrichirait aux dépens du porteur. Mais cette evception est restreinte à ceux qu'elle concerne. Si donc un endosseur se trouvait dans le cas prévu, la lin de non-recevoir ne serait pas moins valablement acquise au prolit du tireur qui prouverait qu'il y avait provision , el que ce n'est point par son fait qu'elle a été retirée.
Les conséquences de ce princi[)e peuvent aller jusqu'à exempter de la déchéance, à l'égard de son cédant, celui à qui la lettre de change avait été cédée après la faillite <le l'accepteur, (lelui (pii a cédé la leltrc , après cet événement, n'a pas fait, à pro[)rement parler, une opération de change ; il a seulement cédé un litre qui ne donnait qu'un droit d'obtenir des dividendes dans la faillite du débiteur, suivant les règles que nous expliquerons dans la sixième partie ; il n'est donc pas fondé à opposer la déchéance au cessionnaire qui n'aurait pas fait , ou n'aurait pas dénoncé le protêt à temps utile (3). Mais il ne faut pas étendre trop
(1) Rejet, 4 avril 1832.
(2) Cassation, 7 germinal an xr.
r.VUDtSbUS. — T. I.
EFFETS DU PUOTftT.
loin cette exception ; celui qui a cédé, ainsi, la lettre de change après la faillite de l'accepteur, peut l'avoir acrjuisc avant cet événement. A l'égard de ceux (pii la lui ont cédée , il n'a droit de recours que sous la condition d'un protêt ou d'une dénonciation à temps utile ; et comme son cessionnaire, en ne remplissant point les formalités prescrites, lui a enlevé les moyens d'exercer ce recours, il semble (jue ce dernier devrait être repoussé )K\r suite des principes qui obligent l'auteur d'un tort fait à autrui, à le réparer, et punissent par des dommagcs-inlérêls ceux qui n'ont pas fait ce à quoi ils étaient obligés, soit par les termes, soit par la nature de la convention. 11 est juste, en dv. c.h. efiet, qu'un créancier, garanti par cautionne- J!^" J^^J" nient, soit privé de toute action contre la caution, lorsque, par son fait, il a rendu impossible la subrogation de ses droits au prolit «le celle caution.
450. Indépendamment des déchéances légales que le garant a droit d'opposer au porteur, il peut en exister d'autres qui naissent uniquement de la convention des parties, ou du fait du porteur lui-même. Ainsi , lorsque la lettre impose au porteur quelque obligation particulière qu'il n'a pas remplie, l'équilé ne permet pas qu'il exerce son recours ; ou du moins celui (ju'il poursuit ])eut faire valoir contre lui l'exception résultant de cette infraction au contrat. Il en est de même du porteur qui aurait consenti quelque remise au prolit de l'accepteur, à moins qu'il ne fût reconnu, par les circonstances (4) ou par la nature de cette remise, si par exemple , elle était forcée, comme on l'a vu n^ 2:24, qu'elle ne fait pas obstacle à l'exercice de son recours. La même règle s'applique à celui qui , lorsqu'il a présenté la lettre à l'acccptalion , auiail soullert que l'accepteur y insérât quelque modilication, restriction ou délai : par exemple , s'il avait prorogé le terme par changement de date dans une lettre à vue, comme il est dit n"^ 508
(5) Rcjel,3l juillet 1817. Rejet, 20 dcccmbre I82I. (4) Cassaliou, 22 juillet 1825.
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Ot4^8,ou8'ilavnitcon8ouliun ^e.çoi?i(|ui aurait Icllo sorte que Paul a donné dix mille rpialre
donné lieu do faite le piolol plus lard, la pcr- cents fr., ou même plus , pour obtenir la lettre
sonne poursuivie en j^aranlic, qui n'aurait ad- de dix mille fr. Le porteur non payé, qui s'a-
liéré ni expressément ni tacitement à ces dresse au tireur, ou le j>reneur qui , par refïel
cliangements, pourrait en cxcipcrpourrepous- des recours successifs, s'adresse à ce même
ser son action. tireur, j)eut-il lui demander les dix mill<; fjua-
11 serait possible aussi que la nature parti- tre cents francs, moyennant lesquels il prouve
culière des relations du porteur avec le i^aranl qu'il avait aclielé la lettre de dix mille francs ?
à qui il s'adresserait, pût priver ce dernier des Pour l'affirmative on peut dire qu'il est danrs
exceptions de déchéance qu'il voudrait faire la môme situation qu'un acheteur évincé qui a
valoir : par exemple , si ayant été mandataire le droit de demander la restitution du prix f-
pour acheter la lettre, ou en prendre une en payé par lui, outre ses dommages-intérêts,
payement, pour le compte de celui qui agit Mais un examen plus attentif conduit à aban-
eontre lui en garantie , il avait manqué aux donner cette opinion. Quelque soit le prix
devoirs de celte qualité, en achetant ou en que, dans sa convenance et pour éviter un
recevant l'effet d'un homme qu'il savait insol- transport d'argent , Paul ait jugé convenable
vable. de donner afin d'avoir une lettre de change de
Ce que nons avons dit n»^ 355 et suivants , dix mille francs , sur Paris , il n'a droit qu'à
sur rendossemenl irrégulier suffît pour démon- cette somme : c'est la seule chose qui lui ait
Irer que le porteur d'une lettre à ce litre, été promise et qui lui soit due : c'est donc la
n'aurait aucune action en garantie à exercer seule chose qu'il ait droit d'exiger (2). contre la personne qui l'a ainsi endossée à son Mais une autre ressource est ouverte au
profit. Les rapports entre eux ne peuvent être porteur, et il peut en user suivant qu'il y trouve
réglés que par les principes sur le mandat ou plus d'intérêt. 11 a, s'il le préfère, la faculté de
la commission qui seront expliqués n^s 565 et tirer du lieu dans lequel la lettre était payable,
suivants. sur le tireur ou sur l'un des endosseurs, une autre
lettre de change qui se compose : J° du prin- ^
457. Les condamnations que le porteur a cipal de celle qui a été prolesiée, et des inté-
droit d'obtenir contre chacun de ceux qu'il rets à compter du jour du protêt ; 2° des frais
poursuit, consistent dans le montant exprimé de protêt; 3° des autres frais légitimes, tel8<^|
par la lettre de change , avec intérêts du jour q"e ceux de commission de banque ou cour- l
du protêt faute de payement (i) , et les frais, ^age, et de voyage , à la charge par le porteur ''
Il pourrait se faire, néanmoins, que lors de ^^^ffirmer, s'il en est requis, qu'il est venu
la négociation de la traite, le preneur eut donné exprès ; 4° des déboursés de timbre et ports
au tireur, pour l'obtenir, une somme plus forte ^e lettres que le défaut de payement a pu
que celle que la lettre exprime. Ce cas peut forcer d'écrire. Cette nouvelle lettre de change
être le résultat des variations de change dont s'appelle retraite ; elle ne doit pas excéder ce c(
nous avons parlé n° 26. qu'a vérilablement droit de demander celui'
Supposons, en effet, que le J5 janvier, qui la tire; il est donc nécessaire que la preuve
Pierre, négociant à Lyon, ait tiré au profit de justificative l'accompagne. Elle s'établit par
Paul une lettre de dix mille fr., payable à Paris "" compte de retour, qui doit êlre joint à la
le J5 mai. Au moment où la négociation a été retraite, ainsi que le protêt, ou une expédi- «
faite , le change de Lyon gagnait sur Paris , de ^i^" ^^^ ^^^^^^ ^^ P^^'^^^- ^® compte doit énon- '
cer le nom de celui sur qui la retraite est
(1) Rejet,5mars 1807. Cassation 26 janvier 18)8. ^^j^ ^.^^^ ^,,| jj ,^^ ^^^^j^ ,,
(2) Cassation,!/ frimaire an V. Cassation, 11 yrai- ., / , . -.•, , .« i ,.iai an v. possible de reconnaître s il est relatif à la
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letlrc qu'il accompagne, etcrévilcr les Irauilcs qui pounaieul lésuller d'une telle iuccilluule. H doit éiJialement énoncer le prix du change au(juel la retraite est négociée, qu'où nouimc rechaiiye.
438. Ce rechange est Tindemnité que le tireur de la retraite paye à celui qui lui en compte le moulant en uionnaie clléclive , indemnité qui dépend , comme le change luimême , de diverses circonstances qui le modifient suivant les règles que nous avons données n"^ :20 et suiv. Pour laisser le moins possible à Tarbitraire, on a posé des bases, eu indiquant le cours d'après lequel le rechange f"- devait être déterminé. Ce cours peut varier, tlo. selon que la retraite est faite sur le tireur ou sur l'un des endosseurs; et les règles générales des contrats servent de guide dans ce cas. L'endosseur est , comme nous avons eu occasion de le dire , un véritable tireur à l'égard de celui à qui il a cédé la lettre de change. Mais sous ce rapport, et quand on veut agir contre lui, ce n'est pas le lieu d'où celte lettre a été tirée originairement (|ui peut être considéré comme celui d'où il l'a tirée, c'est le lieu où il a fait sa négociation par l'endossement. Ainsi, le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lettre était payable, sur celui d'où elle a été tirée ; et, à l'égard des endosseurs, il se règle sur le cours du change du lieu où la lettre a été remise ou négociée par eux, sur celui où le remboursement s'effectue.
Nous allons essayer de nous faire comprendre par un exemple. Pierre a tiié de Paris , une lettre de change sur Marseille ; cette lettre a été successivement négociée à Rouen, par David ; au Havre , par Joseph ; à Lyon, par Louis.
Le dernier porteur se présente à Marseille , pour recevoir son payement, et ne l'obtient pas. S'il veut se rembourser par le moyen d'une retraite , il a le choix de la prendre sur le tireur ou sur tel endosseur qu'il veut choisir.
En la prenant sur le tireur de la lettre qui, dans notre espère , a été tirée do Paris sur Marseille, le rechange sera réglé par le cours du change de Maiseille sur Paris. En la prenant sur un endosseur à son choix, car tous sont solidaires envers lui , par exemple sur Joseph de Lyon, le rechange sera réglé par le change de Marseille sur Lyon. Celte marche ne parait pas olïrir la moindre dillicullé. Peutêtre y en a-t-il davantage pour détenniner comment l'endosseur de Lyon s'y prendra à l'égard de ses garants. Mais c'est dans la seclion suivante qu'il y aura lieu de s'en occuper. Ici il ne s'agit que des droits du i)orleur.
Cependant, dans celle position (|ui, au premier aspect, paraît très-simple, une dillicullé peut se présenter. Supposons que Pierre, qui a tiré la lettre de Paris, ne lût pas domicilié de celle ville d'où il a daté sa lettre , cl (jiie par exemple il soit domicilié de Strasbourg, la retraite , ou nouvelle lettre de change, devra toujours êlre faite d'après le cours de Marseille sur Paris, parce que c'est de celle ville que la lettre de change a été tirée. Mais, ce n'est pas à Paris qu'habite le tireur de la lettre prolestée : c'est à Strasbourg ; et comme une nouvelle lettre, ou retraite, faite sur lui pour être payée à Paris , ne servirait à rien , puiscju'on ne saurait point à quel domicile elle doit êlre présentée, il laut bien la lirersur Strasbourg. Or il peut arriver qu'il en coule 'plus cher à Marseille, lieu où la lettre devait êlre payée , ]>our avoir une lettre sur Strasbourg , (pi^une lettre sur Paris. Dans ce cas, celui qui fait la retraite nous paraît (onde à choisir le cours de Marseille sur Strasbourg |)0ur en faire Télémenl. Il y est forcé par la nécessité ; s'il ne faisait celte retraite qu'au cours de Marseille sur Paris, il éprouverait une lésion , puisqu'il doit, dans notre hypothèse, lui en couler plus cher i»our avoir une lettre sur Strasbourg ; il ne serait pas indemnisé du tort que lui cause son débiteur parle non-payement à Marseille, comme cela lui avait été promis.
Mais, dans notre opinion, l'inverse n'aurait pas lieu ; si le cours de Marseille sur Paris
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tîlail j^Ius olcvé (\\\o 1(î cours de Marseille sui" SUasbourg , txliii (jui lail la retraite pourrait choisir le premier ; car c'est de Paris que la lettre a été tirée. En cela, il use du droit que la loi lui donne ; et nul n'est réputé faire une injustice lorsqu'il use d'un droit qui lui est donné parla loi.
On voit comment cela serait applicable au cas où la retraite sera faite sur un endosseur. Le lieu où il a négocié la lettre est celui d'où il a daté son endossement ; encore bien qu'il pût avoir un autre domicile.
Le prix du change , auquel la lettre est négociée , doit être énoncé dans le compte de
cow. f:. II. retour , et certifié par un agent de change. Comme nous avons vu n° 121, qu'il en existe
«on. (MI. seulement dans les villes où l'importance du commerce en a nécessité l'établissement > le compte de retour doit être certifié , dans les autres , par deux commerçants. Ces conditions sont de rigueur ; il n'est point dû de rechange,
roM. eu. si le compte de retour n'est pas accompagné '"' de ces cerlificats. Mais le lieu où se fiiit la retraite pourrait n'être point une place de commerce , dans laquelle se feraient assez habituellement des opérations de change , pour qu'il y ait un cours établi. H peut arriver, par conséquent , qu'on n'ait aucun élément pour le déterminer. Il est convenable , dans cette circonstance , de se régler par le cours de la place voisine.
439. Quoique le porteur ait une action solidaire contre tous les signataires de la lettre de change, il ne peut cependant faire de retraite que sur l'un d'eux ; il ne doit pas y avoir plu-
coM. c.H. sieurs comptées de retour sur une môme lettre de change. Mais , si celui qui est ainsi forcé d'acquitter une retraite tirée sur lui, est un endosseur , il a droit , à son tour , d'en tirer une sur son endosseur immédiat , ou sur l'un des endosseurs qui le précèdent , ou sur le tireur, comme nous le verrous dans la section suivante. Pour en faciliter les moyens, la re-
coM. c.H. traite faite sur lui doit être accompagnée d'un
certificat qui .constate le cours du change du
lieu où la lettre d(; change était payable , sur le lieu d'où elle a été tirée.
Lorsque le porteur prend la voie de la retraite , au lieu de former son action contre le tireur et les endosseurs , les délais de dénonciation et de poursuites ne courent pas njoins. Ce mode de se rembourser n'est point une diligence qui équivale à la dénonciation et à l'assignation exigées par la loi. La retraite est simplement un moyen accordé au porteur de se procurer de l'argent plus tôt que s'il attendait l'effet des poursuites et l'événement des condamnalions. Si la retraite est acquittée , toutes poursuites cessent à l'instant : mais jusque-là, elles sont d'autant plus nécessaires qu'il n'y a pas d'autre moyen pour le porteur <:o de faire courir l'intérêt des frais de protêt, " rechange cl autres, dont le compte de retour se compose.
440. Une retraite est , comme on Ta vu n^ 457, une nouvelle lettre de change ; le prix co principal de la première lettre, et les frais ou '' autres accessoires, en un mot tout ce qui compose le compte de retour en est en quelque sorte la provision. De là résulte que celui qui la tire, est garant de la créance énoncée dans ce compte de retour envers les endosseurs et le porteur de la retraite, comme le tireur d'une lettre de change ordinaire. Mais ce compte de retour ne produit pas, contre celui sur qui elle est tirée les effets d'une acceptation régulière.
11 peut donc en contester le droit, et n'est pas directement obligé comme l'accepteur d'une lettre de change (i).
441. Tout ce que nous avons dit dans ce paragraphe , concerne celui qui , étant propi'iétaire de la lettre de change à l'échéance , n'en est pas payé. L'application peut en être faite sans difficulté à celui qui paye par intervention ; mais les principes que nous avons donnés sur ce mode de se faire subroger aux droits du porteur , exigent quelques explications.
(1) Rejet, 21 mars 1808.
ACTIONS EN GAUANTÏE HÉSI
Si celui qui a payé par intervention, a déclaré que c'était pour le dernier endosseur, il est évident qu'il a acquis les droits du porteur dans toute leur étendue; car il les a acquis, tant contre celui pour qui il a payé, que contre tous les endosseurs précédents et le tireur , puisqu'ils doivent jjaranlie à celui pour qui il a remboursé. Si son inicrvenlion a été laite pour un endosseur intermédiaire, il n'a point d'action contre ceux qui sont postérieurs , ])uisque celui pour qui il payait , leur devait garantie. S'il a payé pour le tireur, il n'a recours contre aucun endosseur ; il l'aut , à cet égard , se reporter aux règles que nous avons données n"^ 405 et suivants.
SECTION II
Actions en garantie résultant du non-parement de la lettre de change.
4-Î2. Quiconqiie a , par l'elTet des poursuites dirigées contre lui, remboursé une lettre de change , peut agir contre celui ou ceux qui , par l'elTet des négociations et suivant les prin- ,5. cipes expliqués ci-dessus, étaient tonus de l'en garantir. Dans la règle , aucun d'eux ne peut refuser cette garantie. Peut-être , cependant , ce dernier principe devrait -il être modilié dans l'espèce suivante. Pierre a lire , sur Paul, une lettre de change au profit de Jean. Celui-ci la cède , et par la voie des endossements , elle devient la propriété de Paul , sur qui on a vu (pi'ellc était tirée, et qui, avant l'échéance , l'endosse et la met en circulation. A l'échéance, le porteur se présente chez Paul, pour être payé, et celui-ci qui n'avait pas donné d'acceptation , refuse de l'acquiller. Le protêt a lieu , et par l'ellel des recours successifs, ce même Paul, qui a refusé de payer comme tiré , est obligé de rembourser comnie garant en vertu de son endossement. Pouirat-il agir en garantie contre les endosseurs qui les précèdent ? Ceux-ci , qui peut-être ne trouvent point de recours utile à exercer contre le tireur devenu insolvable, n'auront-ils pas droit de le repousser par une fin de non-recevoir relative ? Nous serions porté à le croire , si
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ceux i\n\ veulent repousser l'action de Paul sont en état de prouver qu'il avait provision , à l'époque où il a cédé la lettre (jui lui a été transmise par endossement ; car , encore bien qu'il n'ait pas accepté, il doit s'iujputer de n'avoir pas conservé cette provision , eonforniément au droit qu'il en avait, ainsi qu'on l'a vu n» 579.
Celui qui a remboursé la lettre peut exercer aussi , contre l'accepteur , les mêmes actions que le porteur , parce que l'acceptation établit en sa faveur la preuve de la provision ; mais si la lettre n'est pas acceptée, il n'a , contre le tiré, que les droits dont nous avons parlé n"4 1 G.
Il n'est pas même nécessaire (jue celui qui veut exercer celte garantie , ail payé ; dès qu'il se trouve assigné par le porteur , il a droit d'appeler ceux qui lui doivent garantie devant le tribunal où il est traduit, sans toutefois qu<! cette mise en cause apporte aucun relard dans l'exercice des droits du porteur (i).
Celui qui , en qualité de donneur d'aval , aurait été obligé de payer , ou serait poursuivi en payement , a les mêmes droits contre les signataires tenus , dans l'ordre des négocialions, de garantir la personne pour qui il a donné cet aval ; il a de plus, contre celle-ci , les droits résidtanl des règles générales du cautionnement.
Quant au tireur, on voit par tout ce que nous avons dit ci-dessus , (pi'il n'a aucun droil de recours contre les endosseurs , puis(pie tous sont successivement acquéreurs d'une créance dont il a, le premier , garanli l'existence et le payement. H pourrait, sans doute , avoir une action contre le tiré qui , d'aj)rè8 les notions exposées n" -410, aurait, à tort, refusé d'accepter ou de payer Mais celte action ne résulte pas, à proprement parler, du contrat de change, et ne serait j)as assujettie aux mêmes règles.
445. A son tour , celui qui est poursuivi par une personne à qui il doit garantie, a un recours contre son cédant, contre tous les endosseurs qui le précèdent et contre le tireur.
(1) Hejei, 24 floréal an xui.
roM. en.
CIV. C. If
l^Bl 1438 20J3 18U8
2îM PAIIT. ill. TIT. II. CHAI». iX. SKCT. If.
Toulcs C08 actions sont fondées sur les niemcs inenic (juo le porteur en a tiré ou pu en tirer
droits, snjctlos niix ninnios exceptions, et par une sur lui , et ainsi de suite'. Mais cliacun ne
conséquent soumises aux règles (jue nous |)eut comprendre, dans son compte de retour,
avons expliquées dans la section précédente, le rechange qu'il a payé, et n'a droit de de-
puisqu'elles dérivent des mémos principes; mander, à celui sur qui il fait sa retraite, que ro
chaque endosseur étant , pour Texercice de le rechange du lieu d'où il la tire, sur celui où '^
son recours en garantie, considéré comme le la lettre lui a été remise ou endossée! En un
véritable porteur, aux droits duquel il estléga- mot, les rechanges ne peuvent être cumulés; co
[ lement subrogé. On ne saurait donc douter cl chaque endosseur supporie le sien, comme "
qu'un endosseur, poursuivi en garantie par une compensation de l'utilité qu'il a trouvée
celui à qui il a donné l'endossement, ne fût dans la négociation de la lettre, à moins qu'il ne
fondé à lui en opposer l'irrégularité (i). sesoit expressément obligé à les supporter tous.
La conséquence qui en résulte , c'est qu'il
444. Ce n'est pas la seule dénonciation du n'y a pas lieu à faire une retraite sur un endosprotêt qui peut servir de fondement à l'exercice seur, de la part de celui à qui il a transmis la de ces garanties, ni en faire courir les délais, lettre, lorsque l'un et l'autre demeurent dans car il n'est pas impossible que, depuis le pro- le lieu a été souscrit l'endossement, têt, la lettre soit payée au porteur par le tiré. Le résultat des actions recursoires dont il Ainsi, à l'égard des endosseurs , le délai qu'ils vient d'être parlé, peut être, et très-souvent en ont pour agir contrôleurs garants, ne court effet, est de faire retomber les frais et le que du lendemain de l'assignation qui leur a rechange sur celui qui devait payer la lettre, été donnée. Tout ce que nous avons dit n°^ 428 ^^lis si, par exception à cette demande, il et suivants, sur les formes, les délais et les soutenait que la personne qui a fait le protêt déchéances, et n^ 435, sur les personnes qui contre lui, ne s'était pas présentée le jour auraient profité de la provision, ou qui, de de l'échéance pour recevoir, cette exception toute autre manière, auraient donné lieu, par pourrait être appréciée par les juges, comme un fait personnel, à ce que leur exception de on l'a vu n°s 488 et 419. Il est évident, toutedéchéance fût repoussée, serait applicable. fois, que pour faire valoir cette exception et la
Lorsque l'un des signataires a remboursé prouver, il doit à ses risques, périls et fortune,
coM. IC8. amiablement, de manière qu'une assignation appeler en cause celui à la requête de qui le
ne lui ait pas été donnée, le délai dans lequel protêt a été fait. Les autres demandeurs en
il est tenu d'exercer son recours contre ses garantie ne peuvent être forcés de défendre à
garants, collectivement ou individuellement, une semblable exception. S'il la prouve contre
doit compter seulement du jour qu'il a rem- celui qui n'a pas rempli, avant le protêt, le
bourse (2), soit réellement, soif par voie de préalable indispensable de la réquisition de
compensation, compte courant, etc., pourvu payement, ce dernier sera condamné à des
que ce délai n'excède pas celui qu'il aurait eu dommages-intérêts envers lui.
pour former son action s'il avait été assigné
par le porteur, dans le temps que la loi accorde — *"** —
à celui-ci (3).
CHAPITRE IX
445. L'endosseur, fondé à exercer la garan- ^^^ ^^''^ ^^''''•' ''^''^ ""^^ ''^''''^^^ """^ ^"^^^''*
lie dans les cas ci-dessus, a le droit de tirer, sur 446. Des lettres de change fausses ou fal-
son cédant ou autre garant, une retraite, de sifiées peuvent avoir été l'objet de négociations
(1) Rejet, 27 vendémiaire an xi. (3) Rejet, 10 novembre 1812. Rejet, 7 septembre
(2) Cassation, î) mars 1818. 1815. Cassation, 29 Juin 1819.
SECTION PUOIIÉRE.
FAUX COMMIS DANS l.i'.S LKTIIUIS l)K CllA.Niii:. iîOri
entre (les personnes d'une égale bonne foi ; il propre signalinr, pourrait conimellre un délit importe donc (Pexaniinerles suites de ce faux consistant en ce cpi'il joindrait à ce nom une entre les divers intéressés» qualité ou une deujeure (pii serait celle d'une Notre intention n'est point de parler ici des personne portant le même nom, mais jouissant antidates, dont nous avons suflisannnent ex- d'ini grand cré<lil. Ce ne serait pas un faux, ])rupié les caractères et les elïels, n''^ 3j3 et mais un abus de confiance puni par les lois. 345, ni des suppositions de lieux, de personnes II ne peut être (picslion ici de la manière ou de (piablés, (jui feront Tobjet du cbapilre dont le faux serait articulé et prouvé; nous suivant, ni enfin des abus de confiance com- en parlcroi»8 dans la septième partie, mis , soit en écrivant une lettre de cliange audessus d'une signature donnée en blanc pour d'autres usages, soit en remettant en circula- J^cs faux commis dans la confcclion de la lion une lettre de cbange dont on a reçu le -^ payenuMii, mais qu'on a conservée à titre de 418. On peut commettre un faux dans la dépôt ou de siujple confiance (i). Dans tous ces confection d'une lettre de cbange , lorsqu'on y cas, celui qui est iiuliqué pour l'acceptation apjjose, avec plus ou moins (Tbabileté dans ou le payement d'une lettre de cbange créée Pimitation, la signature d'une i)ersonne exispar suite de ces espèces de faux, la payerait tante, quand même on aurait pris les précauvalablement , parce (pi'il n'avait pas à s'enqué- li^^s convenables pour que jamais elle ne soit rir d'autre chose (pic de la vérité de la signa- poursuivie. Il y a également faux , de la part lure du tireur, conformément aux principes et Je celui qui , dans la simple vue de se donner avec les restrictions expliqués n^ 5G1. Mais il du crédit, et sans imiter une signature quelest évident cpie jamais le faussaire ne peut conque , se borne à la signer d'un nom imalirer avantage du crime qu'il a connnis, ni se ginairc ('t) , ou de la part de celui qui, ayant dispenser de restituer à ceux qui en éprouvent fabriqué ou fait fabriquer à son ordre une lettre un donjmage , les sommes (ju'il aurait reçu(;s, fausse, l'endosse au profit d'un tiers (5); car ou de réparer le tort qu'd aurait pu causer. s'il est vrai que, dans ces deux derniers cas, le
fait ne puisse nuire à celui dont on su|)posc 447. Le faux dont nous allons parler, est Pexislence, il nuit à ceux (jui deviennent procelui qu'on conimetlrait : 1° en contrefaisant priétaires de la lettre par TelTet des endossela signature d'une personne, comme si elle eiU ments ultérieurs; le tireur étant , comme nous tiré une lettre de cbange, ou bien en falsifiant Pavons dit n° 440, partie nécessaire dans une une véritable lettre, de telle manière (pi'elle lettre de change dont il doit garantir le paye- 8C trouve contenir l'ordre de payer unesonnne ment au porteur et aux endosseurs, plus considérable que celle pour laquelle elle Le lire, à qui une lettre de cbange est préa été réellement tirée; 2*^ en mettant, sur une sentée, doit s'assurer qu'elle porte véritablelettre , nne acceptation dans laquelle on imite ment la signature de celui qu'elle indiriue pour la signature du tiré ; 5° en négociant , à l'aide tireur ; et c'est pour lui donner les moyens de d'un faux endossement, une lettre véritable se garantir contre les faussaires, qu'a été inqu'on a trouvée ou dérobée, ou bien en se troduit l'usage des lettres d'avis, dont nous donnant faussement pour la personne au profit avons parlé n^^ ôûô et 557. L^ne fois qu'il a de qui l'endossement est passé. accepté , quelque preuve qu'il pût avoir, par Dans tous ces cas même, celui qui prendrait la suite, que la lettre était fausse , il ne serait le nom qui lui appartient, avec sa véritable et point admissible dans son refus de la payer.
(1) Cassation, 4 août ISÔO. (5) Cassation, 1*' octobre 1825.
[-2) Kcjcl, 10 septembre 1807. Kejel, lOaoùl I8I0.
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Vaiiicnicnl pnHcndrait-il (|iril ne pfMit ctio présiinié avoir cnlciulu accepter aiilrc chose qu'une Icltre vcrilaMc; qu'en conséciucncc , il n'a contracté aucune obligation , puiscpie celui pour (jui il croyait accepter n'était réelleiuent pas tireur! Quelque favorable que soit sa position , elle l'est moins encore que celle du porteur : quelque prudence qu'il ait put incltrc dans sa conduite, il avait plus de moyens de découvrir le faux que celui-ci, qui, rarement, esta portée de vérifier la signature du tireur, et qui, après avoir obtenu celle de l'accepteur, n'a point senti la nécessité , ni fait usage du droit d'exercer les poursuites expliquées n"^ 581 et suivants.
449. Une lettre véritable peut avoir été falsifiée avant l'acceptation. Si le tiré s'est borné à écrire le mot accepté, ou s'il a répété , dans son acceptation , la somme substituée faussement , il ne peut se dispenser de la payer ; les motifs que nous venons de donner, militent contre lui.
Cette lettre peut avoir été falsifiée après Tacceptation. Si l'accepteur n'a pas pris la précalition d'exprimer la somme , ce n'est pas sans doute un motif suffisant pour le condamner , sans autre examen , au payement de celle qui a été substituée par la falsification ; mais comme il a commis une imprudence , le porteur de bonne foi serait extrêmement favorable ; les tribunaux ne pourraient se décider que par les circonstances. Si, au contraire, l'accepteur a énoncé la somme pour laquelle il acceptait , il ne doit que ce qu'il a promis.
450. Les mêmes raisons qui ne permettent pas à l'accepteur d'une lettre fausse , d'en refuser le payement, s'opposent à ce qu'il soit admis à répéter la somme qu'il aurait payée , dans la persuasion que la lettre était véritable. Il n'a aucune action contre le tireur supposé, puisque celui-ci ne lui ayant jamais donné de mandat, ne lui doit pas de remboursement.
Celte décision ne peut s'appliquer au cas où le montant de la lettre aurait été simplement
falsifié , qu'avec des modifications. La lettre falsifiée; a été véritable dans son principe : l'accepteur n'a pas été troirq)é sur la vérité de la signature du tireur ; seulement , il a cru que cette signature lui mandait d'accepter telle somme , au lieu de telle aiitre. Il faut encore suivre la règle qui veut que chacun supporte la peine de son imprudence. Si le tireur a envoyé un avis énonçant la véritable somme pour laquelle il tirait, celui qui a imprudemment accepté la lettre falsifiée ne peut répéter que la somme primitivement indiquée. Si la lettre est tirée acceptable , ou payable sans avis,\c. tiré qui a accepté , trompé par un falsification capable d'en imposer à des personnes d'une prudence ordinaire , a droit de répéter du tireur tout ce qu'il a payé, parce que celui-ci est coupable de n'avoir pas pris assez de précautions.
Nous n'hésitons pas , du reste , à croire que dans l'un et l'autre cas , jamais le porteur de bonne foi ne peut être tenu de restituer ce qu'il a reçu ; dès qu'on n'allègue point contre lui qu'il soit auteur du faux ou de la falsification, il a touché le montant d'une créance qu'il avait légitimement achetée ; sa bonne foi, lorsqu'il a reçu le payement , le met à l'abri de toute répétition.
451 . Tout ce que nous avons dit dans cette section s'appliquerait aux payements faits par intervention. Celui qui, croyant rendre service à son ami, dont un faussaire adroit aurait imité la signature , accepterait ou payerait par intervention , ou même en vertu d'un besoin ajouté à cette fausse signature , une lettre de change que cet ami n'aurait pas réellement tirée ou endossée , n'acquerrait aucun droit contre lui. D'un autre côté , l'intervenant ne pourrait exciper , contre le porteur de bonne foi , de l'imprudence d'une pareille intervention ])Our revenir contre son acceptation , ou répéter la somme qu'il aurait payée.
452. Dans ces cas, comme dans les autres semblables , celui sur qui retombe la perle ,
^itf
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pciil , nfin (1c parvenir à connaUrc raiitcur du ù\u\ et (le se faire indemniser par lui , sommer celui à q!ii il a pavé la lettre fausse ou falsifiée, de lui justifier Texislence et riudividualilé de son endosseur. Il peut s'adresser ensuite à cet endosseur pour qu'il lui fasse la même justification , cl ainsi , en remontant, (lelui qui est requis de prouver Texistenee de son endosseur , ne peut s'y refuser parce (pi'il <loil connaitre la personne avec qui il a contracté , ou que, s'il a traité par rentremise d'un agent de chani^e , il a dû se faire donner, par ce dernier, la garantie d'individualité dont nous avons parlé n"" i^i\ et 408. Si la signature de son endosseur est fausse , il est réputé , dans riniérêt de celui qui a payé, auteur du faux ; ou , ce qui revient au même , il doit , en remboursant la lettre , subir la peine de l'imprudence (ju'il a commise en traitant avec un homme dont il ne peut faire connaître l'individualité. Mais, jamais dans aucun cas, un ciulosseur ou un porteur n'est tenu de prouver l'existence et la vérité de la signature d'aucun autie que de celui avec qui il a contracté immédiatement (i).
SECTION H
J)u faux commis dans l'acceptation d'une lettre de chanac.
453. Par suite de ce que nous avons dit n" 448, il y a laux lorsqu'on signe une acceptation, soit du nom d'une personne dont on imite la signature, soit d'un nom ([ui n'appartiendrait à personne. 11 est évident (juc celui dont on a falsifié la signature ne peut être tenu au payement. Le porteur n'a d'autres ressources ipie de faire le protêt. En le dénonçant à son endosseur immédiat, et ce dernier à celui qui le précède , on arrivera nécessairement à l'auteur du faux, ou à celui qui, suivant les principes que nous venons de développer, doit subir la peine de son imprudence. Il en est de même en cas de falsification d'une acceptation qui aurait été donnée pour une somme moindre que celle qui a été substituée par le faussaire.
(1) Cassation, 17 mais 18i?'J.
L'accepteur qui prouverait celte falsification , ne serait tenu de payer que la somnie pour laquelle il a accepté véritablement.
Mais si le prétendu acce|tleur, trompé par la parfaite ressendilancc de sa signature, ou par la falsification de la somme , payait cl découvrait ensuite le faux , il ne ))Ourrail rien ré|)éler contre le porteur qui, tant cprou ne prouverait pas qu'il a été de mauvaise foi , serait réputé avoir reçu légitimement ce qui lui était dû, puisque la lettre lui étaitparvenuc par un endossement dont il avait juiyé la valeur.
SECTION III
Du faux commis dans la circulation de la lettre.
454. H peut arriver qu'une lettre de change ayant été j)erdue ou dérobée, celui entre les mains decpii elle tondje, y mette un endossement à son profit, auquel il appose ou fait ai)poser faussement le nom du vrai j)roprictaire, après quoi il la passe à Tordre d'une personne de bonne foi, qui, à son tour, la passe à une autre. Le porteur venant, par suite de ces négociations, en demander le payement à l'échéance , peut être repoussé par le tiré qui , conformément à ce qu'on a vu n'^ 408, aurait reçu l'opposition du véritable propriétaire. C'est même un devoir pour le tiré, s'il a des soupçons assez forts sur Tindividualilé du porteur, de refuser le payement, d abord dans son intérêt, puiscpie nous avons vu n"^ 107 et
401, qu'il était sin)[tlement présumé libéré par o.M. r.ii. le payement, et que des exceptions d'une grave '" "'*■ imprudence pourraient lui être; o|)posées ; en second lieu, dans Pintérêt du porleurvérilable, suivant celle règle de droit naturel, que nous devons , dans toutes les circonstances , faire pour les autres ce que nous voudrions qu'on fit pour notis.
455. Lorsque celui qui prétend avoirperdu une lettre de changaa fait une opposition qui sert de fondement au refus du tiré de payer le porteur, il faut juger entre ce dernier cl l'opposant.
I>AIIT. lil. TIT. If. CIIA1>. X
riv. c. II
Si lo principe cpic nul ne peut ôlrc privé (le sa propriclc, sniis son consniilcjncnt , esl njodilic, dans rinlérctdii coinmcMCC, par suilo • delà règle, (pi'cn fait de meubles, la possession ' vaut litre , celte règle doit ôlre restreinte aux objets corporels. 11 y a , pour les créances , des règles différentes, explirpiées n"' 315 et suiv. , et par Teffct desquelles celui qu'un endossement rend propriétaire d'une lettre, ne peut cesser de l'ôtre que par un endossement signé de lui. Il en serait autrement s'il avait perdu la lettre revêtue de sa signature , formant un endossement en blanc que le voleur aurait rempli à son profit : il doit s'imputer celte Auitc, et n'a que le droit indiqué n^ 44G , d'agir contre l'auteur du faux endossement. Si , par suite de ce que nous avons dit n^ 401 , les tribunaux déclaraient que celui qui a paye la lettre n'est pas valablement libéré , il ne pourrait obliger à reslilulion le porteur de bonne foi qui a reçu ; ce dernier serait tenu simplement de céd&r ses actions contre son endosseur, de manière à ce qu'on piit, en suivant la marche indiquée n» 452 , arriver à l'auteur du faux.
436. De tout ce que nous avons dit, résulte la conséquence que celui à qui on demande le payement de la lettre, peut s'y refuser, soit parce qu'il déniera la signature qu'on dit être la sienne, soit parce qu'il prétendra que la somme a été falsifiée, soit parce qu'il aura reçu opposition de la part du propriétaire légitime. Le porteur n'en est pas moins tenu de protester et d'exercer son recours ; et quand même, en définitive, le faux serait prouvé , il ne serait pas relevé de la déchéance contre son cédant ou tous les autres signataires de la lettre (i), qui ne seraient pas auteurs ou complices du faux. Il ne lui resterait que la ressource de suivre la marche indiquée n« 452 ; et Ton sent qu'elle est moins avantageuse que l'exercice du recours à défaut de payement. -En effet , lorsqu'il a protesté à temps utile, peu lui importe que ,
(1) Cassation, 17 mars 1829.
par quelque circonstance, l'endosseur à qui i s'adresse ne parvienne pas à élre remboursé, Lorsque, au contraire, il est réduit à s'adresseï à l'auteur du faux ou h celui qui doit er répondre , celte personne peut cire insolvable.
Du reste, il est incontestable que cetlf nécessité do protêt, sous ])eiiie de déchéance n'a lieu qu'à l'égard des signataires de bonne foi ; l'exception ne pourrait, comme on l'a vi n° 455, être opposée par l'auteur ou le corn plice du faux.
J)E LA LETTRE DE CHANGE IMPARFAITE, VULGA1REMEN1 NOMMÉE MANDAT
457. On ne peut reconnaître les caractères, ni attribuer les effets des lettres de change qu ont fait l'objet des chapitres précédents, qu'aus écrits qui réunissent les formes et les conditions expliquées n^^ 550 et suiv. Mais ces caractères doivent être véritables. S'ils avaieni été faussement énoncés, il y aurait supposition; Tacte ne serait plus qu'une lettre d( change imparfaite.
D'un autre côté , les besoins et l'utilité di commerce ont introduit des effets néi^ociableî qui ont cela de commun avec les lettres de change, que leur auteur charge une personne de faire un payement à un tiers, mais qui er diffèrent en ce que l'auteur ne les rédige pas avec toutes les formes et toutes les conditions qui constituent des lettres de change : un tel acte n'est aussi qu'une lettre de change imparfaite. Dans l'usage , comme nous l'avons dit no 225 , on l'appelle délégation, assignation, rcscription , et plus ordinairement, mandat.
Nous allons dans les trois sections suivantes, traiter : des lettres de change imparfaites par suppositions; des lettres de change impar faites par omissions ; des effets de ces sorte!: d'actes.
LETTRES DE CHANGE IMPAKKAllES V\\\ SlPPOSITlONS. 200
Ces sunposilioiis peuvent être établies
SECTION PREMIERE. , • , , n , -,
par (les preuves prises hors de l aclc dont il
DcsleUvesdecUangcimparfaltcsparsupposHîons. ^^^.^^^ ^^ „^. ,^,,.,1^ ^^.g ,^ ^^^ .rinvo(inor la
458. Des diverses conditions développées rèi;le qui prohibe la preuve lestiuionialc contre «^«v dans le chapitre second de ce titre, il n'y a <jue et outre le contenu au\ actes ; nous en avons celles qui concernent les personnes désij^nées donné les motifs n"" 202 et 2G3. Le plus ou comme tireur» tiré ou preneur, la remise d'un moins d'influence qu'aurait cette preuve délieu sur un autre, ou la déclaration de valeur pend de l'appréciation des tribunaux; la qua- IVmrnie , qui puissent être supposées. lité des parties devrait surtout être prise eu
La supposition de personnes existe : i" lors- considération (2). que celui qui tire , signe ou Ant signer, du Dès que ces suppositions ont été reconnues, nom d'un faux tireur, une lettre qu'il accepte l'acte qui les contient est considéré comme si, ou qu'il fait accepter par le véritable tiré ; <lès sa formation , la vérité des faits avait été 2° lorsqu'un signataire véritable tire sur un respectée. Ainsi, l'écrit présenté comme lettre individu non existant; 5" lorsqu'une lettre, de change [)ar une supposition , soit de lieux, réellement tirée par^un individu existant, sur soit de l'existence d'une des parties essentielun autre aussi existant , présente un preneur les à sa formation, n'obligerait pas moins celui supposé, et sous le faux nom de qui est sous- qui l'aurait créé, s'il en résultait qu'il ait pris, crit le premier endossement qui fait entrer moyennant un équivalent , l'engagement de cette lettre en circulation. Ces supi)08iiions ^^^''^ payer une somme. C'est la conséquence peuvent , dans certains cas et suivant les cir- ^c la règle que nous avons donnée n" 170. constances, être considérées comme des faux, ^Liis un tel acte n'étant pas une véritable lettre ainsi que nous l'avons vu n" 448. de change, le droit perçu par l'un des con-
II n'en serait pas de même de la supposition tractants, pour prix de change , devrait être
de lieu. A moins de circonstances (pii prouve- restitué ou inq)ulé sur le capital , en ce qui
raient qu'elle cause un tort réel à des tiers, et excéderait le taux d'intérêts permis, (ju'elle a été commise avec intention de l'oc-
casionner, la supposition de lieu serait appré- 4G0. La faculté d'arguer d'une supposition
ciée d'après ses résultats : si, une fois prouvée, dans une lettre de change, et même la manière
elle avait pour effet que la condition essentielle d'en faire la preuve, dépendent de la (piaillé de
delà remise d'un lieu sur un autre disparût, celui qui propose cette exception.
la lettre serait réduite à la qualité de simple Celui au profit de qui la lettre a été tirée ,
pronïesse. sachant ou ayant été à même de savoir qu'il y
Quant à la supposition de valeur, ce que avait sup[)osition, doit s'imputer son erreur ou
nous avons dit n" 510, suffît pour prouver sa connivence. La preuve (pie celte prétendue
qu'il n'y aurait pas lieu de considérer comme lettre contient des supj)osilions cl (ju'ellt; ne
telle, la déclaration d'une valeur au lieu d'une doit avoir que les effets d'une simple [nomesse
autre. Mais s'il était reconnu par les juges peut donc être faite contre lui, par (juiconciue
qu'aucune autre valeur n'a été fournie, ils y a intérêt, même quand celui qui enqdoierait
pourraient , d'après les circonstances, décider, l'exceplion aurait connu la supposition , et y
entre les parties qui ont concouru à celle aurait participé (5).
énoncialion d'une fausse cause, comme si une Mais on ne peul opposer la même exception
valeur n'avait pas élé fournie au tireur par au tiers porteur, ou à des endosseurs exerçant
celui de qui elle parail avoir élé reçue (i). leurs droits de garantie : il serait injuste de
(1) Rejet, 25janvier 1815. Rejet, 20 novcml>rc 1817. (3) Rejet, 2 vendémiaire an x. Rejet, 8 brumaire
(2) Rejet, 20 juin 1810. Ucjcl. 1" aoi'U 18l(>. an xiv.
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(lécidor oonlro eux , sur des prouves prises hors (le V-M'Ao, môino , et (r:i[)rès uikî supposition à i.Kpielic ou 110 prouvei;iit pas (ju'ils ont participé, (juc la Icllrc^ dont ils sout porteurs n'est qu'une simple promesse (i).
SECTION II
De t'hnpcrfcctîo7i causée par om'iss'ion des conditions re(juises pour la val'idUé d'une lettre de change.
461 . Les eo'.Uractants étant libres de varier ou de modifier Pacte qui intervient enlrc eux, pourvu qu'ils ne violent aucune loi proliihilivc, il est évident qu'une personne peut mander à une autre , de payer des sommes ou autres valeurs à un tiers, et rédiger cet ordre avec une partie des formes employées pour les lettres de change.
Par cela seul que cet acte ne réunit pas toutes ces formes , il n'est considéré que comme une lettre imparfaite: cl il rentre dans la règle générale expliquée n° !l9i, que les actes doivent être appréciés d'a])rcs les termes dans lesquels ils sont conçus.
462. Si la rédaction de l'acte ne constitue aucune obligation , et si cet acte , imparfait comme lettre de change , l'est aussi comme contrat considéré dans l'ordre général des obligations , il n'y a pas d'engagement (2) : tel serait le cas où l'on aurait omis la somme ou valeur qui doit être payée , ou le nom de la personne qui doit payer : encore , cette omission du nom serait-clie sans inconvénients si la lettre imparfaite avait été acceptée, puisque l'accepteur aurait, par là, reconnu qu'elle lui était adressée.
Par la raison inverse, si Timperfeclion ne consistait que dans l'omission ou l'inobservation des caractères essentiels à une lettre de change, l'acte serait réduit à l'espèce d'engagement qu'il constaterait. Ainsi , l'ordre de délivrer des marchandises ou denrées, et non de la monnaie, ou celui qui, tout en ayant de
(1) Rejel, 26 décembre 1808. Rejet, 25 janvier 1815. Rejel, 18 mai» 1810. Rejet, 22 juin 1825.
la monnaie poui' r)bjel , serait payable au lie d'où il a été tiré, vaudiait comme prouKîssequ celle valeur sera délivrée |)ar le tiers indiqué, 0 qu(; l'auteur de cet ordre la délivrera Iui-niôm(
465. Il faut en dire aulant lorsque l'écri exprime qu'une valeur a élé reçue par celu qui l'a souscrit , sans en désigner la nature parce que celle condition , exigée dans les Ict 1res de change , par les niotifj expliqué n° 540 , n'est pas esseniielle à toute espèc d'engagements (5). Mais si l'omission jjorlai sur le fait même d'une valeur comptée, l'écrit eût-il d'ailleurs toutes les formes d'une lettr( de change, ne serait qu'une procuration don née par celui qui Ta signé, à celui au profil d qui il est rédigé, à l'efiei de loucher la somm ou la valeur indiquée ; procuration qui impc serait à ce dernier l'obligation d'en rendr compte.
Il est inutile de rappeler que rimpcrfectio résultant de l'omission , ne peut être réparé par aucune preuve étrangère à l'écrit dont . s'agit , ni d'ajouter que chacun de ceux qi ont reçu cet écrit n'ayant pu en espérer d'au très droits que ceux qu'il exprimait, l'imper fection peut être opposée à tous et par tous
SECTION III
Elfets des lettres de change imparfaites.
464. Une lettre de change imparfaite , 0 mandai , n'est acte de commerce que si ell est causée pour fait de trafic, banque, etc., 0 si elle est intervenue entre des commerçants suivant ce qui est dit n« 50 ; d'où il suit qu la somme doit être répétée en toutes lettres lorsque le confectionnaire n'est pas commer çant, et qu'il peut en résulter une promess de sa part ; ce qui ne serait pas nécessair pour une lettre de change parfaite, ainsi qu'oi l'a vu n° 550.
Le mandat peut avoir été conçu en de termes qui le rendent payable au porteur ; i ne peut y avoir d'autres règles à cet égard
(2) Rejet, 2G (léceml)re 1827.
(3J Rejet, 12 juillet 1820. Rejet, 30 août 1826.
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qiicce quia éliMlit n'^'* 181 cl 315, cl ce (ju^oii dovioiil créancier de railleur ilii inaiiclal pour ,,y , „
verra n*^ 483. il peul avoir élc rédigé payable la suiiuik; (ju'il a avancée. «a*-" "•♦»
à celui qu'un endosseiucnl en rendrait cession-
naire , cl Ton suit les rèi^les que nous avons iOG. Celui qui crée un niandal peut le sousdonnées sur la néj^ocialion des letlres de crire au jjrofîKrune personne dont il esl déhicliaui^e. lia circonslance (]ue cet ellel iTau- leur, et dans la vue de s'acquitter; alors, rail pas les iornies recjuises jjour consliluer d'après ce que nous avons dit n'''* lOG et t2:23, une lettre de change, ne pourrait être prise en le payement opère sa libération envers le considération pour déclarer invalides les négo- créancier (pii l'a reru. Il ptut le tirer p«)ur cialions qui en auraient été laites par voie d'en- faire un prêt à la personne au prolil de qui il dossement (i), jjarcc (|ue, suivant ce que nous le lire; et alors intervient entre eux un conavons dit n° 3i3, la né[j[OLialion par voie d'en- Irai qui suit les règles (jue nous donnerons dossement n'est pas exc'lusivement réservée dans le lilre suivant. H peut le tirer enfin, II. aux lettres de change et aux billets à ordre que pour (}U(; le porteur en touche le montant " la loi y a assimilés. On peut même aller jus- connue siuïple l'ondé de pouvoir : c'est ce que qu'à dire qu'il n'est pas nécessaiie que l'en- fait eonnaîlre la lédactiou du mandai. 11 sulfit dossement (ju'on en lait soit revêtu des lormes de dire que, dans les deux premiers cas, le indi(juées n"* 313, pour 0|)érer transj)ort-ces- mandat ne peul èlre révoqué (pie du consension. 11 suflit (jue la volonté soit exprimée et lemenl de celui à (pii il a été délivré, ou de ses ait une cause, comme pour les obligations ayants droit , et que dans le troisième, le déou promesses simples (i). l'aut de j)ayement ne donnerait lieu à aucun
recours. Le porteur pourrait seulement exiger
465. Un mandat, (piel qu'en soit l'objet et de celui qui lui a donné le mandat, le rem-
«pielque molii' qui ail porté son auteur à le boursement de ses frais, mais par simple action
délivrer, établit entre celui-ci et la personne à civile, s'il n'est |)as commerçant; car, ainsi nv. c.h.
(jui il est adressé, des rapporls qui doivent être (pion l'a vu n" 5i0, dès qu'il n'y a pas de '^^■* ""''
considérés sous deux points de vue, selon que valeur reçue , il n'y a pas j)rés()nq)lion de
l'auleur du mandat a, ou n'a pas de valeurs dclle commeiciale ; il n'a existé qu'un contrat
entre les mains de celui (pi'il charge de payer. de i)rocuralion donnant lieu à une simple ac-
Daus le premier cas, il y aurait lieu à Tappli- lion civile. Si, néanmoins, celui à qui le man-
calion de ce que nous avons dit n"^ 338, 373 ^hit pour recouvrer a élé donné, était commer-
et suivants, sur le droit de requérir l'accepta- Ç<^nl , "<>us serions porté à croire qu'il serait
lion , sur la manière dont peut être expiimé foudé à iiilcnter une action commerciale pour
le consentemeul de payer, donné par celui sur élre payé de ses frais cl même d'un droit de
qui est fait le mandat, et sur les etlets de cette commission, acceptation : la réeeplion que fait le porteur
légitime du maiulat, des valeurs y énoncées, -^07. A qnehpie litre que celui à qui un
libère celui (pii raC(iMille, conrormémenl aux mandat est délivré, l'ait reçu, il a droit, et
principes expliqués n" 190. Dans le second même il est tenu de faire les poursuites con-
cas, celui sur (pii le mandat est tiré ne |)eut venables pour en loucher le moulant. H n'y a,
être conlrainl à l'arcpiiiier, à moins qu'il ne relativement à la forme ou au délai de ces
s'y soill obigé , mais lorsrju'il s'y esl obligé, le diligences, aucune autre règle (pie celles
jiorteur du mandat a, contre lui, les droits (praurait établies la convenlion des parties,
d'un créancier direct : alors, celui qui pave ^^^^ celles auxquelles elles seraient présumées
(1) Cassation, 18 janvier 1825. (2) Rejet, 12 juillet 1820.
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s'clrc soumises d'après les circoiislances elles véritable négoeialioii de clianj^e, ont voulu se
usaj^cs. «ouuicllre, Turi à la p;araulic, Taulrc aux con-
En cas de non-payement, les droits de celui diiions requises pour l'exercice de Taction en
à qui le mandai a été donné, varient suivant la garantie des lettres de change parfaites. S'il
nature de la négociation : lorsqu'il l'a reçu en n'est pas permis de renoncera la prescription, ,
payement, il doit se conformer à ce que nous il est licite de convenir des conditions aux- '
avons dit n° 225 ; lorsqu'il l'a reçu à titre de quelles une garantie pourra être exercée, et
prêt , il ne peut , sous prétexte que la somme de déterminer l'époque à laquelle elle ne sera
ne lui est pas nécessaire , se dispenser d'aller plus recevable ; c'est ce que les parties ont
en requérir le payement. Dans ces deux cas , fait implicitement , en accommodant à leur
s'il lui est refusé , il a recours contre l'auteur négociation les formes des lettres de change,
du mandat, pour le contraindre à payer le ca- Ce que les contractants ont fait, chacun des
pital, les intérêts et frais, sauf les exceptions endosseurs est réputé l'avoir voulu, en adop-
légitimes de ce dernier ; si, au contraire, il l'a tant la même forme de négociation,
reçu pour agir comme fondé de pouvoir , soit H ne faudrait pas, néanmoins, en conclure
à la charge d'en compter la valeur, soit pour que, lors même que des mandats auraient été
l'imputer sur ce qui lui est dû, il n'est obligé créés par des commerçants, et rédigés dans
que de faire connaître à l'auteur du mandat, la une forme qui les rendraient négociables par
réquisition qu'il a faite, et le refus de payement, voie d'endossement , l'action qui en résulte se
Si l'auteur du mandat , contre qui revien- prescrirait par cinq années seulement : celte
drait l'individu à qui il a été délivré , prouvait prescription n'a lieu , dans l'état actuel de la
que la personne sur qui il l'a donné , était , législation, que pour les lettres de change dont <
lors de l'échéance, débitrice envers lui , ou il a été question n"^ 530 et suivants, et pour les
dépositaire des fonds destinés au payement ; billets à ordre souscrits par des commerçants
qu'elle était solvable et s'acquittait avec exac- ou par des non-commerçants, pour faits de
litude ; que le payement n'a été requis qu'après commerce, dont il sera question n^ 478. La
cette échéance, et que le recours n'est exercé spécialité de la prescription ne peut être éten-
contre Inique dans un moment où il ne peut due d'un cas à un autre, sous prétexte d'ana-
plus se faire payer, la perle serait pour le por- logie : il faudrait à cet égard se reporter à ce
leur négligent (i). C'est la conséquence des qui a été dit n® 240, pour en appliquer les
principes expliqués n^® 515 et 514, et de ceux règles.
qui obligent quiconque a causé un tort, par sa Quant aux mandais qui n'ont pas été créés
faute ou par sa négligence, à le réparer. à ordre , il nous semble que la circonstance
Mais s'il est vrai que, dans plusieurs cas, le qu'on les a négociés par voie d'endossement,
non-payement d'un mandat donne lieu à une n'a pas d'autre effet que de rendre valable la
garantie, il n'est pas sans importance d'exami- transmission de propriété ; mais ce n'est point
ner quelles en sont les conditions. Si le mandat le cas d'appliquer les règles sur les délais des
a été créé à ordre, nous sommes porté à croire recours expliqués n^^ 248 et suivants ; les
que les contractants, tout en ne faisant pas une actions qui résultent d'une lettre de change
imparfaite , non à ordre , ne sont soumises
(1) Cassation, 16 pluviôse an xiii. qu'aux règles générales des autres actions.
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TITUE 111.
DU PRÊT
AC)H. On (lislingno doux ospc-ccs do prôl : lo k jiici à usage, et eeliii do consomniaiioii. I^a naiurc des choses prôlées , cl (juclcincfois les circonstances qui accompagnent le prêl, peuvent aider à reconnaUro (piaml on doit considérer comme prêt de consommalion celui qui pourrait , au premier aspect , être regardé comme prêt à usage. Le prêt de consommalion peut et doit seul nous occuper. Un prêt à usage, intervenu entre des commerranls , lors même qu'il aurait pour malièrcdes marcliandises, serait régi par les principes du droit commun.
4G9. Nous comprenons , sous le nom çi^ôwcr\(\\wi\c j)rc(, tout engagement, (juelle (ju'en soit la cause , de nature à créer une délie payable en monnaie ou en autres choses fongibles. En eiïct, lorsque des commerçants font entre eux un conqite de leur situation récipro- (pie, par suite de fournitures de marchandises, de droits de commission , etc., ou dans tous autres cas semblables, si celui qui doit parle résultat de ce règlement, ne solde pas en effectif, il se reconnaît débiteur, de la même manière que s'il avait réellement empnuUé.
Dans un premier chapitre , nous ollrirons les principes généraux sur les prêts et avances entre commerçants ; dans le second , nous ferons connaître les actes par lesquels ils se réalisent le plus habituellement.
CIIAPITIŒ PREMIER.
PRINCIPES GKNtRAUX SIU LES PRÊTS F.T AVANCES ENTRE COMMtKÇ.ANTS.
470. L'emprunteur, par la délivrance des valeurs prclécs , ou par Tcffet de la négocia-
tion (jui le déclare débiteur d'un reliquat de com[)ie, contracte <leux espèces irobligalions : celle de payer le capital , et celle d'en servir les intérêts.
En ce qui concerne le capital , nous avons donné, n"^ 183, 202 et suiv., relativement à répoque et au mode de payement, des notions auxfjuelles il faut se reporter.
Les intérêts sont dus, lorscju'ils ont été promis , ou lorsque l'obligation de les payer résulte , soit de la nature et de l'espèce de la négociation, soit de l'usage des lieux, (jui peut suppléer, en un grand nombre de circonslan- ,,si ^71. ces, aux conventions expresses (1) : et le créan- "" '*"'• cier ne peut en exiger plus de cinrj aniiées, s'il n a pas conserve le droit d en reclamer un ^^^^ «01*. plus grand nondjre par les moyens indi(piés n° 2 iO.
471. Lorsque le prêl a été opéré par la délivrance de lettres de change , ou |):)r souscription de billets à ordre qui entraînent remise d'im lien sur un autre, l'obligation du débiteur s'étend jusqu'à payer le rechange, suivant les règles que nous avons données n"' 457 et suivants, ^lais, à rexceplion de ce cas, rintérêt ne peut , conformément à la loi du 5 sejUcmbre 1807, excéder six pour ccnl par an, cl ne peut être perçu d'avance par le prêteur, par voie de retenue sur la somme comptée a remprunleur. En effet, rintérêt n'étant que le i)rix de l'usage , et en quehpie sorte , le fruit civil de l'argent, il ne peut être du d'avance; d'ailleurs , un simple calcul suffit pour prouver qu'à l'aide d'une telle opération , on excéderait le taux fixé par la loi , en paraissant s'y conformer cxlérieurcmcnl. Si ces principes ne sont
(1) Rejet, 5 vcndf^oiaire an xi.
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pas observés dans les escomptes volontaires dont nous avons [>arlé n" 499, et nolamnjcnt dans les ventes sur factures , les cessions de lettres de change ou autres effets négociables par voie d'endossement, et diverses autres négociations du même genre , c'est qu'on y voit moins une diminution des intérêts qu'aurait produit le titre escompte, qu'une composition particulière sur le prix principal de la chose cédée ou vendue (i).
472. La perception d'intérêts illégitimes ne peut , comme on Ta vu n° 189, élre dissimulée par des conventions qui paraîtraient changer le nom du contrat, pour éluder les prohibitions de la loi. Nous on verrons un exemple en traitant des mises en société. Mais il ne faut pas aussi que la juste prohibition de l'usure porte à interdire des négociations utiles. Tels sont les escomptes dont nous venons de parler : les connnissions de banque , lorsque les circonstances permettent de croire que le porteur qui fait profession de banquier a pu faire des démarches ou prendre des soins pour procurer , sous sa signature , les fonds que l'emprunteur désirait trouver (2). Telle serait encore la convention par laquelle une personne, après avoir prêté de l'argent à une autre pour acheter des marchandises, se rendrait assureur de ces mêmes objets; la prime ne pourrait être considérée comme un accroissement d'intérêts, qu'autant que le déguisement des contrats serait prouvé.
Du reste , la preuve de ce déguisement et
CHAPITRE II
DES DIVERS MOYENS PAR LESQUELS s'OPÈRENT LES PRÊTS ET AVANCES DANS LE COMMERCE.
475. Souvent un commerçant contracte l'obligation de fournir aune personne , des fonds
(1) Cassation, 8 avril 1825. Cassation, 26 août 1825. Rejet, 4 février 1828. Cassation, 16 août 1828.
ou des effets négociables , jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, ce qu'on appelle ouvrir un crédit; d'autres fois, les parties se font res[)ectivement, soit des envois de fonds, d'effets à recevoir, ou de; valeurs à réaliser, soit des avances et déboursés, ce qui s'appelle cire en compte courant; enfin elles souscrivent des promesses dont la forme et les effets varient suivant leur volonté.
Nous allons donner quelques notions à ce sujet, dans les trois sections suivantes.
SECTIOxN PREMIÈRE.
Des crédits ouverts.
Al A. Quoique , dans l'acception grammaticale, on puisse dire qu'il n'y a de prêt que lorsque les valeurs constituant la créance ont été livrées à celui qui s'en reconnaît débiteur, on ne peut se dissimuler que la promesse de prêter ou d'emprunter telle somme d'argent, telle quantité de marchandise , ne soit un engagement qui , dans l'intérêt du commerce , doive produire des effets ; c'est même en cela que consistent les négociations connues sous le nom de crédits ouverts, déjà indiquées n*'^ 156 et 562. Un commerçant qui a un crédit ouvert chez son correspondant, se livre à des opérations de commerce , dans la confiance et l'assurance que celui-ci payera ou acceptera , jusqu'à concurrence de la somme dont ils conviennent, les lettres de change ou mandats qu'il doit tirer, ou les billets et autres effets qu'il indiquera payables chez lui ; ce dernier ne peut donc s'y refuser sans cause légitime. Par l'effet de ces payements , celui à qui le crédit a été ouvert devient débiteur envers le premier , du capital avancé , des droits de commission et autres fixés par l'usage ou par la convention , indépendamment de l'intérêt des fonds , qui court de plein droit du jour oîi les avances promises ont été successivement réalisées. Réciproquement, celui qui a promis d'ouvrir un crédit étant obligé de tenir des fonds à disposition , ayant pu se refuser à
(2} Rejet, 12 novembre 1834.
DES COMPTES COUHANTS.
rm
irautres négociations du même genre , pour êlrc en mesure de remplir son engagement, a droit d'être indemnisé du tort qu'il éprouve par la non exécution du conliat passé avec lui. Presque toujours les avances de celui qui a ouvert le crédit , et les remboursements que lui l'ait celui à qui il est ouvert , doiment matière aux comptes courants, qui seront Tobjet de la section suivante.
Mais souvent, celui qui s'assure ainsi Touvcrturc d'un crédit chez un banquier, un correspondant, lui fournit à l'avance, des sûretés sous le nom de nantissements, cautions, liypolliéques. Nous aurons occasion d'expliquer , dans le litre i\', l'ellet des nantissements; dans le litre Vill, l'elVet des cautionnements donnés dans ces circonstances; et n" H 57, l'ellet des bypollièques consenties par celui (pii s'est fait ouvrir un crédit.
SECTION II
Vcs comptes couranls.
475. On nomme compte courant, le composé de tout ce ([ue deux correspondants se doivent réciproiiuement pour les lettres de change , mandats , billets ou autres effets (ju'ils tirent l'un sur l'autre, qu'ils se transportent, ou qu'ils acquittent à leur réquisition respective ; des rentrées qui en ont été le résultat ; du prix de ventes ou fournitures qu'ils se font à crédit ; en un mot, de tout ce qui a pour cfl'ct de modifier successivement entre eux les rapports de débit et de crédit. On porte au crédit de l'un, toutes les sommes ou valeurs reçues de lui ou pour lui, et au débit, toutes les sommes payées et toutes les traites, à quelque échéance qu'elles soient faites ou acceptées pour son compte. Celui qui fournit est créditeur ; celui qui reçoit est débiteur, comme on l'a vu n" 85. Aux époques convenues ou lixées par l'usage, chacun envoie à l'autre l'extrait du compte courant, à la fin duquel est indiqué le solde, et ainsi jusqu'à ce que les comptes soient réglés et terminés. Lors même que ces règlements ou arrêtés ont été signés et accep-
rB. c. n.
lés réciproquement, le compte reste toujours civ. c. n susceptible de rectifications , pour erreurs, *"'* '""" omissiuns, doubles emplois , etc. (i). Cet état ^^^^ . de compte courant entre deux commerçants crée une espèce de contrat qui tient , suivant les circonstances , du mandat, du prêt ou du dépôt irrégulier , dont nous ferons connaître leseflels dans le litre V.
En stylo de commerce , ouvrir un compte , c'est destiner une partie du grand livre à établir la situation dans laquelle on se place envers imc personne. Passer écritures , c'est énoncer la cause qui établit le débit ou le crédit de celui avec qui on est en compte. Rapporter , c'est extraire du livre journal les articles qui y sont épars, et les placer dans le grand livre. Dresser un compte^ c'est relever tout ce qui concerne la même personne activement et passivement, afin (pic la comparaison du débit et du crédit fasse connaître la situation respective. Solder ou balancer un conq»te, c'est en additionner le débit et le crédit, en ajoutant pour balance , d'un côté , la différence entre l'un et l'autre. Porter à nonveau, c'est reprendre ce (pie l'on a ajouté du C(jté d'un compte pour le balancer, et le replacer de l'autre c(jté de ce même compte , audessous de l'addition , qui est close par une double barre.
La nature propre d'un compte courant est que la balance en soit exigible à volonté. Le solde d'un compte courant n'est, en substance, que le résumé de plusieurs prêts partiels faits sans aucune limitation d'époque de remboursement , comme sont , en général, tontes les avances accordées, tous les crédits ouverts dans le commerce. Il est du devoir de celui qui est débiteur par rclfet de celte balance , de couvrir son correspondant par des remises, sans le faire attendre lors(iu'elles sont demandées; et l'usage a consacré en faveur du créancier, si son compte est en retard , qu'il puisse tirer sur le débiteur.
Du reste , ces comptes portent intérêt de
(!) Rejet, 10 septembre 181-2. Cassation, 12 janvier 1818.
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plein droit (i), parce que les corrcspond.wil.s effets ; et lorsrpfils sont prolestéfi, il est tenu
sont r(!speetiv(ïiiu!iit mandataires. D'après la de les iend)oinst:i' j)ar suite des i^aranlies dont
convention on Tnsage, cet intérêt pent être rions avons expli(|ué la marche dans le litre
cumulé avec le capital, au bout d'un certain précédent : alors, non-seulement Tarlicle du
temps, pour en produire un nouveau ; et Ton crédit qu'ils formaient pour Tcnvoycur, est
peut, en outre, percevoir un salaire pour com- annulé par une contre-partie, mais encore celui
mission, sans que cela soit considéré comme qui les avait reçus se trouve créancier du
intérêt usurairc (2). capital , conq)tc de retour , frais de protêt et
autres accessoires, et des intérêts.
47G. Les valeurs qui entrent dans les il peut s'élever alors des difficultés réelles comptes courants sont de différentes espèces, lorsque l'un ou l'autre, ou même les deux coret cette différence peut en produire souvent respondants tombent en faillite ; elles peuvent une très-grande dans les résultats. Lorsque les même être plus grandes lorsque des tiers ont deux commerçants ne sont en compte courant des intérêts liés à ceux du failli. Nous en parque par des avances ou déboursés respectifs , lerons dans la sixième partie, n° 1218. Il nous la balance du comple est facile à établir, pour suffit d'indiquer ici le principe dont les conséainsi dire, chaque jour : celui qui a payé quences seront tirées n» 1220, que celui qui a pour son correspondant plus que celui-ci reçu en compte courant, des effets dont le n'a payé pour lui, est créancier ; leurs débour- chiffre total excède ce qu'il a fourni en conlresés réciproques seront, en définitive, balancés valeur, ou ce qui lui est dû en effectif, a droit et compensés au moment du règlement, et de conserver, par une sorte de nantissement c'est à ce moment aussi que la prescription ou plutôt par un véritable droit de rétention, la commence à courir (5). totalité de ce qu'il a reçu jusqu'à ce qu'il soit
Le plus souvent, le crédit de l'un ou de entièrement soldé, l'autre, ou même des deux, se compose d'effets négociables qu'ils se fournissent. L'endossement des effets, ainsi envoyés, en transfère Des promesses de payer, ou billets, sans doute la propriété à celui qui les reçoit, 477. On entend en général par billets ^ la comme on Ta vu n° 540 , lorsqu'il est causé reconnaissance sous signature privée d'une valeur reçue en compte. Mais cette entrée d'un dette, avec promesse de la payer, efi'et dans un compte courant ne peut créer S'il est vrai que le contrat de prêt puisse irrévocablement un article de crédit, pour être opéré par le moyen de lettres de change celui qui l'a cédé de cette manière, qu'en cas parfaites ou imparfaites, par des ouvertures de de payement à l'échéance : ce cédant ne peut, crédit, parle moyen décomptes courants, jusque-là, être crédité que conditionnelle- ainsi qu'on l'a vu dans ce qui précède , on ne ment; car si l'effet n'est pas payé , cet article peut se dissimuler que les billets sont, le plus de crédit disparaît, et même celui qui l'a reçu fréquemment , le moyen par lequel sont condevient créancier des frais de protêt, dili- tractés les dettes et l'engagement de les acgences , poursuites et autres droits légitimes quitter.
qui ont été l'effet du défaut de payement, et II existe trois espèces de billets : 1° billets
qui forment au contraire un article de crédit simples; 2^ billets à ordre; 5** billets au por-
cn sa faveur. Bien plus : quelquefois le cor- teur. Nous allons en parler dans trois para-
respondant peut avoir lui-même négocié ces graphes distincts.
(1) Cassation, 17 mars 1824. bre 1827. Rejet, 4 février 1828. - (3) Rejet, 12 dé-
(2) Pxejet, 10 novembre 1818. Rejet, 19 décem- cembre 1838.
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§ II. DES m\A
s I«r. — Des hillcls simples.
478. Le billet simple est celui qui iii(]i(juc le nom cl» créancier , envers <iui le déhileur s'obiii^e, sans ajouter qu'il payera à celui à qui ce créancier aura transmis son droit par un endossement. Un tel billet ne peut donner lieu à la compétence commerciale, que dans deux cas : 4" si, quoique souscrit par un non-commerçant, il a pour cause exprimée, ou , dans le silence du billcît, dûment prouvée (i) , un acte de commerce; mais alors ce n'est pas le caractère du titre qui produit celle compétence, c'est l'objet de l'engagement; 2", comme nous l'avons vu n" -41), s'il est souscrit par un commerçant, sans avoir de cause étrangère au commerce.
Au premier cas, le billet, même causé pour opération commerciale , s'il n'est pas écrit de la main du souscripteur, doit être revêtu de l'approbation exprimant la somme en toutes lettres. Au second cas, même (piand il serait étranger au commerce, celte approbation n'est pas nécessaire. Nous noussommessullisamment cxpli(|ué à ce sujet n° 245. Ce billet n'est sujet ([u'à la presciiplion de trente ans (-2).
On a vu n" 313, comment le pro[)riélaire d'un billet de celle espèce pouvait céder et transporter sa créance et ses droits contre le débiteur.
Il est assez naturel de metlre encore dans celle classe, le billet que le débiteur aurait rédigé payable à ordre, mais sans employer toutes les formes qui vont être expliquées dans le paragraphe suivant. Si l'absence de ces formes ne permet pas qu'un tel billet jouisse des privilèges du billet à ordre proprement dit, cependant, dès (ju'il exprime sullisamment la volonté du débiteur, de s'engager, elle montant de son engagement, il ne peut être privé d'effet. Il en est, dans ce cas, comme des lettres de change imparfaites.
§ II. — Des billets à ordre.
On peut définir un billet à ordre, l'en
(1) Rejet, 28 noveinhi e 1 821. Rejel, 15 janvter 1829.
(2) Cassation, 20 janvier 183G.
ETS A ORDRE.
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gagemenl par lequel nue ))er8onne s'oblige à jiayer une somme déterminée , au créancier dénommé, ou à quiconque en S(;ra devenu porteur léi^ilime par l'elVet de l'endossement. Ce billet doit être daté ; il doit énoncer la
somme à paver, le nom de ccdui à l'ordre de ^
qui il est souscrit, l'époque à laquelle le payement doit s'eflèctuer, la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière.
Le billet à ordre souscrit par un non-commerçant doit, comme on l'a vu n»^ 243, être écrit en entier de sa main, ou exprimer l'approbation de la somme en tontes lettres , ' encore bien qu'on prouvât, contre lui, (pi'il a fait, à diverses époques , des actes de commerce (5); à moins que les tribunaux ne déclarent le souscripteur commerçant , suivant les principes expliqués n°* 77 et suiv.; car il n'y a pas lieu, pour ce billet, à l'exception relative aux lettres de change, dont l'eUèt a été expliqué n" 330.
H n'est aucune des conditions requises pour la validité d'un billelà ordre, dont nous n'ayons donné le développement en parlant des lettres de change. Leur omission ne peut être suppléée par des preuves élrangères ; et le billet qui ne les réunit pas, n'a que les effets d'une promesse (4), conlormement a ce que nous lu avons dit n° 4G4.
Les billels à ordre peuvent être faits j)onr une valeur comptée dans un lieu, et payable dans un autre : ils onl alors un des caractères des lettres de change , la remise : mais on a vu, n° 333, que ces billels n'étaient pas pour cela des lettres de change. On les nomme vulgairement 6///cfA- à dotiiicile ; et ils sont, par la nature même de l'opération , des acles de cox commerce. "'*
en.
Toutes les dispositions relatives aux
» COJI. C. H.
lettres de change, qui concernent réchéance, «" s"». rendossement , la solidarité, l'aval, le payement, le payement par intervention, le protêt,
(3) Cassation, 26 mai 1825.
(4) Cassation, 28 juillet 1813.
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les devoirs et droits du porteur, le rccliange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre, luêine à ceux qui ont une cause étrant!;èrc au commerce (i). Il n'y a point de distinction lorsque le billet est souscrit par un commerçant ou par un non -commerçant :
rintéret de ce dernier serait suffisamment garanti , en ce qui concerne la preuve de son obligation , par les règles développées n» 241 , et en ce qui touebeles poursuites, parTexemption de la contrainte par corps, lorsque les
r.oM. C37, billets souscrits ou endossés n'ont pas le commerce pour objet. Tels seraient ceux qu'un fermier souscrirait pour ses fermages, parce que, ainsi qu'on l'a vu n** 245, la forme seule de ces billets n'en fait pas des actes commerciaux (2), ce qui constitue la différence essentielle entre les billets à ordre et les lettres de cbange. Ainsi, ce serait, de la part des tribu-
r.oM. 137. j^jjyj,^ excéder leurs pouvoirs, que d'accorder, sans le consentement du créancier, un délai ou des facilités de payement à celui qui serait poursuivi en verlu d'un billet à ordre qu'il aurait souscrit ou endossé (3).
11 est inutile d'ajouter que les dispositions sur le rechange ne sont applicables aux billets à ordre, qu'autant que la négociation emporte remise d'un lieu sur un autre, puisque ce n'est que dans ce seul cas qu'il peut y avoir justice dans la demande du rechange, et matière pour rétablir.
481 . On peut demander si , après l'expiration du délai pour le protêt , le porteur d'un billet payable dans une autre ville que celle du domicile du souscripteur, et par une personne qu'il aurait indiquée, ce qui emporteraitremise d'un lieu sur un autre, est déchu de ses droits contre le souscripteur, lorsque celui-ci prouve qu'il y avait des fonds au lieu et à l'époque où le protêt devait être fait. La raison de douter vient de ce qu'il n'est pas possible d'admettre qu'un débiteur soit libéré, par cela seul que son
(1) Cassation, 17 janvier 1820. Cassation, 13 novembre 1821. Rejet, 28 novembre 182L
(2) Cassation, 14 octobre 1791.
billet ne lui a pas été présenté à Léchéanco; que, dans ce cas, le .sous(;riptcur a diî s'informer si son mandataire avait payé , et ne peut être libéré que par une consignation dans les formes indiquées n"" 213 et suiv.; que le billet à domicile diffère essentiellement de la lettre de change, celle-ci exigeant, comme partie intégrante, un tiré dont la personne est considérée , de telle manière qu'il faut procurer son acceptation ou donner caution ; que le ^^*' billet n'admet pas , comme partie intégrante , celui au domicile de qui le payement sera fait, parce que ce n'est pas sa personne , mais sa maison, qu'on a eu en vue, et que le souscripteur du billet en est toujours le seul débiteur direct. Quelque fortes que nous paraissent ces considérations, nous devons dire que l'opinion contraire a prévalu; on a cru, dans l'intérêt du commerce, devoir admettre le souscripteur d'un billet à domicile à opposer la déchéance au porteur négligent , dans les mêmes circonstances et aux mêmes conditions que le tireur d'une lettre de change est admis, ainsi qu'on l'a vu n° 454, à opposer cette même déchéance {4).
482. La prescription de cinq ans éteint les actions relatives aux billets à ordre souscrits par des commerçants, et à ceux qui, étant sous- ^"" crits par des non-commerçants, ont pour objet "'^ des actes de commerce. Il en faut tirer la conséquence que les billets à ordre souscrits par des non-commerçants , lorsqu'ils n'ont point pour objet des actes de commerce, ne doivent se prescrire que par le temps ordinaire des prescriptions , comme nous l'avons vu n^ 240.
§ III. — Des biilets au porteur.
On peut comprendre, sous le nom de
billets au porlcur , non-seulement ceux qui
n'indiquent point le nom d'un créancier, et
4 dans lesquels le souscripteur, comme on l'a vu
(o) Cassation, 22 juin 1812.
(4) Cassation, 4 frimaire an viii. Rejet, 3 juillet 1817.
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n"^ 181 et 515, s'oblige à payer entre les mains de la personne, quelle (ju'clle soit, (pii sera en possession du titre à réehéance, mais encore, comme on le verra plus bas , les obli^^alions dans lesquelles le nom du créancier aurait été laissé en blanc.
Le droit de souscrire des ensa^emenls au porteur, consacré par la déclaration du 21 janvier 1721 , a été confirmé par la loi du 12 août 1705 (25 thermidor an ni); d'autres lois et une ordonnance du 20 avril 1851 , ont encore constaté ce droit; enfin le Code de conjmerce a reconnu licites ces engai;emenls, mais il n'a point donné de règles à ce sujet.
Ce qui vient d'être dit des effets dans lesquels le signataire s'oblige à payer au porteur, serait évidonmicnt applicable à ceu\ où le souscripteur aurait laissé en blanc le nom du créancier. Car il n'y a pas de différence réelle entre celui qui écrit : Je payerai mille francs au porteur, et celui qui écrit : Je payerai mille francs à M... La déclaration do 1721 les mettait sur la mémo ligne.
Mais il Tant cpie , dans tous les cas , il y ait obligation bien expresse de payer une somme, une valeur déterminée ou déterminable d'après les règles explicpiées n" 156. Si l'écrit signé ])ar une personne , et dont une autre serait détenteur, était susceptible do doux interprétations dillorcnlos , il serait naturel d'interpréter en faveur do la non-obligation. Supposons que Pierre ait écrit sur un papier signé de lui les mots : Accepte pour la somme de mille francs, sans dire au profit do qui est donnée cette acceptation , ou à qui la somme serait payée , on ne pourrait y voir un efïct au porteur (i). Une acceptation est un acte accessoire à une lettre do change , et suppose (pTil on a été l'ail , ou doit en être fait une. Celle acceptation n'est pas toujours , comme on l'a vu n'^ 580 , la preuve que l'accepteur fût débiteur du tireur; et si elle oblige envers le porteur , ce n'est qu'autant qu'il représente la lettre pour la-
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quelle l'acceptation a été donnée ; en un mot, un écrit dans lotjuel on déclare qu'on accepte, n'est rien, s'il n'indique ce qui est accepté, et s'il ne s'y réfère.
Les effets au porteur étant réputés appartenir à celui entre les mains de (|ui ils se trouvent , il n'a rien à prouver contre celui qui les revendiquerait en prétendant (pi'ils sont sa j)ropriété : c'est à celui-ci à prouver que le détenteur ne les a qu'à titre précaire , ou les a volés , ou les a sciemment reçus d'un voleur (2).
La forme de ces billets ne les rend pas susceptibles d'endossements, puisqu'ils sont transmissibles par la simple tradition manuelle. Jl faut en conclure que si une signature se trouvait apposée au dos , ou près do celle du souscripteur, l'auteur de cette signature devrait être réputé avoir voulu se rendre garant du payement , do même qu'un donneur d'aval , ainsi qu'on l'a vu n** 506.
Du reste , tant qu'une loi spéciale sur les billots au porteur no sera pas intervenue , on doit y a[)pli(juor les principes généraux, et ««.m. <. n. non ceux des billets à ordre , qui seuls ont été "'- '"'* assimilés aux lettres de change (>). Ainsi , la prescription de cinq ans n'éteindrait pas l'action qui en résulterait, morne quand ils seraient souscrits i)ar dc.'s comniorçants , ou causés pour opérations de commerce ; et les règles sur l'approbation de la })art d'un non-commcrcant , que nous avons rai)pelées n'^ 478 , y seraient applicables.
Un billet au porteur pourrait être perdu , comme on a vu, n" 408, (pn; pounait l'ôlro une lettre de change. D'après l'usage ancien , constaté par l'article 10 du litre V de l'édit do 1675, celui qui prétendait avoir fait cette porte , était admis à réclamer le payement , en donnant caution. On ne peut se dissimuler que tout é(iuilable que soit cette mesure , elle ne présentât beaucoup de difTicultés; et la jurisprudoïiee nouvelle ne l'admet pas (4).
(1) Rejet, 20 mars \SÔ±
(2) Rcjei, 2 uivùsc au xu. Rejet, 10 novembre 182'J.
(3) Rejet, 20 janvier 183G.
(4) Rejet, 5 dccembre 1857.
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484. Le créancier d'une somme ou d'un droit quelconque peut acquérir , pour sûreté de ce qui lui est , ou même de ce qui pourra lui être dû, soit à une époque quelconque, soit à l'avènement d'une condition , un privilège sur des objets mobiliers , qu'on nomme ''gage ou nantissement , qui lui donne une garantie réelle , independamment.de ses actions personnelles contre le débiteur.
La convention qui intervient dans ce cas , n'est point, par sa nature, essentiellement commerciale. Elle prend en général le caractère qui résulte de l'objet du contrat , ou des présomptions expliquées n°^ 48 et suivants.
Ce contrat peut être considéré sous deux rapports distincts qui ne peuvent être confondus , sans s'exposer à de graves erreurs : 1° entre les contractants; 2" à l'égard des tiers. Ce sera l'objet des deux cbapitres suivants.
CHAPITRE PREMIER
EFFETS nu NANTISSEMENT ENTRE LES CONTRACTANTS.
485. Le plus souvent, le gage est livré au créancier par son débiteur. Il pourrait l'être par un tiers , qui alors ne conserve de droits sur sa chose, qu'autant que le créancier est satisfait , sauf ses actions particulières contre le débiteur en faveur de qui il a donné le
gage.
Toutes choses corporelles ou incorporelles
peuvent être données en gage ; il n'y a pas
d'exception, même pour les navires, sauf ce que nous dirons plus bas relativement à la preuve.
Le nantissement est presque toujours l'objet d'une convention par laquelle le débiteur ajoute à l'obligation principale qu'il a contractée, la garantie résultant de la chose qu'il donne, ou qu'un tiers donne pour lui en gage. Ce contrat qui, par sa nature, est accessoire, puisqu'il suppose l'existence d'une dette garantie, est quelquefois formé en même temps que le contrat qui constitue celte dette, quelquefois il est formé postérieurement.
Dans l'un et l'autre cas, la convention, considérée sous les seuls rapports des parties contractantes , n'est assujettie qu'aux formes des autres engagements commerciaux (i). Ainsi, un créancier pourrait offrir et faire la preuve par livres, correspondance, et même par témoins, si le tribunal jugeait à propos de l'admettre, qu'un objet dont il est détenteur, ou dont un tiers est détenteur, a été livré par le débiteur pour garantir le payement de telle somme ou l'accomplissement de telle obligation (2). Ainsi, un débiteur pourrait offrir et faire la même preuve contre celui qui, étant détenteur d'un objet mobilier, invoquerait, pour s'en dire propriétaire, la présomption dont nous avons parlé n** 272, et réclamer la restitution de cet objet, à la charge toutefois d'exécuter les obligations dont ce gage était la sûreté.
11 n'est même pas indispensable, dans notre
(1) Rejet, 13 juillet 1824.
(2) Rejet, 51 mai 1836.
EFFETS DU NANTISSEMENT ENTllE LES CONTKACTANTS.
opinion, qu'une dcllc existe déjà pour qu'un engagement valable de nantissement ait lieu. On pourrait promettre un gage, non-seulement pour sûreté d'une obligation principale déjà créée, mais encore pour silrelé d'une obligation future; de même qu'on a vu n« 150, que des promesses de prêts pouvaient être garanties par des hypotbèques. Celui qui, sur la foi de celte promesse, aurait fait des avances ou autres déboursés, aurait droit d'exiger que le gage soit remis entre ses mains, ou dans celles du tiers désigné, à l'époque convenue, ou si les parties n'ont rien stipulé de précis à cet égard, dans le délai déterminé par les juges, pourvu que de son côté, il ait rempli ou offert de remplir l'engagement corrélatif contracté par lui.
A défaut de livraison du gage , il pourrait être autorisé parle juge, à s'en mettre en possession par voies de saisie et de contrainte , si l'objet destiné à servir de gage est encore dans les mains du débiteur (pii l'a promis, afin d'être autorisé à le conserver pour sûreté de sa créance.
Mais, indépendamment de ces cas , il y a des conventions tacites de gage qui résultent de présomptions créées par la loi, ou déduites, soit derintention des parties, soitde la manière dont l'usage a réglé les effets de certaines négociations. Ainsi, lorsque celui qui était débiteur envers un créancier déjà nanti d'un gage, a contracté une seconde dette devenue exigible avant (pie la première fût acquittée, le gage
r.,,. est présumé de plein droit affecté à la sûreté
'*"' des deux créances.
Il serait naturel et conforme à l'équité de voir une convention tacite de gage , dans la rétention appartenant à celui qui, comme mandataire, dépositaire, ou à tout autre titre, aurait reçu des objets qui lui auraient occasionné des dépenses, ou donné droit à demander un salaire pour ses soins.
C'est à la classe des prêls sur nantissement, qu'on peut rattacher une espèce de négocialion dont les créances sur l'État, appelées inbcriptionsdc la dette publique, ou dcbcUeis,
livrables de la même manière, sont susceptibles. Le vendeur et l'acheteur conviennent de reculer l'exécution d'un marché , d'une épo(pie à l'autre , et l'acheteur paye au vendeur , qui reste iiniili du tilre vendu , une somme pour la ditlérence existante entre le cours de la rente au conq)lant, et celui de la rente livrable et payable à une époque plus reculée ( ordinairemeiU d'un mois à l'autre). Celle différence résulte du plus ou du moins d'opérations au comptant, ou à termes, cellesci étant en général ]ilus multipliées que les premières. L'opération qu'on appelle report, produit une sorlc de prêt sur nanlissement à Toccasion duquel on peut demander s'il est légitime d'en retirer un inlérél supérieur au taux lixé par la loi !
La nalure de l'opération semble le permettre. La hausse du report tient presque toujours à la hausse de la rente. Celui qui a vendu eu rojiort, conserve, pour sùrelé de ce qui lui est dû, l'effet qu'il a vendu; mais^le prix peut baisser, ctsi l'acheteur ne prend pas livraison, le vendeur aura, entre les mains, une valeur diminuée. Ce risque paraît suffisant pourjusiifier la S[)éculaliou dont rellel i)eut être quehjuc fois de procurer un prolit supérieur au taux légal de l'intérêt, mais le plus souvent d'y être inférieur.
C'est encore par une convention tacite de nantissement, que les effets de commerce entrés dans les conques couranls dont nous avons parlé n° 4TG, répondent, à celui (pii les a reçus, des résultats de ce compte; que l'accepteur d'une lettre de change, par les raisons développées n° 379, nest pas obligé de se dessaisir de ce qu'il doit au tireur ; que celui qui, soit à tilre de dépositaire, entrepositairc ou autre analogue, soit à tilre de mandataire simple, facteur ou préposé, gérant d'affaires, commissionnaire, agent de change, a reçu des valeurs de la personne pour qui il agissait, ou au nom de cette personne, a droit de retenir tout c«' (pi'il a reçu jusqu'à ce qu'il ait élé rempli intégralement de ses avances et salaires , s'il y a lieu.
PAIIT. III. TH. IV. ClIAP. I.
486. Le créancier acquiert, par la convention , le droit de .se Taire délivrer le gage promis, cl lorsfprii Ta reçu, ou qu'il a élé livré à un tiers chargé de le recevoir et de le conserver pour lui , celui de le garder jusqu'à parfait payement, même de le revendiquer, s'il lui a élé enlevé par dol ou par fraude. Il doit veiller en bon j)ci'e de famille , et avec les mêmes soins que le dépositaire salarié (i), à la fiv. en. conservation du gage , et répond de toute dé-
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lerioration ou perte , a moins qu elle ne provienne de force majeure , ou vice propre de la chose (2); en cas de négligence ou d'abus, riv. c. H. la restitution du gage peut être ordonnée,
même avant le payement de la dette.
11 doit tenir compte au débiteur des fruits que la chose engagée a pu produire. Si donc civ. c. n. elle consiste en une créance portant intérêts , il doit les percevoir, et les imputer sur les intérêts de la dette ; ou si elle n'en produit pas, sur le capital, à moins que la nature de la négociation 'ne s'y oppose, comme on l'a vu n°^ 471 et 486. A l'échéance de la créance engagée, il doit faire, pour la recouvrer, les actes conservatoires et les poursuites dont l'omission ou le retard pourrait entraîner quelque déchéance; car, dans ce cas , recevoir et même exiger le payement , c'est conserver. Il pourrait arriver que l'objet donné en gage fût de nature à être loué , et que le débiteur et le créancier fussent convenus que ce dernier aura droit de faire la location , pour en imputer les fruils sur sa créance. Une telle convention doit être exécutée; mais nous douterions de la validité d'une clause qui autoriserait le créancier à s'approprier tous les produits du gage, en compensation des intérêts qui lui sont dus. L'injustice d'une telle clause serait d'autant plus grave, qu'en général l'usage des choses mobiliaires les détruit notablement. Cette faculté de location et même d'usage , a la charge d'un loyer, résulte quelquefois, sans qu'une stipulation soit nécessaire , de la nature de la chose donnée en gage : tel serait un navire qui
dépérit par le non-usage cl dont l'emploi prO' (luirait un fret.
iMifin , le créancier doit restituer le gage , ou la valeur qu'il a touchée , dans le cas cidessus, aussitôt après l'acrjuitlement total de sa créance. A son lour , il peut toujours réclamer cette créance, par voie d'exception, contre la demande en restitution du gage qu'intenlerait le débiteur, sans que celui-ci soit admissible à opposer la prescription dont elle se trouverait avoir élé frappée dans rintervalle. On voit , par là, que jamais un créancier qui a reçu une chose en gage, ne peut en acquérir la propriété par quelque laps de temps que ce "" soit : celui (lui l'a donnée, et ses ayants cause, conservent toujours le droit de la revendiquer, co; L'engagistc ne peut s'y opposer , ni refuser de la monlrer à ceux qui se présenteraient pour r.p l'acheter ; mais il n'est pas tenu de s'en dessai- -"' sir, sans qu'on l'ait payé en totalité, tant du principal que des accessoires de la dette , et des dépenses qu'il aurait faites pour la conservation du gage.
Le créancier ne peut , à défaut de payement à l'échéance , même quand le débiteur serait tombé en faillite, disposer purement et si m- a plement du gage pour se payer , encore bien ^° qu'il y eût été autorisé par la convention : il est fondé seulement à faire ordonner en justice , ou que l'objet sera vendu , soit aux enchères , soit avec certaines formes spéciales que nous avons fait connaître n^® 151 et 270, ou qu'il lui demeurera en payement pour le prix d'estimation ; et dans l'un et l'autre cas ce prix s'impute sur ce qui lui est dû , sans r.c préjudice de son droit d'exiger le surplus. Nous avons vu , n*' 272, quel serait , à l'égard d'un tiers de bonne foi , l'effet de la disposition que l'engagiste aurait faite de la chose qu'il ne tenait qu'à titre de nantissement.
Indépendamment de la modification qui vient d'être expliquée, les principes généraux peuvent être modifiés, sous un grand nombre de rapports , par suite des lois ou règlements qui, 20
(1) Rejet, 3 (décembre 1818.
(2) Rejet, 5 décembre 1834.
DU NANTISSEMENT DANS SES KAPPOllTS AVEC LES TIEIIS.
dans le cas indiqué n° 51, autorisent des maisons de prêt sur nantissement, au profil des particuliers, ou des administrations à cpii un avis 'du conseil d'État, approuvé le 12 juillet d8()7, permet d'en établir, dans les villes dont la caisse municipale ou celle des hospices fournit un capital suflisant à la mise eu activité de l'établissement. La nature de ces exceptions et des causes qui peuvent les dictor, ne nous permet pas de nous en occuper; d'ailleurs les règlements donnés à ces établissements soumelient, dans un {^rand nombre de circonstances , les contestations (pii en résultent à la juridiction administrative.
DU NANTISSEMENT DANS SES RAPPORTS AVEC LES TIERS
487. Le créancier, commerçant ou non, qui par lui-même, ou par un autre pour lui, a reçu de son débiteur ou d'un tiers, dans l'intérêt de ce dernier , un objet mobilier pour sûreté de ce (pii lui est dû , acquiert, sur ce gajje et ses accessoires , le droit d'en refuser la restitution au débiteur, tant qu'il n'est pas soldé de tout ce que lui doit ce dernier, en principal, intérêts et frais.
Mais le nantissement a encore un autre objet dont l'effet est de nature à opérer contre les tiers : c'est d'assurer au créancier nanti un privilège qui lui donne droit d'être payé sur la chose engagée , par préférence à tous créanciers autres que ceux dont nous parlerons uMlOl.
L'acquisition de ce privilège est soumise à d'autres règles que celles qui concernent la validité du contrat entre le créancier et le débiteur seulement ; en telle sorte que ce dernier n'est pas recevable à invoquer en sa faveur personnelle, l'inobservation des conditions exigées pour que le nantissement produise des effets contre les tiers (i).
Lorsqu'il s'agit d'une valeur excédant cent
(1) nejet, 15 juillet 1824.
(2) Ucjcl. 4 mars 1811.
cow. r. H
cinquante francs, il faut qu'un acte authenii- «^^'v- <■ "• que et ayant date certaine, suivant les règles ,„« ,9„ du droit civil, contienne, ou dans son texte, "*' '•'^*
OU par un écrit annexé, la déclaration de la no? somme due, l'espèce, la nature, les quantités, "g" poids, mesures, nombre et qualités des marchandises ou autres objels remis en gage (2).
Ces nantissements, s'ils sont donnés jiar un commerçant (5) , peuvent même consister en fonds publics français, et en actions des compagnies d'industrie et de finance ; l'acte qui les constate est admis ù l'enregistrement moyennant le droit fixe de deux francs, conformément à la loi du 8 septembre 1850.
Les énonciations ci-dessus sont requises pour empêcher que, dans un grand nombre de circonstances, on ne change frauduleusement une vente en nantissement, ou un nantissement en vente, puisque nous avons vu n" !24G, (pie les mêmes conditions n'étaient j)as requises pour la validité d'une vente, même à l'égard des tiers. Elles ont pour objet de prévenir, en cas de faillite du débiteur, des connivences favorables;» un créancier et nuisibles à l'intérêt des autres. Il importerait peu que la preuve du nantissement résultât des registres, de la correspondance ou de tous autres renseignements non suspects (*).
488. C'est la possession de la chose qui assure au créancier le privilège naissant du gage. Ainsi , il ne l'acquiert point avant la délivrance réelle , sauf l'exception indiquée n*' 490; et par conséquent, il le perd, dès qu'il ne possède plus le gage : mais il est réputé avoir conservé la possession , tant que l'objet est, ou dans un dépôt public, ou entre les mains de personnes à qui il l'aurait luimême remis à titre précaire. Ainsi, le commissionnaire qui , après avoir fait des dépenses pour des marchandises, les expédie à son commettant, qui lui a promis de le rembourser sur-le-champ, et n'a pas rempli sa promesse, conserve son privilège tant que la marchandise,
(3) Cassation, 17 nov. 1834. Cassation, 5 déc. 1837.
(4) Cassation, 5 juillet 1820.
3i4 PAIIT. IH. TH. IV. (:ilAI>. II.
ol)jct de 8C8 avanon», est dans le port, dans un Lorsque c'est une créance qui est donnée
entrepôt on aulro, lien public, ou entre les en g.ii^e, l'aele de nantissement doit être signi.
mains du voilurier dont il aurait fait clioix fié au débiteur. Si la créance est transmissible
pour les conduire au lieu que le commettant par voie d'endossement, une signification n'est
lui a indifpié (i); des tiers ne pourraient pas requise; et Tendossement conforme aux
point y acquérir de droits à son préjudice. conditions indiquées, n°" 544 et suivants, ou
Mais si le voilurier a remis les choses qui lui qui contiendrait des cnonciations suffisantes
ont été confiées, soit au commettant, soit à un pour établir le droit du créancier nanti , lui
commissionnaire chargé de les recevoir en son assurerait le privilège (■»). Il pourrait même
nom, le privilège du premier commissionnaire arriver que ce nantissement se fût opéré par
serait perdu. un endossement régulier qui aurait les apparences d'une transmission de propriété. Nous
480. L'espèce de la chose donnée en nan- renvoyons à ce qui a été dit à ce sujet n« 350.
tissement pourrait, dans ce cas particulier. Si les créances données en nantissement
exiger l'observation de formalités analogues à sont des actions d'une société anonyme dont
celles qui sont exigées lorsque le nantissement le transfert s'opère par inscription sur les livres
porte sur des choses non susceptibles d'une de celte société, on doit remplir les mêmes
détention corporelle. Ainsi, le créancier à qui formalités que s'il y avait vente eiïective,
un navire aurait élé donné en gage, doit se conformément aux règles qu'oflre à cet égard
faire remellre, par le débiteur, les pièces qui rarlicic J3 de l'acte du gouvernement du
constatent la propriéié et qui représenteront 16 janvier 1808, sur la banque de France,
entre ses mains, le navire que la nature des Si les créances étaient payables au porteur,
choses et l'inlérêt commun exigent de laisser le nantissement ne s'opérerait pas par la seule
voyager; il se trouve en quelque sorte dans la remise du litre, encore que la propriété eût
même position que s'il avait reçu en gage une pu être transmise de cette manière, comme on
créance dont les tilres seuls peuvent lui être l'a vu u°315. Le créancier qui avouerait, ou
délivrés, ainsi que nous l'expliquerons plus contre qui on prouverait qu'il n'a pas reçu ces
bas. Délenteur de ces pièces , sans lesquelles créances à titre de propriété , mais comme
nous verrons, n° 607 , qu'on ne peut valable- nantissement , n'aurait aucun privilège si un
ment faire la vente d'un navire , il requerra acte ayant date certaine ne constatait pas son
renonciation de son acte de nantissement sur droit.
les registres d'inscription maritime , et fera Ces règles sur la nécessité d'actes ayant
opposition à ce qu'on délivre, à son préjudice, date certaine, pour assurer le privilège du nan-
despasse-porls à un acquéreur qui aurait acheté tissement, ne font point obstacle à l'applica-
le navire du débiteur par qui il a élé donné lion des principes du droit commun qui ad-
en gage. Comme la seule convention ne suffit mettent la rètenlion des choses appartenant
pas pour rendre l'acquéreur d'un navire pro- à autrui, pour sûreté des avances faites re-
priétaise incommulable à l'égrird des crèan- lalivement à ces choses, ainsi qu'on l'a vu
cicrs du vendeur ; comme il ne purge leurs n° 485. droits qu'après qu'il a fait voyager le navire
sous son nom , celui qui payerait avant l'ac- 490. La sévérité des principes que nous ve-
complissement de cette formalité , et au nous de développer, serait modifiée dans des
préjudice du créancier qui a rendu ses cas où le défaut de célérité nécessaire pour
droits notoires, aurait à se reprocher son im- les opérations commerciales, occasionnerait des
prudence. difficultés telles qu'il en résulterait des abus»
(1) Rejet, 7 juin 1825. (2) Rejet, 17 mars 1829.
DU INANTISSEMEM DAiNS SKS KAlM>OinS AVi:c: LES TIERS.
On verra n° 5G5, que des conimcrçanls reçoivent, par commission , des marchandises lont ils se chargent de disposer d'après les ordres juinstruciionsde leurs commellanls. Souvent, ils font des avances, ou prennent renj^agement Je payer des sommes pour le compte du propriétaire de ces marchandises, et s'y décident par h sûreté qu'ils trouvent dans les objets qui leur ont été expédiés.
Pourvu que les deux correspondants ne ilemeurent pas dans le même lieu, on n'exige point des écrits rédigés, comme il a été dit ci-dessus, pour assurer le privilège du nantissement.
Lors(pie le comuilssionnairc qui , dans l'usage porte le nom ôcconsignalairc, prouve, par un connaissement ou par une lettre de voiture, queles marchandises lui ont été adressées, il a, j)onr sûreté du remboursement, des avances et prêts qu'il aurait fnils, ou des acceptations qu'il aurait données (i), même pour causes étrangères aux marchandises servant de gage (2) , un privilège sur ces objets à compter du jour qu'ils sont sortis des njagasins de l'expédileur, si le prêt est antérieur au départ (:.), et à compter du jour du prêt, s'il est fait pendant le voyage. Ce privilège existerait même en cas de faillite du commissionnaire, et pourrait être invoqué par la masse de ses créanciers, comme exception à la revendication ([ue le connncttant voudrait exercer, tant que celui-ci ne rapporterait pas décharge des acceptations données par le commissionnaire, ainsi qu'on le verra n** 1278. Mais il Tant (pie la lettre de voilure ou le connaissement invo(piè par le commissionnaire , soit à son nom; celui qui aurait, enire les mains, le connaissement au porteur ou à ordre, de marchandises qui seraient reconnues appartenir à un tiers, ne serait pas, par ce seul fait, réputé avoir privilège pour des avances par lui faites au propriétaire. Dans ce cas, le connaissement ne lui donne que le droit de les recevoir et
d'en décharger valablement le capitaine, comme on le verra n° 727.
La correspondance ou des preuves autres que la production d'une lettre de voilure, pourraient être admises en faveur du commissionnaire. Il évident que , dans l'usage du commerce, une lettre de voiture n'est point, comme le connaissement, rédigée en plusieurs cxemplairessignèsduvoiturier, dont l'un puisse être envoyé d'avance au commissionnaire.
Le voilurier est porteur de la lettre de voiture qui accompagne les marchandises. Il pourrait arriver qu'un accident fit perdre celte lettre, ou (jue , par fraude , rexpèdileur, aj)rès avoir annoncé au commissionnaire un envoi swr la foi duquel celui-ci aurait , soit fait des avances , soit donné des acceptations , retirât la lettre de voiture des mains du voilurier et en substituât une autre. Il faut donc que le commissionnaire ait un moyen de prouver son jtrivilége sur les marchandises non encore arrivées dans ses magasins. Si la leltrede voiture a été copiée sur le registre d'un entrepreneur de transport , cette copie deviendra son titre.
Mais des chargements pouvant être faits , sans intermédiaires, à une voilurier , celle ressource peut numcpier. Alors, le commissionnaire peut prouver ses droits par correspondance , et par les livres de rexpèdileur qui n'a paseu droit de changer d'avis de manière â le léser. C'est par un fait indépendant de sa volonté, qu'il se trouve privé du moyen de prouver son droit par une lettre de voiture; ortoutecondilioncstrèputéeaccomplie lorsque celui qui devait en justifier est réduit à l'impossibilité i)ar le fait de son adversaire ou même d'un tiers. •
Il ne suflîrait pas que les marchandises vinssent d'une ville autre que celle où réside le consignalaire , ou cprelles fussent expédiées pour lui servir de nantissement, dans une ville autre que celle de sa résidence, si celui à qui
(1) Rejet, 22 juillet 1817. Rejet, 22 novembre 1825. CassalioQ, 23 juin 1850.
(2) Cassation, 29 avril 1833.
(3) Rejet, 25 avril 1810.
Tj\(\ i»ai;ï. III. HT. V.
le prêt est fait, (lemeiir.'ilt dans la mcine ville ou villes différentes, quoique limitrophe» ;
que lui , paicc qu'alors les parties poiivaieiit , cas est aiialof^tieà ecliii dont nous avons pai
sans ineonvénicnt , se conloiiner aux relaies n" ."332.
ordinaires, et qu'il n'y a aucun motif d'iulérct Ce que nous venons de dire qu'un comm
05 85. commercial pour les en dqienser (i). Mais si sionnairc n avait pas de privilège sur les m;
les marchandises , expédiées d'une ville autre chandises qui lui avaient été remises dans
que celle où réside le créancier, avaient été mémo ville où demeurait son déhiteur, à moi
d'abord envoyées à un consignataire demeurant qu'un acte régulier ne constatât le nantis^
dans cette ville, qui les lui aurait ensuite ment, ne doit être entendu que des prêts
remises en nantissement au nom du premier autres avances du même genre, et ne poi
expéditeur, le privilège serait valablement rait point être appliqué à des frais faits po
constitué. acheter et conserver des marchandises (3),
Ces diverses circonslances formant une à des déboursés pour payer le voiturier qui !
exception au droit commun, doivent être con- aurait transportées (4). Dans ces cas, celui c
slatéespar les juges, qui les prennent pour fon- a fait les avances, quel que soit le lieu de
dément du privilège qu'ils accordent (2). C'est demeure, a droit d'exercer les privilèges de
aussi d'après les circonstances qu'ils peuvent nous indiquerons l'objet n^^ 1201 , 1204
décider ce qu'on doit entendre par deux places 1 205.
DU DEPOT
491. Le dépôt, dans le commerce, est une un moyen de gain ; et d'un autre côté, l'ass
convention par laquelle une personne se charge, rance de trouver un dépositaire, étant un ob
moyennant une rétribution, souvent convenue, de grand intérêt , la promesse de déposer
et la plupart du temps fixée par Tusagc, de de recevoir en dépôt, attribue à chacun c
conserver la chose d'aulrui , et de la rendre à contractants, le droit de contraindre l'aul
celui qui l'a déposée, ou à son représentant. à exécuter son engagement , et s'il s'y refus
11 produit une espèce de louage de soins qui à demander , le premier , un dèdommagemc
civ. c. II. gjj fjjîj ^jj^ contrat intéressé; et ce n'est même du bénéfice sur lequel il a dû compter ,
1928 iiii. que lorsqu'il a ce caractère, qu'il est vraiment second , une indemnité du tort qu'il éprou^
acte de commerce, comme on l'a vu n° 158. Un La règle est ici la même que celle qui a (
dépôt purement officieux et gratuit qui inter- donnée n<* 474, sur la promesse d'empruni
viendrait entre deux commerçants, eùt-il pour ou de prêter.
objet des marchandises du commerce du dépo- Le dépôt peut être volontaire ou nécessaii
sant , ne serait point , par sa nature, un enga- Le dépôt volontaire peut être régulier ou in
gement commercial. gulier. Nous allons en traiter dans les tr
Le dépôt étant donc, pour le dépositaire, chapitres suivants.
(1) Rejet, 28 juin 182G. Rejet, 9 avril 1829. (3) Rejet, 16 décemljre 1835.
(2) Cassaliou, 17 avril 1822. (4) Rejet, 7 décembre 182G. ... :;
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Du DÉPÔT voLONTAiiŒ , uixuLiLii. Obl'KjatioHS du dêposHaire.
40fî. Le dépôt volonlaire , régulier, a pour iOri. (leliii à (jui des marchandises soiil exobjet dos marcliandises ou autres choses de pédiées, pour les reeiîvoir en dépôt, doit tout celte nature ; les monnaies donnent plus par- ses soins à leur réception. Si l'introduction ou ticulièrement lieu au dépôt irrégulier. le séjour ne peut avoir lieu (pi'en faisant des
Cependant, des espèces peuvent aussi être déclarations, en donnant des cautions, en
confiées à litre de dépôt régulier ; mais , dans jiayant ou consignant des droits, il est tenu
ce cas, il faut (jiie les parties aient eu soin de d'accomplir toutes ces conditions, à moins
marquer les pièces déposées, de caractères que l'expéditeur ne le lui ait expressément in-
d'individualilé tels, qu'on ne puisse douter de terdit. Il pourrait, néanmoins, nonobstant
l'identité du dépôt, ainsi qu'on le verra cette défense, remplir ces formalités, acquit-
n" 127-i. 1er les droits et faire les dépenses qu'elles exigent, si, faute de s'y conformer il s'exposait
493. Plusieurs causes peuvent porter un à des poursuites directes et à des amendes; et commerçant à mettre des marchandises en il acquiert le droit de s'en faire rembourser dépôt. Quelquefois, c'est uniciucmcnt comme par l'expéditeur, de la même manière que si mesure de conservation et de confiance ; ])lus celui-ci l'y avait expressément autorisé, souvent il arrive que des marchandises sont H doit, autant (|ue le permettent ses inslrncexpédiées pour une desiination où elles ne lions , vérifier, en recevant les objets envoyés, l)euvent parvenir qu'après avoir séjourné dans si ce sont bien ceux qui lui ont été annoncés certains lieux, soit pour subir les vérifications et expédiés , s'ils sont convenablement condi- (ju'exigent la sûreté et la santé publirjues, ou lionnes, et s'ils n'ont éprouvé aucune diniil'application des lois relatives aux douanes, nulion , perle ou avarie dans la route. En octrois, etc., soit ])our être réunies avec général , les lettres de voiture dont nous pard'autres, soit pour attendre (pic l'emvoyeur lerons n*'^ 558 et suivants, annoncent, etl'uvienne lui-même, ou pardes préposés, prendre sage sous-entend toujours, l'invitation de ne les mesures nécessaires pour les njetlre en recevoir et de ne payer que d'après celle vériroute : c'est ce qu'on appelle assez générale- fii>aiion. S'il y a lieu à la responsabilité du \\\(t\\\.enlreiml. voiturier, il doit faire constater Télal des
choses, envoyer le procès-verbal à l'expédi- com. c. h.
'iO^. Celui qui reçoit les marchandises se leur ou à celui qui lui est indiqué à cet effet , "
nomme consitjnaiairc. Le dépôt peut quelque- et quelquefois même agir selon l'urgence,
fois lui être fait, soit pour vendre , soit pour Par le même motif, il doit veiller à ce qu'en
expédier ces marchandises : il est alors com- déchargeant les marchandises , et en les pla-
missionnaire de vente, d'expédition ou de çant dans ses magasins , on évite tout ce qui
transport; et dans ces cas, indépendamment i)ourrait les détériorer; à ce qu'on sépare des
des obligations qui lui sont imposées comme autres marchandises celles qui pourraient leur
dépositaire, et des droits qu'il acipiiert en communiquer de§ vices, ou dont le voisinage
celle qualité, il en a d'autres dont nous par- pourrait en causer rinflammation ou produire
leronsdans le tilro VU; il ne s'agit ici que du d'autres accidents, dépôt pur et sinq»le.
Les obligations du dépositaire et du dépo- 406. Le dépositaire doit conserver fidèle-
sant feront l'objet des deux sections sui- ment les choses qui lui ont été confiées,
vantes. En règle générale , il ne doit point chercher
II
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r.iv.c.ii. ;^ connaîlro en quoi elles consistent, lors- pliqué n«' 42 et suivants, par un étaMissemen
qu'elles sont dans un codrc fermé ou sons une; qui appelle la confiance , et sous la conditioi
cnvelopjie scellée d'une manière (pn;leon(iue. expresse ou laeile d'un salaire, le déposan
Néanmoins, il peut souvent être nécessaire doit faire, pour la conservation des objets dé
qu'un commerçant soit instruit de ce quecon- posés, ce que le déposant eût fait lui-même
tiennent les balles ou caisses qui lui sont adres- Ainsi , dans un incendie , dans un pillage, 1
secs , afin de régler et de calculer la conduite dépositaire qui aurait nauvé ses propres eftels
(ju'il doit tenir. Ce ne serait pas, toutefois, en sacrifiant ceux du déposant, serait coupabl
une raison qui justifierait une curiosité indis- de négligence. H devait employer assez d'à
crête ; et le dépositaire ne peut procéder à gents pour sauver les siens et ceux dont i
l'ouverture qu'avec les formalités d'usage, était chargé. Il n'y aurait d'exception que dan
après en avoir exposé et fait reconnaître la le cas où il prouverait que ses soins , pou
nécessité. Les risques du défaut de confiance sauver les objets déposés , eussent été inutiles
retomberaient alors sur le déposant; le dépo- et que ceux qu'il a donnés à la conservatio
sitaire serait libéré par la remise des objets de ses propres efléls n'ont pas été une caus
dans l'état extérieur où il les a reçus, et ne de retard ou d'abandon pour ceux qui étaicn
répondrait point du défaut de déclaration dont confiés à sa garde. il n'aurait pas été mis à portée de reconnaître
la nécessité. 499. Les circonstances peuvent, seules
diriger dans le jugement des contestations d
497. Par suite de ces principes , le déposi- cette nature. Il en serait de même des cas oij taire qui , par des événements quelconques , parmi plusieurs objets déposés par diverse aurait appris en quoi consiste le dépôt, devrait personnes, les uns auraient été sauvés , le en garder le secret, à moins que les choses autres auraient péri. Le dépositaire serait pre confiées ne se trouvassent être du nombre des sumé avoir agi de bonne foi et avec exacii marchandises prohibées , dont la seule déten- tude , tant qu'on ne prouverait pas qu'il a fa tion pourrait l'exposer personnellement à des une préférence injuste ; qu'il a pu sauver le peines ou à des amendes. Dans ce cas, les uns et les antres ; ou que , dans la nécessit mesures à prendre doivent être dictées par la de faire un choix , il a sauvé des objets pe prudence et dirigées par la probité. précieux, appartenant à un parent, à un ami
Au reste , l'autorisation de prendre connais- et laissé périr des objets bien plus précieux
sance des objets déposés, quoique renfermés plus faciles , ou au moins aussi faciles à sai
sous clef ou sous des sceaux , serait facilement ver, appartenant à un commettant qui lui éla
présumée par les circonstances. Ainsi , l'envoi moins connu.
d'un coffre fermé, accompagné de ses clefs. Dans tous ces cas , on considère comm annoncerait le consentement qu'il soit ouvert faute du dépositaire, celle des gens employé au besoin. Ainsi , le dépôt de paquets scellés, ou admis par lui dans les lieux de dépôt avec mission de les expédier par une voie qui et du reste , on observerait les règles donnée exige que l'on déclare la nature et l'espèce des n° 192. choses à transporter , renfermerait l'autorisation de vérifier le contenu. 500. C'est encore une conséquence de
devoirs du dépositaire , que de recouvrer le
498. Le dépôt n'étant, le plus souvent, intérêts, et même de toucher les capitaux d confié au dépositaire , que par suite d'offres créances dont les litres lui ont été remis e de services qu'il a faites, soit directement, dépôt, si le retard, dans cette perception 8oit indirectement , comme nous Pavons ex- pouvait nuire au déposant, ou si Pintention d
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celui-ci (rauloriscr le déposilairo à l'aire les aclcs de coiiservalion convenables , résnllait du fait qu'il a déposé les litres à découvert , et que la nature de ces litres ou les pièces qui les accompagneraient , missent le dépositaire à même de remplir cette mission. Dans ce cas, on supposerait i'acileinent un mandat, et Ton en suivrait les réj;les. Mais rapprécialion des circonslances pourrait seule décider les tribunaux (i).
501. Le dépositaire ne peut se servir des H. choses déposées, ni les prêter, ni les louer ' sans la permission du déposant. Ce serait une infidélité que les lois ont essayé de prévenir par tous les moyens possibles , puisijuc le 5. dépositaire infidèle n'csl point admis à la cession de biens , qu'une telle acfion est un I. caractère de bainpieroule frauduleuse , et qu'enfin des peines spéciales sont jirononcées •0. dans les cas où le coupable ne faisant pas faillite, échapperait à Tapplication de la disposition que nous venons d'indiquer.
Il faut, néanmoins, remartpicr qu'il n'y aurait lieu à ces peines , (pie dans le cas d'abus d'un dépôt pur et simple ; s'il était accompagné de mandat, on devrait appliquer à celui qui aurait détourné à son profil les ,H. sommes recouvrées ou perçues à ce titre , les " principes du droit contre les mandataires infidèles (i).
502. Le dépôt doit être rendu à la première ca. ré(piisition du déposant , quand même un terme aurait été convenu : dans ce dernier cas, cependant, les tribunaux pourraieul avoir égard aux motifs de l'absence du dépositaire qui, ne s'attendant pas aune demande prématurée, ne se trouverait pas sur les lieux.
Cette obligation de restituer le dépôt à la première réquisition, ne recevrait de modification , que si elle résultait d'un autre contrat ou d'un fait en vertu ducjuel le dépositaire, ou même des tiers dont les droits lui auraient été
(1) Rejet, 5 décembre I8"Jo.
(2) Cassation, 16 janvier 1808. Cassation, 18 no-
nolifiés , seraient intéressés h en que le dépôt ne .soit pas reslilné sans leur consenlcmcnt , ou sans (pi'on ail satisfait à leurs prélentions ou ré[»élilions.
503. Le dépositaire doit rendre lui-même la chose, et dans le cas où il laurait (lé[»oséc entre les mains d'un autre, il ne peut , en ollrant de céder ses actions, se dégager de son obligation personnelle , à moins (pie des motifs dont la validité serait jugée par les tribunaux, nereu.ssent forcé à j)rendre ce parti. Ce piincipe pourrait aussi, suivant les circonstances, recevoir une autre modilicalion lorsciu'un dépota été fait , moins à la personne , que, s'il est permis de s'exprimer ainsi, à son élablissemenl; par exemple, si des marchandises avaient été mises en dépôt chez un commerçant dont la profession est d'en recevoir, et qui aurait vendu son fonds de commerce, en laissant à son successeur les objets en enlrepôl dans ses magasins (3).
50i. Lorsque, par une faute du nombre de celles dont il est tenu, le dépositaire ne rend pas ce qui lui a été confié , il peut être forcé d'en payer le prix, suivant la valeur déterminée par des experts , et en outre des dommages-intérêts; c'est dans ce cas qu'il y a souvenl lieu , de la part du tribunal, à déférer civ. eu. le serment au demandeur , suivant les règles "°° '"'• que nous expliquerons dans la septième partie.
Mais si c'est par une force majeure ou tout av. en. autre accident dont il ne soit pas jugé respon- '"* "" sable, que le dépositaire ail été mis dans l'impossibilité de rendre le dépôt, il n'est tenu , conformément aux principes ex|)liqués 11° !238, de rien autre chose (jue de céder ses actions , s'il en a, et de rendre ce qui peut lui rester des objets déposés , ou le prix qu'il aurait pu eu toucher.
ITS
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CIV. cil. liqucmcnt , quand mémo ce serait une (iiian- ne soil pas ro8f)onsaljlc, par exemple s'il a reçu
lilé de choses fon|.;il)les , par exemple , une le dé[)ôl dans un anlr(i lieu que celui où il est
somme d'ar<.;(Mil. Ainsi , quoicpie les pièces de ohli'^é de le rendre, ou si, par des causes légi-
vingt francs, du millésime de 183G, ne soient limes, il Ta déplacé, il n'est tenu de le resli-
pas plus pesantes ni de plus grande valeur que tuer qu'au lieu où il se trouve par relï'ct de ces
les pièces de 1840, celui qui, ayant reçu un circonstances, dépôt dans Tannée d856 , le restituerait dans
Tannée i 840, en pièces du millésime de cette 508. Dans la règle, le déposant doit prendre
dernière année , serait réputé avoir fait usage tous les soins nécessaires pour Tcnlèvemcntdes
CIV. c. II. du dépôt, et devrait être condamné à en payer objets déposés ; mais d'après l'usage et les cir-
1 mleret (i). A moins d une preuve aussi evi- constances, et conlormemenl a ce que nous
dente que celle que nous venons de choisir, avons dit n^ 495, le dépositaire doit apporter
il est clair que Tidentilé ne peut résulter que à l'expédition, au chargement et au départ des
d'étals ou de bordereaux , et que faulc d'en objets , les mêmes soins qu'il a dû donner à
avoir dressé , ainsi qu'à défaut de preuves leur arrivée ; et encore bien qu'il ne réponde
admissibles dans le commerce, le dépositaire point des voituriers qui les enlèvent, il est pas-
civ. c. IF. devrait être cru à son serment sur les cir- sible des fautes commises ou des perles arri-
conslances du dépôt. vées pendant qu'on sort les marchandises de
ses magasins, et qu'on les charge. Il doit avoir
506. Le dépositaire n'est tenu de rendre soin de faire les déclarations, et de munir les objets déposés , que dans Tétat où ils sont les voituriers de toutes quittances , certificats au moment de la restitution ; les déchets, dimi- et pièces nécessaires pour que les marnulions de valeurs, dépréciations et détériora- chandises n'éprouvent aucun obstacle dans le lions, ne lui sont point imputables (2), à moins transport, qu'ils ne soient le résultat de son fait ou de sa
négligence, suivant les règles de responsabilité 509. C'est à la personne qui a fait le dépôt, que nous avons données plus haut. Mais, ou à son représentant légitime , que la chose d'après ce que nous avons dit n° 495, il a dû doit être remise. On considère comme dépofaire constater Télat des choses ; faute d'avoir sant, celui par Tordre et pour le compte de pris cette précaution , il est présumé les avoir qui un dépôt a élé fait ; de manière que si un reçues en bon état, et il ne peut mettre sur le dépôt avait été fait pour être rerais à un tiers, compte du déposant , que les déchets et dété- envers qui le dépositaire se serait obligé à conriorations postérieurs à la réception, dont le server la chose déposée , non-seulement la calcul et la fixation doivent être faits suivant remise à ce tiers serait libératoire, mais encore les usages, la nature des choses déposées, les le dépositaire ne serait pas libéré en se dessaisons et toutes autres circonstances. saisissant entre les mains de celui de qui il avait
reçu ce dépôt (3). S'il y a plusieurs déposants,
507. Celte restitution doit être faîteau lieu on suit les règles que nous avons données nv. en. désigné par la convention , et s'il n'y a rien n° 181, sur la solidarité entre les créanciers.
7G1. d'exprimé, dans le lieu où le contrat de dépôt Si le déposant est mort, laissant plusieurs hé-
s'est réalisé par la tradition de la chose dépo- riliers, ils sont tenus de s'accorder entre eux
sée, quand même celle chose ne s'y trouverait pour recevoir et demander la chose, lorsqu'elle
pas à Tépoque où elle doit être restituée. Seu- est indivisible, soit naturellement, tel que
lement , si c'est par un fait dont le dépositaire serait un cheval, soit par le rapport sous lequel
(1) Cassation, 5 thermidor an v. (3) Rejet, 26 août 1813. Rejet, 9 mai 1831. (2j Rejet, 4 janvier 1825.
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on raiiralt consldéicc dans le ilcpùl, tel qu'un que opposllion ousaisic-arrèl, dont il doit laissac d'argent fermé. serjuger le mérite par les tribunaux conipélonis.
Si, néanmoins, le dépositaire avait découvert
510. Lorsque la personne à qui appartient qiio la chosedéposée appartient à une personne en le dépôt, est tond)ée sous la puissance d'un qui en est injustement dépouillée, par TelTet administrateur légitime, par exemple, si une d'un vol, ou parce qu'elle Ta perdue, il peut
' personne du sexe s'est mariée depuis le dépôt, avertir ce véritable propriétaire, en lui dénonet n'est, ni en qualité de conunerçantc, ni par çant le dépôt et en offrant de lui remettre la suite de ses conventions matrimoniales, auto- chose, après qu'il l'aura fait ordonner contrarisée à le retirer; si Théritier du déposant est dictoiremeutavecle déposant. Celle rèij;le pourmineur ; si le déposant a fait faillite, le déj»ôt raits'appliquer, surtout dans le commerce, aux ne peut être rendu qu'au mari, au tuteur, aux cas de faillite ; la crainte d'élre soupçonné de syndics. connivence avec un banqueroutier frauduleux.
Par suite de ces principes , si le dépôt a suftirait , dans un grand nombre d'occasions,
été fait ])ar un mari , un tuteur, des syndics pourdicter celte mesure de prudence,
d'une faillite , la femme devenue veuve , le Par suite de ce que nous venons d'établir,
mineur devenu majeur , le failli rentré dans si le dépositaire vient à découvrir que la chose av. c.r.
l'administration de ses biens, ont seuls le déposée lui appartient, le dépôt cesse, et par "*° ''*^*
droit de retirer les objets, et d'en donner conséquent l'obligation de restituer cette chose, valable décharge, en justifiant leur qualité.
Quelquefois, la manière dont le dépôt a été ' fait, peut inq)Oser au dépositaire Tobligatiou Obligations du déposant. de le rendre à un autre qu'au déposant. Cela 512. Le déposant est obligé de payer au arrive, lorsque les instructions de ce dernier, dépositaire une rétribution fixée par la conct quelquefois même les caisses ou balles, indi- vention , ou , à son défaut , déterminée , par qiient la personne à qui la remise doit être l'usage , comme indemnité de ses peines et laite, qu'on nomme dcslinalairc. Celle-ci a soins personnels, du travail des chargeurs, droit de recevoir les objets déposés ; et la dé- préposés et autres personnes qu'il a employés, charge qu'elle en donne, libère le dépositaire, des loyers de ses magasins , et enfin des ris- Mais si le déposant, changeant de résolution , qucs de la responsabilité à laquelle il est assusigniliait qu'il n'entend pas que la délivrance jelti. Il doit encore lui tenir compte des frais soit faite au destinataire, celui-ci serait sans lails pour la conservation de Tobjet déposé, civ. qualité pour exiger la remise, et sa décharge par exemple, si des barriques qui fuyaient ont ne libérerait pas le dépositaire , à moins que été reliées , et de plus , des droits qu'il a dû le titre de propriété des objets déposés, tel que acquitter, des remboursements légitimes qu'il la facture, le connaissement , n'eût été sous- a pu faire, le tout suivant un état que le dépocrit au porteur, ou que, si ce titre est à ordre, silairc doit fournir, et que le déposant a droit il n'en fût possesseur par l'eflet d'un endosse- de discuter. 11 pourrait même arriver que, ment régulier, conformément aux principes dans un accident de force majeure, le sacriexpliqués n°*5i5 et suivants. fice de la propriété du dépositaire et d'autres
personnes eût été nécessaire pour sauver les
511. La nature du contrat de dépôt ncpcr- eflcls du déposant. Dans ce cas , par suite du met pas que celui qui Ta reçu , soit admis à principe posé n° 19:2 , celui-ci devrait contricontester au déposant le droit de retirer la chose buerà réparer le dommage.
déposée, sous prétexte qu'un autre pourrait en Lcdépositairea, pour sûretéde ce payement,
être propriétaire, à moins qu'il n'ait reçu quel- un droit de rétention sur les choses déposées ; ton i-co.
en.
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nous verrons, on Imitant tics faillitos, le |)rivi- nous avons vu n'' i 85, que le prêteur n'est pas
loge qui en résulte à son profil contre les autres admissible, lors même que l'obligation ne fixe
créanciers. point la date du remboursement, à réclamer
son payement quand il le juge à propos. Le
515. Si le dépôt avait causé une perte par- dépôt irréguiicr tenant toujours de la nature
liculiére au dépositaire, par exemple, si faute du dépôt ordinaire , la somme confiée doii
par Texpéditeur de déclarer la nature et même être rendue aussitôt qu elle est demandée. Le
la qualité particulière de certaines composi- dépositaire, quoique autorisé à s'en servir, csl
lions peu connues, l'humidité, le voisinage donc obligé de prendre des mesures poui
d'objets susceptibles de fermentation, la clia- satisfaire à la première réquisition, à moin.'
leur , avaient fait prendre le feu aux choses qu'un terme pour la restitution ne soit con
déposées, et causé quelque dommage au dépo- venu, ou même qu'il ne soit établi par l'usage,
sitaire, soit dans ses propriétés, soit dans celles Voilà pourquoi il est de l'essence de ce contrai
de tiers, dont il serait aussi dépositaire; si un que le dépositaire ne paye pas d'intérêts ; s'i
cheval ou d'autres animaux infectaient les en payait, ce ne serait plus un dépôt, maiî
écuries et élables de la personne chez qui ils un prêt. Cela n'empêche pas, néanmoins, qu(
sont placés, et causaient des pertes, soit à elle, le dépositaire , mis en demeure de restituer ,
soit à d'autres envers qui elle serait responsa- ne soit condamné aux intérêts; mais ce seraii
ble, le déposant serait tenu de l'en indemniser, par l'application d'autres principes de droii
sans pouvoir s'excuser sur ce que lui-même que nous avons expliqués n« 189.
ignorait cet état de choses. Le dépositaire ayant le droit d'user deî
choses déposées, à la charge d'en rendre une
semblable quantité, il ne pourrait pas Si
CHAPITRE II. prétendre déchargé par la circonstance qu'ur
vol à force ouverte ayant été fait chez lui, \qî sommes qu'il avait reçues ont été volées. 514. Le dépôt irrégulier est un contrat par Mais si la monnaie dans laquelle le dépôt lequel une personne confie de l'argent ou une irrégulier a été effectué , venait à être abolie certaine quantité de choses fongibles , à une par l'autorité publique , comme nous l'avonf ctv. c.H. autre , avec la faculté d'en user, et consent à vu n^ 204 , il faudrait établir une distinction. 1930 1749. ^g qu'elle ne lui en fasse pas la restitution Si les fonds n'ont point été retenus par le fail identique , mais seulement celle d'une égale du dépositaire , ils doivent être considérés somme ou quantité. Les banques dont nous comme restés à la libre disposition du dépaavons parlé n*'^ 29 et suiv., en fournissent un sant, et la perte serait pour ce dernier (i). exemple. On peut encore mettre dans cette Lorsqu'au contraire le dépositaire les a coudasse la réception que fait un commission- serves , nonobstant les réquisitions du déponaire , des fonds qu'il a touchés par suite des sant , il doit supporter cette perte et rendre recouvrements dont il a été chargé. la valeur qu'avait la monnaie , soit à l'époque L'effet de cette espèce de dépôt est à peu de son premier retard , soit même à l'époque près le même que celui du prêt; cependant de l'encaissement, suivant les circonstances. il y a une différence remarquable. Le but II en est de même lorsque, par la nature de la direct, primitif et principal du prêt, étant de convention, ou par la qualité du dépositaire, rendre l'emprunteur propriétaire des sommes il est suffisamment prouvé que ce dernier a ou choses fongibles qui lui sont prêtées, et reçu et conservé les fonds dans son intérêt, de faire qu'il puisse en tirer une utilité pour ^^^ i^.j,^^ g germinal an xi. Rejet, 26 germinal laquelle il paye, presque toujours, un intérêt, an xm. Rejet, 3 mars 1806.
DU DEPOT IRREGULIER
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quoique sans avoir clé mis en demeure de les ce qtie nous dirons en traitant de cette espèce
rendre. de louage de services, u"^ 538 et suivants.
Quant aux hùleliers, et à ceux que lescircon-
*** stances, la nature et l'objet de leur établisse-
CIIVPITRE 111 ment, y feraient assimiler (i), ils répondent
de tous les cflets reçus par eux et par les
DU DEPOT NLChssAiRE. agculs (ju^ils cmpIoicnt, ou (pie les voyageurs av. c n.
515. Le dépôt nécessaire reçoit ce nom, ont placés dans di's lieux (ju^iis leur ont indi- '■"* ""* parce que le déposant n'a pas le choix du qués, même sur des parties de la voie publique dépositaire, ou (pio, lors même qu'il peut où ces aubergistes auraient Thabilude de faire choisir entre plusieurs dépositaires, le besoin stationner les voitures des personnes qui logent
(l'en prendre un est si impérieux, qu'on peut chez eux. Ils répondent des torts et des vols
le comparer à une sorte de nécessité. Il est, faits, non-seulement par leurs agents, mais
sauf les modilicalions que nous allons indiquer, par les étrangers reçus chez eux, quoicjue à titre av. c. «.
„. soumis aux règles du dépôt volontaire. de simple logement. Ils ne sont point affran- "" ""'
*• La première espèce de dépôt nécessaire chis de cette responsabilité, lors môme qu'ils
a lieu dans les cas d'accidents fortuits et auraient assigné aux voyageurs ou voiluriers ,
0- imprévus, tels qu'un incendie, un -naufiage. pour déposer leurs effets ou marchandises, des
On a pensé que celui qui était occupé du soin locaux susceptibles d'être fermés, et qu'ils
de sauver ses effets, en les confiant au premier leur en auraient remis les clefs, à moins que
venu, ne pouvait prendre en considération la ces voyageurs ou voituriers n'aient négligé
confiance personnelle qu'il lui inspirait, ni d'en tenir les portes fermées, ou d'en garder
assurer ses droits par des reconnaissances ou soigneusement les clefs. En un mot, ils ne
au moins par des écritures sur les livres res- cessent d'être responsables que lorsque le
l)eclifs. Cette espèce de dépôt, connue dans dommage a été occasionné , soit par une faute
le droit civil, ne change point de caractère, et quelconque de celui (jui a déposé ses effets ou
n'est soumise par conséquent à aucune règle marchandises, soit par une force étrangère, et "l'^ ^^"g"
spéciale, lorsque le dépositaire exerce une par suite d'événements qu'ils n'ont pu prévenir
profession commerciale. ni empêcher, même en apportant lattentiou
la plus scrupuleuse. Ainsi , ils ne répondent
516. La seconde espèce de dépôt néces- pas de la perte causée par un incendie qui ne saire a lieu de la part de ceux qui ne peuvent peut être impute à leur négligence ou à des se dispenser de conlier leurs efïets à certains causes de même nature.
intermédiaires commerciaux : telleest la remise II suffit d'avoir exi)08é les principes surl'es-
„ aux agents de change, des inscriptions sur le pèce de dépôt dont il s'agit , pour montrer
;'• grand-livre, et des autres pièces nécessaires qu'on ne devrait pas voir un dépôt forcé, dans
pour en opérer le transfert ; le dépôt fait à des celui qui serait Adi à un aubergiste, avec prière
g voituriers ou autres entrepreneurs de trans- de remettre les objets déposés à ft/Zc personne.
,0. ports; et enfin celui qu'un voyageur fait dans Ce dépôt rentre dans la classe ordinaire (s),
une hôtellerie. Nous avonsdonné, nol20, des dont on a vu les règles, n"=* 41)2 et suivants.
notions suffisantes sur le dépôt de pièces fait
aux agents de change; et nous renvoyons, pour „, „ . , . .„ ,c..
, V' .. r • ^ 1 . . , (1) P.ejet, 4 juillet 1814.
ce qui concerne le dépôt fait a des voituriers, a ^o^ lieje, ^j janvier 185^
PART. iïl. HT. VT. CHAI», f.
DU LOUAGE D OUVRAGES ET D INDUSTRIR
517. Il existe, comme on sait, deux espèces civ. c. n. de contrats de louage : le louage des choses, et i!,85. ^^1^^- j^ travail ou de Tindustrie. Nous avons vu, n° 55, par quel motif cette seconde espèce de louage était comprise dans les actes de commerce. Elle fera Tobjet unique de ce titre. A rexception du louage des navires et des autres instruments de navigation , dont nous parlerons dans la quatrième partie , une location de choses , indépendante de services ou de travaux personnels , ne pourrait être régie que par les principes du droit civil, quand même elle interviendrait entre commerçants.
Les principaux contrats de louage sont ; les conventions d'apprentissage ; les entreprises de fabrication; le louage du travail des ouvriers ; celui des commis et autres serviteurs; ' les entreprises de transports. Quant aux conventions qui ont pour objet l'exercice de quelque talent, telles que celles qui interviendraient entre des acteurs, musiciens ou autres artistes, et les entrepreneurs de spectacles ou de fêtes, on a vu , n° 46 , qu'elles n'étaient point commerciales de la part des premiers ; et s'il était besoin, dans le cas où ces personnes agiraient contre les directeurs et entrepreneurs , qui sont classés parmi les commerçants , de chercher des règles pour décider les contestations, on les trouverait dans ce que nous dirons sur le louage de services.
DES CONVENTIONS D'APPRENTISSAGE
518. L'apprentissage , dont nous avons offert la définition , n<^ 54, donne lieu à des
conventions dont les art. 9 et sùiv. de la loi du 12 avril 1805 {22 germinal an xi) assurent l'exécution. Cette loi ne prescrit point de formes spéciales pour la rédaction de l'acte qui en règle les conditions. Le prix et le temps d'apprentissage sont, en général, déterminés par les parties intéressées. Si elles avaient omis cette fixation, ou si rengagement était indéfini, par exemple, si le maître s'obligeait à instruire l'apprenti, ou si celui-ci s'engageait à rester chez le mailre jusqu'à ce qu'il fût suffisamment instruit, les tribunaux se décideraient d'après les circonstances , la position des parties , ou l'usage. Il en est de même des conditions accessoires, telle que la demande d'un cautionnement , dans les cas où , à raison de la nature, soit de la profession, soit de l'ouvrage , le maître serait obligé de confier à l'apprenti, de l'argent ou des choses de prix. Si l'apprenti est mineur, l'art. 9 de la loi précitée veut que le contrat soit consenti par lui, avec le concours des personnes sous Tautorilé desquelles il est placé , suivant les règles que nous avons données n^ 57. Il s'ensuit que si le mineur est un orphelin élevé dans un établissement public, l'autorisation doit être donnée par l'administrateur spécialement désigné, en exécution de l'art. 1" de la loi du 4 février 1 805 (15 pluviôse an xiii), relative à la tutelle des enfants placés dans les hospices.
519. Le maître doit instruire l'apprenti, en lui donnant , de bonne foi , la connaissance de l'art dont il a entrepris de lui enseigner les éléments. Mais il ne lui doit la communication des procédés particuliers qui seraient ,sa propriété exclusive , que dans le cas où il en au-
DES CONVENTIONS D'APPHEMISSAGE. 525
rait contracté robligation expresse ou présii- 521. Les causes de résiliation, pour infrac'
niée d'après les circonstances, la nature de lion aux engagements respectiveuicnl stipu-
rengagenient et le prix convenu pour Tappren- lés , varient autaut que ces engagements cux-
tissage. 11 doit veiller sur la conduite de l'ap- mêmes. En général , les règles sur les obliga-
prenti, lui donner de sages conseils et de bons lions de faire y reeoivent leur application. La
.H. exemi)le8, de la même manière que les père et nature particulière de ce contrat s'oppose à ce
'"'■ mère ou tuteurs, dont il encourt la responsa- qu'il oblige les béritiers des contractants; c'est
bililé. Il ne peut abuser de son autorité pen- le cas d'appliquer le principe que nous avons
dant l'apprentissage, soit par de mauvais énoncé n° 190. Ainsi, la veuve ou les béritiers
traitements, soit même en employant son élève de l'un des obligés ne peuvent être tenus de
à un service purement domestique et sans continuer renseigncmenl, et l'apprenti ne peut
rapj)orls avec les occupations de l'élat (pi'il être forcé de rester sous leur direction. Les
doit lui enseigner. Il ne peut le congédier que circonstances et l'écpiité servent à déterminer
pour causes légitimes, telles qu'une infidélité ce qui doit être restitué du prix d'apprenlis-
gravc, une olTensc par injures ou voies de fait, sage payé d'avance.
soit i» lui, soit aux personnes de sa famille, ou II paraît naturel, dansée cas, de distinguer
pour une vie déréglée, continuée malgré ses re- ce (pii était la représentation delà nourriture
montrances. lllepcutencore lorsque l'apprenti de l'apprenti, de ce qui représentait les soins
annonce, soit par défaut de lumières , soit par et l'instruction du maître,
une indocilitéopiniâtre,n'avoiraucuneaplilude II est certain qu'après la mort de l'apprenti,
pour la profession qui lui est enseignée. Après le maître ne doit plus rien recevoir pour sa
que l'apprentissage est fini, il ne peulretenir nourriture. Ainsi, dans le cas où, par la con-
l'apprenti, ni lui refuser son congé d'acquit, à vcntion d'apprentissage, on n'a pas distingué
moins que celui-ci n'ait pas remi)li ses obliga- la i)ension de l'apprenli , du prix des soins du
lions. maître, il faut en faire l'estimation d'après la
considération de l'ùge de l'apprenti, et des ser-
520. De son côté, l'apprenti doit répondre vices qu'il pouvait rendre,
aux soins du mnître , et lui obéir en ce (pii Quanta la partie de la somme promise qu'on
concerne l'instruction et la surveillance dont pouvait considérer comme représentation des
celui-ci est cbargé. 11 ne peut le quitter avant peines et de l'instruction du maître, on pour-
le temps stipulé; et môme tout fabricant ou rait soutenir, dans la rigueur des principes,
artisan qui recevrait ainsi un apprenti non dé- que le maître n'a droit d'exiger que la récom-
gagé, serait condamné envers le maître, à des pense des peines qu'il avait prises, lorsque la
dommages-intérêts qui pourraient s'étendre mort a enlevé l'apprenti confié à ses soins,
jusqu'au payement des sommes dues à celui-ci surtout au commencement de son ai)prentis-
pour prix d'apprentissage , ou des avances sage ; qu'en conséquence , cette partie de la
qu'il aurait faites à l'apprenti. 11 faut, toute- somme promise doit être diminuée en raison
fois, excepter le cas où le départ de l'apprenti du temps qui reste à écouler jusqu'à la fin de
serait causé pour le service militaire; la loi l'apprentissage, en considérant toutefois que
du 17 septembre 1799 (l'"'" complémentaire c'est dans les premiers temps que l'apprenti
an vil) rompant alors tous ses engagements donne plus de peine à celui qui l'instruit,
personnels. 11 en est de même lorsque l'ap- ;Mais on peut répondre que l'espérance de
prenti ne peut accomplir ses devoirs, à cause profiter du travail d'un apprenti dans les der-
du dérangement de sa santé, ou de toute autre nicrs tempsde l'apprentissage , est souvent le
infirmité qui le rendrait inbabile à la profcs- motif qui détermine un maître à s'en cbargcr
sion ou à l'industrie qu'il veut embrasser. pour une somme modique; que la convention
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d'apprentissage rciifcrinccn (juclqucsorlc une slipiilalion aléaloiio. C'est pourquoi nous ne croyons pas que la mort de l'apprenti, arrivée peu de temps après son entrée en api)ren lissage, Ole, en général, au maître le droil d'exiger la totalité de ce qu'on lui a promis pour la récompense de ses peines.
522. Un apprenii, dans l'indigence, pourrait s'obliger à payer son maîlre, en lui promenant un travail gratuit pendant un certain temps, après l'expiralion de Tapprentissage; l'art. 9 de la loi du 12 avril 1805 le suppose. Mais comme on a craint l'influence qu'obtient nécessairement , dans un contrat de cette espèce, l'homme inslnût sur celui qui cherche l'instruction, pour lui imposer des conditions onéreuses , on a , par une exception particulière, accordé une faculté de rescision à l'ap" prenli, en l'admellanl à se dégager de l'obligation de travailler, et à s'acquitter en argent. Les juges doivent peser les circonstances , et chercher, dans l'avis des hommes expérimentés, les moyens de balancer tous les intérêts.
CHAPITRE II
DES ENTREPRISES d'OUVRAGES.
525. Nous avons donné, n° 55, la définition des entreprises d'ouvrages. Celui qui loue son travail est tenu de faire l'ouvrage qui lui est confié ; mais rien n'empêche qu'il ne puisse se faire remplacer , soit par des ouvriers qu'il emploie dans ses alehers, soit même par tout autre entrepreneur qu'il charge de ce travail , pour un prix plus ou moins élevé que celui qu'il reçoit. Cette faculté ne peut lui être interdite que par une convention expresse, ou présumée d'après la nature de l'engagement , s'il est évident que le nom et le talent d'un artiste ont été pris en considération, comme nous l'avons vu n« 216. Dans ce dernier cas même, si l'ouvrage est de nature à être exécuté par des ouvriers travaillant dans l'atelier , et sous la direction dcTentreprcueur , il faudrait
qu'il eût été bien expressément convenu , ou bien évidemm(;nt (îulendu, (jue celui-ci ferait lui-même le travail, [)Our qu'il y fût contraint. Tout ce qu'on peut dire, c'est que l'entrepreneur ne serait pas adjnis à donner des choses fabriquées dans l'atelier d'un autre.
524. L'ouvrage doit être fait et livré au terme convenu. Les règh.'S que nous avons données, n'^^ 185 et 258, recevraient leur application; et les tribunaux auraient égard aux circonstances.
Celui qui a commandé l'ouvrage n'est pas tenu d'en payer le prix avant la livraison en- ^■ tière, à moins de convention ou d'usage contraire ; mais il doit payer en partie, s'il a pris livraison partielle; et l'ouvrier n'est pas obligé de se dessaisir de ce qui lui a été remis pour y appliquer son travail, si on ne le paye pas; car nous verrons, n° J202, qu'en remettant ainsi la chose sans être payé, il court le risque de perdre son privilège.
Souvent la chose à laquelle un ouvrier doit appliquer son travail ne lui est pas remise directement par lepropriétaire; celte circonstance ne change rien au principe qu'elle lui garantit son salaire (i).
525. L'entrepreneur d'ouvrages doit fidèlement employer les matières qui lui ont été remises pour son travail, et restituer ce qui n'a pas été employé , à moins de convention qui l'en dispense. L'ouvrage doit être exécuté sui- c vaut les inslruclions données à l'entrepreneur, ' qui n'a pas droit de s'en écarter sous prétexte défaire mieux. Il doit, à défaut d'instructions particulières, suivre les règles de l'art que des experts peuvent apprécier lorsque les parties ne sont pas d'accord. Un entrepreneur ne serait pas admis à s'excuser de l'imperfection de son ouvrage, en la rejetant sur l'inhabileté ^ des ouvriers qu'il a employés, parce que ce '' mauvais choix devient une faute de sa part. Lorsque par impéritie, ou de toute autre ma-
(î) Rejet, 16 août 1826.
ail S009.
DU LOUAGE DU TRAVAIL DES OUVHIEKS
nière, il a si mal exécute l'ouvrage, que celui delà chose, lors([u'il a élé chargé de l'achcler»
qui l'a commandé refuse léjjilimement de le ou même d'en prendre livraison des mains des
recevoir, il est tenu de payer la valeur de la vendeurs, cl qu'il est alors responsable de soa
matière qui lui avait été fournie, ou d'eu mauvais choix.
rendre pareilles quantité et qualité. Les actions qui naissent de ces espèces de uv. en.
conventions, sont iircscrilcs par le délai de six
I. 52G. Si la matière périt entre les mains de mois, à compter du jour où l'ouvrier a livré le
j" renlreprencurou de ceux à qui il a élé obligé travail dont il avail élé chargé. On pourrait
de la confier pour l'exécution du travail, même, par analogie de ce qui sera dit, n'^54G,
sans sa faute ou celle de ces personnes, il n'en sur les voiluriers, décider que les actions de la
répond que s'il était en retard ; et encore celle part de ceux qui ont cnq)lové un ouvrier, cessent
a responsabilité cesse au cas où la chose eût d'être recevables dès (jue l'ouvrage a élé reçu
également péri chez le propriétaire. Mais, cl payé, à moins que (juelques circonstances ne
comme on l'a vu n° 504, relativement au dé- laissassent croire que le défaut de l'ouvrage n'a
positaire, il doit prouver son exception (i). pu être reconnu à l'instant. Mais, en admellanl
Par suiledes principes que nous avonsdonnés, celle lin de non-recevoir, il faut reconnaître
ï. n"!258, lors même qu'il n'est pas responsable, qu'elle ne pourrall être opposée à celui qui ,
^ il ne peut réclamer de salaire, parce que le assigné en payement par l'ouvrier, ferait valoir,
même cas fortuit qui a fait périr la chose prin- comme exception, les vices de sou travail, cipale , a détruit le travail que l'industrie y
avait ajouté ; parce que, d'ailleurs, il n'existe —»«>«—
plus aucune possibilité de vériliersi l'ouvrage riï\niTnir
a elc bien ou mal lait. Dans ce cas, 1 entrepre-
neur ne serait i.as recevablc à demander son '" ^«"^«^ ^" ^'^^^^'^ «^^ ouvriers.
l»ayement, en olîranl de faire l'ouvrage sur de 527. La nature du contrat qui intervient
nouvelles matières. entre un maître et l'ouvrier qu'il emploie, ne
Jl en serait autrement si celui qui a confié le rend pas susceptible de beaucoup de forma-
". l'ouvrage , l'avait reçu et vérifié, ou s'il était lilés; il est souvent laeite. Lorsqu'il est cr^jn'i-, constitué en demeure de le vérifier et de le toute convention faite de bonne foi doit être recevoir, puisque la réception et la vérification exécutée aux termes de l'article 14 de la loi réellefonldisparaitre les motifs que nous avons du 12 avril 1803 (22 germinal an xi); lorsdonnés, et que la mise en demeure produit qu'il est <aci7e, il est, comme celui d'apprenlisles mêmes elfels. L'équité indicjue aussi une sage , soumis à des règles (jue l'usage seul a exception pour le cas où la chose périrait élablies, et })eiil faire coimailre.
n. par son vice propre, que l'entrepreneur n'aurait pas été à même de remarquer ou de pré- 528. Le maître est autorisé à inspecter la
voir par le moyen des connaissances particu- conduite des ouvriers qui demeurent chez lui,
lières à sa profession. Il y a, dans ce cas, faute et à les éloigner, autant que possible, du vice
du propriétaire, d'avoir fait travailler sur une et des dérèglements, puisqu'il répond d'eux
matière défectueuse, quand même il en aurait dans un grand nombre de circonstances ordi-
ignoré les vices ; et ce fait ne doit pas préjudi- nairement prévues par les règlements de police
cier à l'entrepreneur, en le privant du salaire et même par les lois générales, telles que les
de son industrie. Mais on sent aisément que dispositions qui ont pour objet d'empêcher les
celui ci est toujours réputé avoir connu le vice réunions dites de compagnonnage.
L'ouvrier est obligé de faire le travail qui
(1) Rejet, 14 juin 1827. lui est conlié, avec diligciicc et fidélité. S'il
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(loinciirc dans la maison du niaîlre, il doit se l'"" d(;ccrnl)rc 180?*, cxiççor de son maître un conformer au i(';j;iniedomcsli(iiic de celle mai- congé, (juand il a le droit de roblenir. Les son ; et ses devoirs se raj)i)roclient beaucoup de usages, ainsi que la nature du travail, doivent ceux des apprentis. Il ne peut se livrer à la être singulièrement considérés pour apprécier confection d'aucun ouvrage autre que celui qui les raisons que l'ouvrier donne à Tappui du lui est commandé, ni refuser d'exéculer celui refus (ju^il ferait de continuer le travail , ou dont on le charge, si cet ouvrage en lui-même, les raisons qu'a le maître d'exiger qu'il achève ou la manière de l'exécuter, n'est pas con- l'ouvrage ou le temps commencé, traire aux lois de police. Il est tenu d'observer Par cela même que les conventions des oucxactement les règles de l'art, et répond de vriers sont presque toujours tacites, ou du toute faute, puisqu'il est salarié : mais si les moins verbales, le terme de leurs engagcmenls instructions qui lui sont données pour l'exé- est souvent indéterminé ou incertain. L'art. \^ cution de telle ou telle partie d'ouvrage, de la loi précitée ne permet pas qu'un ouvrier s'écartaient des règles ordinaires, et délermi- qui n'a pas pris d'engagement par écrit , soit naient d'une manière spéciale comment cet tenu de rester plus d'un an , à moins qu'il ne ouvrage devrait être fait, il serait tenu de s'y soit contre-maître ou conducteur des autres conformer : dans ce cas, sa responsabilité n'est ouvriers ; dans ce cas, la preuve d'un engagepas aussi étendue. ment , môme verbal, pour un plus long temps
Il ne peut se faire remplacer par un autre, est admissible, et s'il n'y a eu rien de convenu,
sans le consentement de celui à qui il a loué on se décide par l'usage et les circonstances,
son travail ; cl lorsqu'il a obtenu ce consente- Du reste, le maître conserve le droit de con-
ment, il ne répond point de son remplaçant, à gédicr l'ouvrier, et celui-ci, le droit de quitter
moins de conventions contraires. le maître dans les mêmes cas où nous avons
529. Les règlements de police locale dé- vu qu'on pouvait faire résoudre le contrat
terminent quels averiissements les maîtres et d'apprentissage, ouvriers sont tenus de se donner respectivement avant de se quitter : ils sont , en gêné- 530. Ce que nous avons dit n^^ 523 et suiv.
rai , basés sur l'arrêté du gouvernement du sur les entreprises d'ouvrages , peut , dans
l*'^ décembre 1805 (9 frimaire an xn), et ils quelques circonstances, s'appliquer aux ou-
ont presque toujours pour objet d'empêcher vriers travaillant dans des manufactures ou
les coalitions , ou de prévenir la séduction qui ateliers , surtout , lorsqu'au lieu d'êlre payés
peut être exercée sur un ouvrier pour l'attirer à la journée , ils sont ce qu'on appelle à la
dans un autre atelier. tâche, ou à la pièce. D'un autre côté , lorsqu'ils
Conformément à cet arrêté , et aux art. dO, sont à la journée , leurs rapports avec les maî-
11 et 12 de la loi du 12 avril 1803, aucun très tiennent davantage du louage de services
ouvrier ne peut sortir de chez le maître qui dont nous allons parler, surtout en ce qui con-
l'emploie , sans un congé d'acquit de ses en- cerne le droit du maître , de faire à l'ouvrier
gagements, que celui-ci ne peut lui refuser des déductions proportionnées au temps pen-
sans motifs légitimes; et le maître qui auiori- dant lequel il aurait été hors d'état de travailler,
serait la fraude , en le recevant, doit être con- même par suite d'une force majeure. Dans l'un
damné à des dommages-intérêts (i), comme comme dans l'autre cas, les principes du droit
dans le cas prévu n^ 520. Par une juste réci- civil d'après lesquels le maître , s'il y a con-
procilé, l'ouvrier peut, suivant les formes dé- testalion , est cru à son serment sur la quotité ,
terminées par les art. 4 et 5 de l'arrêté du du salaire et sur les à-compte pavés (2), et qui i
(1) Rejet, 19 juin 1828. (2) Cassation, 21 mars 1827.
DU LOUAGE DE SERVICES, SOINS ET INDUSTRIE
531 . Le seul louage de services que nous ayons à considérer ici, est celui qui inlervient entre des commerçants et les personnes dont le service corporel ou intellectuel leur est nécessaire pour rexercice de leur commerce , désignées par la loi sous la dénomination de ^*- fadeur, commis, serviteurs; car, lorsque ce louage a pour objet des services purement domestiques , il cesse d'être commercial.
C'est l'usage seul , et même , dans chaque pays , l'acception particulière donnée aux mots, qui peuvent déterminer la dillérence qui existe entre les commis , les facteurs , ou les serviteurs destinés au commerce. Ues notions que nous avons données n^ 57, celles que nous donnerons dans le titre suivant , sur rétendue des pouvoirs et des obligations de ces personnes , réduisent ce que nous avons à expli(pier en ce moment, à des règles simples et faciles à saisir, pour Tappiicalion desquelles les conventions iion-seulcment expresses, mais celles qu'on peut induire du genre de service entrepris, la qualité, la position et les rapports des parties , les usages locaux et les circonstances , doivent être singulièrement considérés.
552. Ce louage peut avoir lieu , soit pour un H. temps indéfini, soit pour un temps déterminé. '"• Au premier cas , chacune des parties a droit de résilier rengagement, quand bon lui semble, à moins que les règlements ou les usages locaux n'aient déterminé des formes cl les délais d'avertissements préalables.
Dans le second cas, celui qui a loué ses services ne semblerait pas fondé à se retirer,
SOINS ET INDUSTRIE
et ne devrait pas être congédié sans cause , comme ou Ta vu n" 520 ; parce qu'en principe, l'impossibilité absolue peut seule dispenser des dommages-intérêts auxquels donne lieu l'inexécution d'une obligation. Cependant , l'usage et les circonstances doivent être appréciés par les tribunaux. En général , il faudrait une preuve bien précise (juc le commis s'est engagé délerminémenijus(|u'à /e//e époque ; car ces sortes d'engagements sont ordinairement réputés faits dans l'intention que l'une ou l'autre partie soit libre de les résilier à son gré , à la seule condition d'avertir, suivant l'usage local.
553. L'espèce de services que rendent ces personnes , exige qu'elles soient , dans certains cas , dépositaires de la confiance de leur maître, et considérées comme ses mandataires; les principes généraux sur les obligations respectives des mandataires et des mandants, doivent donc être combinés avec ceux sur le louage de services. Ainsi , quoique les mandataires ordinaires puissent se faire remplacer, lorsque celte faculté ne leur est pas interdite, elle ne saurait, en général, se présumer dans des préposés qui louent leurs services , parce que ce droit qu'il réclameraient comme mandataires, serait modifié par leur qualité de locateurs de services ; on a vu, n" 210, qu'une obligation de faire ne peut être acquittée par un autre que l'obligé, si le créancier a inté- civ. r.n. rét qu'elle soit remplie par le débiteur lui- '"" '*"* même.
Un commis n'a pas droit de faire , sans l'aveu de son maître, un commerce particulier, surtout si ce commerce se compose du même genre d'opérations que celles pour lesquelles il s'est engagé. Comme en louant ses services , il est censé les avoir promis dans toute leur étendue , il ne pourrait agir pour son compte qu'en négligeant le travail qui lui est confié. Il doit au maître tous ses profils, quand même il prouverait qu'une considération personnelle a décidé l'opération conclue avec lui.
(I) CassalioD, 7 janvier 1824.
i. Par suite de ces principes, les employés
1781 JC38.
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des commerçants sont rcsponsalilcs des torts pointcmcnts.CcpondanlJccommîsétant moins
que leur conduite, leur in)prudcnrc, négli- encore un mandataire, qu'un locateur de ses
gencc ou impérilie auraient pu causer. D'un services, le maîire ne doit pas l'indemniser des
autre côte;, ils ont droit d'exiger un salaire perles qu'il aurait essuyées dans sa gestion,
qu'on désigne, en général , sous le nom d'ap- d'une manière aussi étendue qu'un mandant
pointemenls ou gages. Lors même qu'il n'y le devrait à son mandataire : il n'est tenu de
aurait aucune stipulation , la fixation en serait l'indemniser que des pertes dont la gestion
civ. 0 II. faite par les tribunaux. On doit , tant pour la aurait été la cause, non simplement l'occasion,
quotité que pour les payements faits, s'en tenir Du reste , il doit le garantir de toutes les pour-
aux registres du maîire. Mais dans le cas où suites que ces actes peuvent occasionner contre
les livres ne contiendraient rien de précis, lui, lorsqu'elles sont les conséquences de ce
ou porteraient des indications différentes des qu'il a légilimement fait, ou de ce qu'il a cxé- i
prétentions élevées par le maître , ce ne serait cuté , par ordre de son maître, et en se renfer- *'
pas le cas de lui déférer le serment, suivant mant dans les bornes de la préposition. Nous
roni. (.^11. i^jg j.5g](.5 jj^, (^|j,(jjj çjyji^ Comme il aurait développerons ces principes dans le titre sui-
manqué à l'une de ses obligations, celle de tout vaut
inscrire sur ses livres , ou de faire exactement Les actions de ces employés sont prescrites
av. c II. cette inscription, les tribunaux pourraient par six mois, depuis la cessation de leurs fonc- a
15G7 1978. déférer le serment au commis. lions. Mais pour l'application de cette règle, ''
comme de plusieurs autres développées dans ce
555. Nous avons vu, n° 258, quel'impos- titre, il ne faut pas confondre certains agents
sibililé d'accomplir les services promis, déga- qni, dans la réalité, sont des sous-entrepre-
geant celui qui s'est obligé , déchargeait aussi neurs , avec les employés. Ainsi , les cochers
le maître, de l'obligation d'en payer le prix, des voitures, vulgairement nommées f acres ,
Cependant, si celte impossibilité n'avait été ne sont pas de simples domestiques ou em-
que momenlanée et fondée sur une cause lé- ployés. Les maîtres leur confient des voilures
gitime , le maître ne serait point admis à faire et des chevaux moyennant une rétribution
une déduction proportionnelle au préposé convenue, et ceux-ci ensuite gagnent, par
loué , soit à l'année , soit pour un temps indé- l'usage de ces voitures , autant qu'ils peuvent ;
fini , parce qu'il a dû s'attendre à ces événe- ce qui excède la rétribution dont ils sont tenus
menls. Il s'ensuit que , si le préposé était ma- envers leurs maîtres, est leur propriété : ils
lade par sa faute , par exemple , à la suite de ne sont donc pas des gens de service , et par
coM. en. ses débauches ou d'une rixe, il y aurait lieu conséquent, ce n'est pas le cas d'appliquer
*" ' de lui faire une déduction. Quant à l'employé aux contestations qui s'élèvent entre eux et les
loué à la journée , il ne serait considéré que maîtres , ni la règle qui fait dépendre la déci-
comme un ouvrier ayant droit seulement au sion du serment de celui-ci , ni la prescription
payement des jours du travail effeclif qu'il au- de six mois (i). rait exécuté.
CIV. c. TI
556. Le maître d'un préposé doit, indépendamment désappointements, gages ou salaires promis, lui rembourser toutes les avances »U LOUAGE POUR LE TRANSPORT DES PERSONNES ET
,., . o • • 1 DES MARCHANDISES.
qu il peut avoir laites pour son service, quand
elles ne sont pas du nombre de celles qui sont ^57. L'entreprise de transports est une
réputées être à la charge du commis , et se convention par laquelle une personne , qu'on
trouver implicitement comprises dans ses ap- (i) Rejet, 30 décembre 1828.
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nomme ordinairement voilurier ou rouUcr, si bon leur semble et à des prix convenus, d'ef-
Ic transport est par terre , et patron ou baie- fectuer des transports , nous les nommons en-
licr, s'il est par eau, s'engage envers une trepreneurs parlicidicrs ; 2" ceux qui ayant
autre, qu'on nomme chargeur ou cxpcdileur, annoncé leur établissement au public, avec
moyennant un prix convenu, à conduire des des conditions de prix, périodicilé de jours et
personntîs ou des choses. d'heures , ne sont pas maîtres de refuser de
De mûmc qu'on peut faire des entreprises partir au moment délermiiié, ni d'exiger d'au-
de fournitures, qui sont une sorte de contrat très prix que ceux indiqués dans leurs annon-
aléaloire, un entrepreneur peut conclure un ces, nous les nommons entrepreneurs pui/ta.
marché pour transporter, pendant un temps Nous allons suivre cette distinction , dans la
phis ou moins long, moyennant un prix déler- distribution de ce chapitre en deux sections.
miné et invariable , les objets qu'on lui con-
•', . I • '1 SECTION PHEMIEHE.
fiera. L entrepreneur combme les prix qu il
demande, avec le cours actuel des transports, ^''' ^^^'^^P^'^"^^^'^ particuliers de transports. les chances d'augmentation ou de diminution 008. Les parties sont libres de régler les
qu'ils peuvent subir pendant la durée de son conditions auxquelles doit être eiïeclué le Irans-
entreprise. Ces considérations combinées avec port dont Tune se charge envers l'autre. Ces
l'intérêt que la personne envers qui il s'oblige conditions sont assez ordinairement constatées
peut avoir, de se mettre à l'abri des variations par une lettre de voiture, remise au voiturier
(le prix , en renonçant à l'espoir plus ou moins par l'expéditeur. Cette lettre doit être datée. «"« »«
fondé de dinnnuiions qui surviendraient pen- Il faut qu'elle exprime la nature de la chose
danl la durée du marché , produisent un cou- à transporter, par ses qualités génériques et
Irat véritablement aléatoire de [)art et d'autre, extérieures; le poids ou la contenance des
auquel on pourrait, par analogie, appliquer objets, avec indication, en marge, des mar- ,0
les principes expliqués n°' oOO et suiv. ques distinctives ou des numéros qui peuvent
Les engagements de transports ne sont pas les faire reconnaître; le délai dans lequel le
du nombre de ceux que l'obligé doive, à transport doit être efl'eclué; le nom et le domi-
moins d'une clause expresse, n'exécuter que cile de l'expéditeur ; le nom de celui à qui la
par lui-même (i). Il arrive souvent qu'une per- marchandise est adressée ; le nom et le domi-
sonne se charge de faire conduire, dans un cile du voiturier; le prix de la voilure et l'inlieu désigné, des objets pour le transport des- demnité due pour cause de relard ; enfin elle quels il est nécessaire qu'elle emploie dessous- doit être signée par l'expédileur ou par le entrepreneurs ou des intermédiaires, à qui commissioimaire qui le ren)i»iace. elle les adresse; ceux-ci, à leur tour, les dirigent vers un autre lieu, et ainsi de suite, 559. Quoiqu'il n'y ait pas une de ces énonjusqu'à leur arrivée. On donne quelquefois cialions qui n'ait son utilité, il ne s'ensuit pas improprement à ces personnes le nom de corn- qu'on doive refuser d'ajouter foi à la lettre de missionnaires de transports : mais dans la réa- voilure qui ne les contiendrail'pns toutes , dès lilé , ce ne sont que des entrepreneurs. Nous qu'il n'en résulterait pas riiiq)ossibiliié de conindiquerons dans le titre suivant, n" 578, naître les choses à transporter et les condil'utililité et la raison de cette différence. lions essentielles du transport, ou dès qu'elles
On dislingue deux espèces d'entrepreneurs pourraient être suppléées , soit par l'usage , de transports : l» ceux qui n'ayant pas de ser- soit par une expertise. On peut dire seulement vice publiquement annoncé, se chargent, cpiand (pril ne doit point être admis de preuve contre
les énonciations de la lettre de voiture, ni
[Y) Rejei, 1er aoùi 1820. exigé du voiturier, plus, ou autre chose que ce
lUi 90.
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qu'indique colle letlre, qu'on ne prouverait sonne de qui il a rerii l'ordre qu'il prélend
pas avoir élé altérée; que celui qui soutient exécuter, il serait val;djl(,'ni(.'nt poursuivi par
avoir confié des objets à un voiturier, ou qui le propriétaire. 80 prétend fondé à les réclamer, soit parce
qu'ils lui étaient expédiés, soit parce qu'il a / 541. Le voiturier doit rendre les objets
acquis, par cession ou tout autre moyen, le qu'on lui a confiés, à celui de qui il Icsa reçus,
droit de réclamer l'exécution du contrat, ne ou à celui qui lui a été indiqué par l'expéditeur,
peut refuser d'accomplir les conditions qu'il sans pouvoir contester la proj)riété, ou sepcr-
contient; qu'enfin, si quelque énonciation né- mettre de la discuter; et si la lettre de voi-
cessaire est omise, ou se trouve obscure, le lure est à ordre ou au porteur, on suit les
doute sera inlerprélé suivant les principes règles ordinaires sur ces espèces de litres ,
expliqués n° 191. De même, à défaut d'une telles que nous les avons développées n"' 515
lettre de voiture qui puisse constater dans quel et suivants. Si le voiturier ne peut trouver la
état ont été remis des objets dont le voiturier personne indiquée, il doit, après perquisition,
ne nie pas avoir été chargé , ou qu'on prouve les déposer dans un lieu désigné par le pré-
lui avoir été remis , la présomption est que ces sident du tribunal de commerce ou le juge de
objets étaient en bon état : car il était maître paix; il ne serait pas excusable pour les avoir
de ne pas s'en charger sans lettre de voilure, remis à une autre personne dont le nom offri-
ou de refuser celle qui aurait contenu des rait plus ou moins d'analogie avec celui qu'in-
cnonciations inexactes. C'est le cas d'appliquer dique la lettre de voilure (2).
ce qui a élé dit n° 506. / Lorsqu'il ne remet pas les choses qui lui
ont été confiées., il doit les payer au prix
/ 540. On voit, par là, qu'une lettre de voi- qu'elles valaient au moment où la remise a dû
lure n'est pas indispensable pour obliger un s'exécuter; et néanmoins, si cette valeur avait
voiturier à rendre les choses qu'on prouve lui diminué , le destinataire a droit d'exiger le
avoir confiées : car, ni d'après l'usage , ni prix qu'elles lui ont coûté, avec des dommages-
coM. c.ii. d'après le texte de la loi, cet acte, signé par intérêts. A défaut de factures ou autres ren-
l'expéditeur seul, n'est point rédigé en double seignements sur la quantité ou la qualité des
exemplaire dont un resterait entre ses mains, choses contenues dans les caisses ou ballols
coM c ^^§"^ du voiturier. La remise des marchandises perdus, les juges peuvent prendre le serment du
C32 3 4! étant un fait de commerce et un dépôt néces- demandeur (5), suivant ce qui a élé ditn'^ 504.
saire, se justifie par témoins ou par tout autre
1548 ,940- genre de preuves (1) ; dans ce cas, les tribu- ^ ^42. Le voiturier doit veiller à la conser-
*"" '"'• naux décident, d'après les circonstances et valion des marchandises pendant le voyage, et
Toi' 90"' l'usage des lieux , quelles doivent être les con- les rendre dans le même état qu'il lésa reçues;
dirions du transport. les principes expliqués n° 516, lui sont appli-
J L'ordre qu'un voiturier reçoit d'une per- cables.
sonne connue, d'enlever des marchandises Sa responsabilité commence à l'instant même
qu'on lui désigne, dans un lieu publie où elles où ces marchandises ont été remises à lui ou à
seraient déposées, est , en sa faveur, un titre Tun de ses préposés, soit sur le port, soit dans
suffisant pour le mettre à l'abri des poursuites quelque local public dont la surveillance n'ap-
de celui qui, prétendant en être propriétaire, partient ni à l'expéditeur ni à des personnes
attaquerait ce voiturier comme les ayantdéro- dont il réponde. Il doit accomplir tout ce qui
bées. Mais, s'il ne fait pas connaître la per- est nécessaire , non-seulement pour les faire
(1) Rejet, 3 août 1835. (3) Rejet, 13 vendémiaire an x.
(2) Cassation, 25 avril 1837.
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charger convenablement cl les conserver, par indiqué avoir été contenu dans les barriques
exemple , en réparant des tonneaux (|ui fui- ou autres vaisseaux semblables, raient, mais encore en remplissant les forma- Ces réijles de responsabilité sont indépcn-
lités et les conditions exigées par les lois ou danles des dommages-intérêts , ou même des
par les règlements locaux , ainsi que nous peines aux([uelles les voituriers seraient sou-
Pavons dit n° 495. mis, s'ils abusaient du dépôt qui leur a été fait,
Si les choses lui ont été annoncées comme et s'ils se rendaient coupables d'inlidélités
fragiles, il ré])ond des fractures; il est encore spécialement prévues par les lois pénales , ou
responsable des dommages arrivés par suite de tous autres crimes ou délits, dfs avaries exléiieures , ou par le manque de
soins et d'attention de sa part, quand même il ^)^^'i" î-cs voituriers sont encore responsa-
aurait déclaré ne pas vouloir en garantir la hlcs du défaut d'arrivée dans le délai fixé par
conservation (i), parce que nul ne peut stipuler ^^ '*^lf»c <Jc voilure. Celui à qui la marcliaiidisc
qu'il ne répondra pas de ses fautes : à cet est expédiée, ou celui qui en a (ait Pexpédilion,
égard, on suivrait les principes sur les devoirs selon les circonslances , a droit à des domma-
des dépositaires. Mais il faut que ces marcban- gcs-inlérèts , suivant les principes expliqués
dises aient été conditionnées et emballées sui- »'" ^^9, à moins que le défaut d'arrivée à temps
vaut leur nature ; il ne serait pas juste d'im- "l'ic, n'ait été le résultat de quebiue faute de
puler au voiturier les accidents arrivés jjar sa part , telle que manque d'indication exacte
défaut d'emballage, ou de précautions desexpé- tlu destinataire, ou toute autre dont Tapjjrécia-
diteurs. Lorsqu'il y a lieu à Texcrcice de cette l'o» appailiendrait aux magistrats (0). Mais ,
responsabilité, le voiturier ne peut se borner à ^^^^"S ce cas, le voiturier ne peul , en principe
SRO.
co», c. ir.
oiVrir une indemnité proporlionnée à la diminution de prix que l'avarie a causée, il est tenu de garder la marchandise pour son compte, et de la payer en entier à dire d experts.
^ 545. Nousavons dit qu'un voilurierdevail rendre identiquement les choses qui lui ont été con-
général et de plein droit, être forcé de garder les marchandises pour son compte, à moins que le relard ne les ail rendues inutiles , ou d'une défaite dilhcile ; ce qui serait laissé à l'appréciation des juges (i).
5i5. La responsabilité du voiturier cesse,
liées : mais à cet égard, la nature de ces choses cl ses obligations sont modiliéos par la force
et l'usage oui nécessilé une distinction. S'il majeure; mais il ne lui sulht pas d'alléguer
s'agit d'objels enfermés dans des caisses, enve- celte excuse. La présomption est toujours en
loppes et autres fermetures, il sufTit au voiiu- faveur de la responsabilité, et la force majeure
rier de rendre les ballols et caisses dans un n'est qu'une exception que le voiturier doit
bon élat extérieur, à moins (pi'il ne résulte, prouver. Dos rapports de témoins, rédigés hors
soit de la lettre de voilure, soil d'autres prcu- du lieu de l'accitlent , ne sulhraient pas pour
ves ou des circonslances, qu'il a connu les qua- établir celte preuve; il faut qu'un olhcicr
liiés et quantités spécifiques des choses ren- compétent se transporte et vérifie les faits qui
fermées , qu'il les a vérifiées, ou pu et dil les en sont susceptibles ; et lorsqu'elle sera sou-
vérifier d'après l'usage (2) ; ou enfin que , de mise au tribunal, il faul (pi'un examen attentif
toute autre manière, il s'en est rendu respon- des circonstances apprenne si, en re!n|)lissant,
sable. Si la qualité ou la ([uanlilé des choses avec scrupule, ses obligations, le voiturier qui
pouvait être allérée ou changée, sans efl'rac lion allègue la force majeure , n'aurait pas pu s'Y
extérieure , le voiiurier doit livrer ce qui est soustraire ou la prévenir. Il doit donc prouv
corn.
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(1) Rejet, 21 janvier 1807.
(2} Cassation, 20 mai 1818.
(3) Rejet, 8 mari 1827.
(4) Rejet, 5 août 1835.
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qu'il ne s'y est pas imprudemment exposé, et qu'il n'y a pas donné lieu. Par exemple, il est juste qu'il ne soit point responsable des vols faits en chemin par des hommes attroupés, mais il faut que la reneontre, l'attroupement et la violence soient bien constatés ; il faut que ce soit sur la route directe de la destination , et à une heure qui ne fut pas indue ; à moins, toutefois, que le voiluricr n'ait été autorisé à quitter la grande route , ou à voyager la nuit, par une permission de l'expéditeur, ou que , par suite d'un accident dont il ne serait pas responsable , il ait été empêché de se rendre pendant le jour à un lieu de gîte. De même , on n'accueillerait pas l'exception des voituriers par eau, qui étant , par les règlements, tenus de se faire piloter dans certains lieux, auraient faitnaufrage, faute d'avoir pris cette précaution. Par suite des mêmes principes, le voiturier ne répond point des détériorations ou des pertes causées par le vice propre des choses en elles-mêmes, ou des pertes et avaries qu'au-
COM. C.H. . . , 1, 11 I
»o5 01. raient occasionnées celles que d autres chargeurs auraient mises sur sa voilure. Mais il faut qu'on n'ait pas à lui reprocher d'avoir réuni , dans un chargement , des objets qu'il savait, pouvait, ou devait savoir , capables de s'altérer ou de se détruire mutuellement, et de causer la perte dont on veut le rendre responsable; du reste , il devrait prouver l'exception par laquelle il prétend se justifier.
L'expéditeur, soit qu'il ait contracté en son nom, soit qu'il l'ait fait par intermédiaire, peut intenter ces actions contre le voiturier (i) ; elles peuvent aussi être exercées par ceux à qui les objets étaient envoyés , surtout s'ils voyageaient à leur compte , d'après les principes expliqués n»^ 278 et 542. Le voiturier peut, par conséquent, opposer, à la demande de l'un, sa libération envers l'autre. S'il justifie que les marchandises ont été remises à celui que la lettre de voilure lui indiquait, cette preute sufût pour repousser la demande de
(1) Règl. de juges, 7 juillet 1814.
(2) Cassation, 8 mars 1819.— (3) Rejet, 20 juin 1826.
l'expéditeur. Si le destinataire agit contre lui, il [)ourra exciper des ordres j)ar lescjuels l'expédileur aurait changé la destinalion , comme on a vu, n*^ fjlO, qu'il en avait la faculté ; et lorsqu'il s'est conformé à ces ordres, il ne doit rien au destinataire primitif (2).
54G. Les actions auxquelles peut donner lieu l'inexécution des engagements du voiturier , ou la responsabilité dont il est tenu, se prescrivent par des causes ou des délais qui varient suivant la nature de ces obligations et la qualité de ceux qui ont intérêt à les invoquer. L'action de l'expéditeur ou du destinataire, pour défaut de remise des objets confiés, ou des avaries éprouvées par ces objets , s'éteint après six mois , sans poursuites, pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France; et après un an , pour celles faites à l'étranger. Le délai de cette prescription est calculé différemment , suivant l'objet de l'action. Si l'on iirélend que des objets confiés au voiturier n'ont pas, en tout ou en partie, été rendus à leur destinalion, le délai court du jour que le transport aurait dû être effectué , c'est-à-dire du jour auquel, d'après les conventions , ou les usages s'il n'y a rien de stipulé, le voiturier aurait dû les remettre à leur des-' linaiion. Ce laps de temps est, en faveur du demandeur , une présomption de perte ; et il n'a rien à prouver que le fait du chargement (3).
Mais si l'on prétend que, par une convention prouvée, ou même par une suite de sa préposition résullant des usages locaux, le voiturier a été tenu de remplir quelques formabtés dans l'intérêt de l'expéditeur, par exemple, de faire viser à des barrières, ou bureaux de passage, des acquits-à'Caution ou autres pièces de cette nature, destinées à opérer la décharge de l'expéditeur envers le fisc , l'action , pour celte responsabilité, n'est pas prescrite par le délai de six mois ou d'un an. Cette obligation du voiturier résulte d'une préposition spéciale, et le tort occasionné par lui , dans ce cas , ne peut être considéré comme une perte ou une avarie. Les tribunaux pourraient, toutefois.
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apprécier les circonstances el les Inils d'après "V'.sl élevée, a une action contre celui qui lui
lesquels un expéditeur se serait, dans ce cas, a délivré la lettre de voiture et remis les uiar-
rcndu non rcccvable à poursuivre le voilurier. cliandises, ou contre celui à qui il en a fait la
remise et qui ne les a pas refusées, pour être
547. Si le voilurier a exécuté son obliga- pnyé des frais de transport cl des dépenses lion de livrer les marchandises, mais qu'on par lui faites pour la conservation de la chose; prétende qu'elles ont été avariées par son fait il pL'ut même obtenir des donnjiages-intéréts ou sa négligence, l'action doit être intentée •» raison des poursuites, amendes el autres dans les délais de six mois ou d'un an dont frais auxquels l'aurait exposé le défaut de nous venons de parler. Il f;\ul, de i>lus , cpic précautions de l'expéditeur , qui n'aurait pas celui à (jui les marchandises ont été adressées, rempli les formalités exigées pour la circulaquelle que soit sa qualité de ])ropriélairc , lion de cerlaines espèces de marchandises, d'enlrcpositaire ou de consignalairc , ait fait
constater ces avaries, soit à l'instant de la 549. A défaut de payement, le voilurier
réception des objets transportés, si elles peut faire ordonner la vente, par le président
étaient visibles, soit dans un bref délai déter- (l» tribunal de commerce, jusqu'à concur- cou. cm.
mmé par l'usage, si elles n'étaient pas suscep- renée de ce (pii lui est du. iMais celte disposi- '*"* "'
libles de vérification immédiate (i). Celui qui lion ne saurait être a])p!icablc au cas où il
a reçu les objets, en les faisant entrer dans ses s'élèverait quelque contestation relative à des
magasins, ou en disposant de lout ou partie, avaries ou autres faits donnant lieu à la rcs-
après qu'ils ont été déchargés sur un quai ponsabilité du voilurier, puisque le payement
ou dans les entrepôts de douanes , el qui , en qu'il obtiendrait par la vente des marchan-
outre, a payé la voilure , sans réclamation ni dises, empêcherait, d'un côté, qu'on pût
protestationdanslcs vingt-quatre heures, perd constater leur détérioration, et de l'autre,
son action. Néanmoins, si les détériorations qu'on pût obtenir une indemnité parla retc-
dont il se plaint , étaient le résultat d'une nue de son salaire.
II. fraude ou d'une infidélité personnelle du voi- Si , par quelque événement, le prix de la
"' lurier (>2), prévue par les lois pénales, l'action vente des marchandises ne sufiisait pas pour
se prescrirait seulement par le même délai que payer ce qui est dû légitimement au voilurier,
les crimes ou délits. celui-ci n'en conserve pas moins son action
Les formalités à observer pour qu'en cas contre l'expéditeur qui ne pourrait, comme on
b8. du refus de réception, l'état des marchandises Ta vu n" 204, s'en affranchir, sous jirrtexte,
soit constaté, et qu'il soit pris des mesures que, par force majeure ou par des cas fortuits,
pour leur conservation et leur dépôt, cousis- les choses ont été dépréciées de manière à ne
tent à présenter requête au président du tri- pas suffire au payement.
11. bunal de commerce, ou, à son défaut, au juge de paix, qui fait constater l'état des objets 550. L'impossibilité , de la paît de l'expé-
refusés, jiar experts nommés d'ofiice, et qui diteur d'exécuter rengagement qu'il a pris de
peut en ordonner le séquestre, aux frais et* donner des objets à transporter, est une cause
risques de qui il appartiendra. légitime de la résiliation du contrat. Ainsi , co«. sto.
lorsqu'on a fait, avec un voilurier, une con-
548. Le voilurier qui a remis les marchan- . vention pour qu'il transporte des marchandises dises à leur destination , et contre lecjuel ' dans un lieu, si (pielque loi vient à défendre aucune exception d'avarie ou de perle partielle ce transport, si la guerre , une interdiction
(1) Rejet, 18 avril 1851. (2) Rejet, 20 mai 1826.
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prononcée par le gouvcrncmcnl, ou IouIcb autres causes semblables, ne penneltenl phis qu'il s'cfl'ecluc, la convcnliori doit être résiliée (le plein droit, sans dommages-intérêts de part ni d'autre : le transport n'ayant pas lieu, par suite d'événements dont aucune des parties n'est responsable , chacune supporte les frais des préparatifs qu'elle a pu faire. Mais si un expéditeur avait fait marché , avec un voilurier, pour qu'il aille chercher certaines choses dans un lieu, et qu'elles ne s'y trouvent plus , parce qu'elles auraient péri, ou autrement, il devrait le prix de transport convenu.
551. Lorsque, le transport étant commencé, un événement quelconque de force majeure empêche de le continuer, le voiturier, qui n'a pas reçu d'instructions sur la conduite à tenir , est, en sa qualité de mandataire, naturellement investi du droit de faire , pour le dépôt et la conservation des marchandises , pour la rupture entière du voyage, ou sa continuation par une route différente, ce qu'un homme sage ferait pour lui-même. S'il prend une voie plus longue, il a droit à une indemnité; car c'est, en quelque sorte, un déboursé qu'il fait pour l'exécution de son mandat. S'il décharge les marchandises dans le lieu d'entrepôt le plus voisin de la destination à laquelle il ne peut parvenir ; s'il les ramène, ne trouvant rien de plus avantageux à faire, il doit être payé de tout ce qui lui a été promis, comme s'il eût terminé le voyage.
552. L'expéditeur peut changer d'avis. S'il prend ce parti avant le départ, il ne doit pas être précisément contraint à payer la somme convenue pour le transport ; il n'est tenu qu'à des dommages-intérêts qui sont fixés par les juges, suivant les circonstances. Mais s'il ne change d'avis qu'après le transport commencé, il doit payer la totalité du prix convenu.
Le retard qui a lieu par force majeure ou événements imprévus, est aux risques de chacune des parties ; le voiturier ne peut demander un supplément de prix. De sou côté, l'expé-
diteur ne peut inélendrc d'indemnité pour le tort qu'il éprouve; et s'il juge convenable de donner aux marchandises une direction , par d'autres moyens de transport, il doit payer la totalité du prix stipulé, quand même il prétendrait que la nouvelle voie est plus courte ; néanmoins, si, de fait, elle est plus longue, il doit payer un supplément, (^est encore d'aj>rè8 les circonstances que les tribunaux pourraient décider si un obstacle de force majeure n'a dû être considéré par le voiturier que comme une nécessité de retard, ou le porter à rompre le voyage,ct à agir comme nousl'avons dit n" 551 . Les règles que nous donnerons dans la quatrième partie, sur les transports par mer, peuvent, dans un grand nombre de cas, être appliquées à ceux qui s'opèrent par voie de terre, ou par la navigation intérieure.
SECTION II
Des entrepreneurs publics de transports,
555. Les entrepreneurs publics de transports sont, comme on l'a vu n'' 557, assujettis à partir aux jours et heures qu'ils ont annoncés, quand même le nombre des personnes ou des objets qu'ils doivent transporter , ne suffirait pas pour compléter leur chargement ou pour les couvrir de leurs déboursés (i).
Quelquefois, ils tiennent du gouvernement, le droit d'exercer ce genre d'industrie ; et alors leurs obligations envers ceux qui les emploient sont modifiées par des règlements spéciaux ou locaux : tels sont les fermiers des bacs. Hors ces cas , les entreprises de transports sont libres ; la nécessité d'une autorisation , exigée par l'art. 5 de l'acte du 20 mai 1805 (50 floréal an xni), a été abrogée par l'art. 115 de la loi du 25 mars 1817. ^ Tout ce que nous avons dit dans la section précédente leur est applicable , indépendamment de ce que les règlements d'administration publique déterminent quelques-uns de leurs * rapports avec les particuliers, et leurs obliga-
(1) Voyez^ pour la Belgique et la Hollande , le règlement sur le service des moyens publics de transport par terre, du 24 novembre 1829.
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lions spéciales envers le gouvornement. Les que doit les dt'sij];ncr le registre du Itiirorui de nv. iinn. principaux sont la loi d(i 2'J août 1700 et Tor- ilrj);»rt. deux à «j'ii les objets sont destinés , donnance du 10 juillet 1828. Ces entrepre- porteurs des récépissés, ou dénommés sur les neurs sont obligés de tenir registre de l'argent, feuilles, sont censés propriétaires et suflisam- 88. des effets et des paquets dont ils se chargent. nient autorisés à donner décharge valable, en Leurs bulletins d'enregistrement servent de marge de l'article qui les concerne. Ils doipreuve contre eux, et ils sont tenus des obli- vont, j)ar conséquent, avant de signer ce reçu, gâtions des aubergistes cl autres dépositaires, s'assurer de l'état des ballots ou caisses qu'ils pour la garde dans leurs magasins (i). Il arrive reçoivent , conformément à ce que nous avons souvent que les rédactions imprimées des bul- dit, n" 547. Le payement qu'un voyageur letins limitent la responsabilité des entre- ferait, du prix de sa place et du transport de preneurs à une somme indiquée : une telle ses effets, sans réclamation de ce qu'il piélenrestriction aux principes généraux sur la res- drail être i)erdu, le rendrait non reccvabic (ô). ponsabilitc des voituriers, ne serait point, Ces entrepreneurs sont soumis aux mêmes ainsi qu'on l'a vu n° 542, obligatoire pour les actions que les voituriers, et peuvent opposer personnes qui leur confient ainsi leurs effets. les mêmes prescriptions. Nous ne pensons pas Nous avons donné, n" 507), des notions, par qu'on puisse distinguer entre le cas où des suite desquelles on peut décider dans quelles objets confiés à leurs soins , auraient été recirconstances les cessionnaires ou successeurs mis par des commerçants ou par des non-comdes entrepreneurs de transports sont tenus des merçants, pour restreindre, au premier cas, obligations de ceux qu'ils remplacent. les prescri[)tions et les fins de non-recevoir
indi([uée8 n" 546.
554. Les voitures, chariots, ou fourgons, Lors(pie les objets n'ont pas été réclamés
qu'expédient ces établissements , sont sous la dans le délai de six mois, du jour de l'arrivée
conduite de préposés, autorisés, par leur seule au lieu de leur destination , ils sont vendus à
qualité, à recevoir les objets qu'on leur confie la diligence de l'administration des domaines,
en route, d'une manière qui oblige leurs com- et le produit en est versé au trésor public , con-
„. mettants (2), pourvu qu'on ait eu soin do le formément à l'article l^'"de l'acte du 15 août
"' faire inscrire sur leurs feuilles, (les feuilles 1810 ; sans préjudicedu droit des parties, qui
sont la copie exacte de l'enregistrement des justifieraient leur qualité, de répéter ce prix
personnes ou des choses qu'ils conduisent, tels envers l'Llat.
TITRE VII
DES PROCURATIONS, PRLIPOSITIOISS, GESTIONS d'aFF.MRES , ET COMMISSIONS.
555. Des négociations commerciales sont ration, commerciale par elle-même, reste de
faites souvent par des personnes qui n'y ont la même nature, malgré la circonstance qu'elle
pas d'intérêt individuel , mais qui représentent aurait été exécutée par un intermédiaire; mais
les véritables intéressés. Sans doute, une opé- il en résulte, soit entre ceux qui ont agi pour
(1) Rejet, 2 ihermidor an viii. Cassation, 29 mars 1814, — (3) Rejet, 10 novembre
(2) Rejet, 19 frimaire an vu. Rejet, 5 mars 1811, 1820.
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d'autres et cet inlermédiaire, 8oil entre ces dans la troisième, leurs obligations et leur»
l)ersonnes et les tiers , des clï'els que nous devoirs envers les tiers, allons expliquer dans ce litre.
Il sera divisé en quatre chapitres , où nous SECTION PREMIftRK.
traiterons successivement , des procurations , ^^(fies sur la formation des procurations.
des prépositions, des gestions d'affaires et des 557. Les procurations peuvent être données
commissions. Nous aurons soin de déterminer par la loi, par la justice, ou par la convention,
les caractères qui distinguent ces contrats, Ainsi, nous verrons, n'' 8G9 , qu'en cas d'as-
encore bien qu'ils soient régis par un grand surance, l'assuré a, non-seulement le droit, mais
nombre de principes communs. que l'obligation lui est imposée de veiller au ^
sauvetage. Ainsi, dans une faillite, les syndics sont, par autorité de justice, mandataires de la c
riTAPTTRF PREMIER masse. On doit se reporter, pour ce qui con- *
cerne les procurations conventionnelles , objet plus spécial de ce chapitre , à ce que nous
556. Nous avons vu, n** 40, en quoi lespro- avons dit n°s 241 et suivants, sur la preuve. Il
curations , dont il sera question dans ce cha- suffira d'ajouter ici , qu'en général, on ne doit
pitre , diffèrent des commissions dont nous point croire aux allégations et aux indices ,
parlerons dans le quatrième. Quoique cette pour établir qu'une personne a été chargée
dernière espèce de négociation soit plus habi- d'une affaire (i). Mais une fois que les parties
tuelle dans le commerce, que la simple pro- sont d'accord sur le fait, il est naturel de se
curation, et que même elle soit plus généra- décider par des présomptions déduites, soit de
lement présumée , cependant il y a des cas leur position, soit de leur intention probable,
dans lesquels la manière dont les parties se pour déterminer l'étendue d'un pouvoir qui
sont expliquées, ne permet de voir qu'une n'aurait pas été rédigé par écrit : par exemple,
simple procuration. Souvent même d'après la on présume naturellement que celui qui a reçu
nature des choses, il ne saurait en être autre- le pouvoir de s^obliger, a été suffisamment
ment. Ainsi , les directeurs et entrepreneurs autorisé à payer; que celui qui a été chargé de
de bureaux de ventes à l'encan , ou d'agences vendre la chose du mandant , a été autorisé
d'affaires, dont nous avons parlé n°^ 42 et 44 ; par cela même à en recevoir le prix, les agents de change, les courtiers, soit ceux
qui sont commissionnés, soit ceux qui exercent SECTION II.
ce genre d'industrie dans les lieux où il n'existe Obligations respectives du mandataire et du
. , j, ^ . . , . , mandant. pomt d agents commissionnés , suivant les
règles expliquées n°^ 121 et suiv. ; les adminis- 558. Celui à qui une porcuration est offerte
Irateurs de sociétés anonymes, les syndics des ou envoyée, n'est pas obligé de l'exécuter; ^
faillites, dont nous traiterons dans les cinquième mais si elle lui est parvenue par correspondance, •
et sixième parties, ne contractent qu'en qua- il doit employer la voie la plus prompte pour
lité de fondés de pouvoirs , et ne peuvent faire connaître son refus ; le silence gardé au
jamais être considérés comme des commis- delà du temps nécessaire et usité pour répon-
sionnaires. Dans les autres cas, les circonstan- dre, pourrait, comme on l'a vu n° 255, donner
CCS doivent décider les tribunaux. un juste sujet de supposer son acceptation, et
Nous allons, dans une première section, de le faire condamnera des dommages-inté-
expliquer les règles sur la formation des pro- rêls. Cependant , même dans le cas où celui à curations ; dans la seconde , les obligations
réciproques du mandataire et du mandant; (i) Cassation, 11 veadémiaire an ni.
OBLIGATIONS DU MANDATAIHE ET DU MANDANT
qui un pouvoir a été transmis, refuserait il<; Ui substitué est , en tout ce qu'il a (ail ou dû
l'exécuter, il est des soins que la bonne foi lui faire , tenu des munies oblijjations , et a les
commande de prendre, (^elui à qui des mar- mêmes droits qui* si le pouvoir lui avait été
chandises seraient envoyées j)our en faire un donuc directement.
emploi indiqué, ne doit pas, s'il refuse d'ac- Le mandataire a droit d'exiger que le man-
cepter le pouvoir, les laisser à Tabandon, ou dant lui rembourse ses avances , d'aprôi ii:i
même les renvoyer; il doit, en faisant les pro- état détaillé qu'il doit en fournir, avec pièces civ. c h.
teslations convenables , veiller a leur conser- a 1 appui , conloniicincnl a i usage. L intérêt
valion,ou, s'il devait en résulter, pour lui, de lui est dû à compter du jour qu'elles ont été
trop grands euïbarras, prendre des mesures faites, à moins qu'étant en relard de rendre ses av. en.
analogues à celles qui ont été indiquées n°» 282 comptes, il ne perde ce droit par une juste *'*°' '""*
et 547. peine de ce retard (i). Mais , sauf le casd'ex-
Lorsqu'il consent à se charger du pouvoir cepiion prévu n° 219, il n'est point subrogé ,
qui lui est adressé, une déclaration de cecon- contre K; niandant et les coobligés de celui-ci,
sentement n'est pas nécessaire. L'exécution aux droits d'un créancier (pril aurait payé de
c.H. qu'il y donne suflit pour que le lien réciproque ses propres deniers, en exécution des pouvoirs
'""• soit formé, comme on l'a déjà vu n° 251. qu'il avait reçus. Ainsi , comme nous l'avons
Celui qui a pris un engagement exprès ou dit, celui qui, pour obliger un autre , aurait
tacite d'exécuter une procuration , ne peut accepté purement et sinq)lement , et non par
s'en dispenser , à nioins que la personne qui intervention , des lettres de ebange tirées par
la lui a donnée ne manque elle-même à son cette personne , et par elle employées à payer
obligation corrélative, en ne lui fournissant pas un créancier, ne pourrait, ai)rès avoir payé
les fonds , les crédits et sûretés stipulés ou les lettres qu'il a acceptées , prétendre qu'il
déterminés par l'usage, ou bien, à moins que, est légalement subrogé aux droits de ce créan-
c n. pi'i' sa faillite ou sa déconfiture, elle ne lui cier, soit pour exercer les liypolbèques de la
'"" donneunejuslecrainlede n'être pasremboursé. créance soldée par le moyen de ces lettres, soit
Lors même qu'il n'a aucun motif légitime, pour agir contre des codébiteurs de la dette
il reste libre de renoncer à exécuter le mandat, ainsi acquittée. Il en serait de même de celui
c.H. pourvu que ce soit en temps utile, et que le qui aurait été indiqué par l'un des signataires
'"*■ mandant puisse faire personnellement ou par d'une lettre dccliangc, pour la payer au 6c'«om.
un autre, ce dont il l'avait chargé. S'il payait sans protêt, préalable indispensable
Il doit se conformer littéralement aux in- d'une intervention , comme on l'a vu n" 405,
structions qu'il a reçues, et répond de tous les il ne pourrait se prétendre subrogé aux droits
événements, lorsqu'il ne les a pas suivies, à du porteur, comme s'il avait payé après protêt:
c a. moins (pi'il ne puisse prouver qu'en les cxécu- on peut en donner pour motifs, (lue l'intention
■ tant à la lettre, il eût compromis les intérêts de celui qui a ainsi indiqué le besoin, était de qui lui étaient confiés. En général, il doitexé- ne consentir de subrogation qu'autant que la cuter le mandat par lui-même ; mais la faculté nécessité de payer, à défaut du véritable indidese substituer quelqu'un, est facilement pré- que, serait constante ; et le protêt seul peut la sumée dans les procurations commerciales. constater. Cette condition n'étant pas remplie, Quelquefois même, cette substitution est telle- il n'y a qu'un sim])lc mandat de gestion qui , ment commandée par la nature des choses, sans doute , donne action au gérant contre que l'affaire ne pourrait être exécutée autre- celui pour qui il a payé, mais qui ne le subroge menL C'est donc d'après les circonstances , pas aux droits du porteur.
c „ qu'on appliquerait les règles du droit commun
"♦«. sur les substitutions de pouvoirs : du reste . (i) cassation, 21 juin 1819.
Ui) P.\nT. llî. TIT. VII. CÎUP. ï. SECT. II.
Le mandataire a droil aussi à rindomnilc L'obsciirilé ou rinccrlilude laissée dans les des perles , qu'à loccasion de sa gestion , il a instructions, n'est pas, pour le fondé de pouéprouvées, sans imi)rudencc de sa part , et de voii', un motif d'agir arbitrairement, sans detoutes les suites de ce qu'il a fait dans les limi- mander des explications plus précises. Seuletes de ses pouvoirs. Il peut, à moins que les ment, on peut dire que si les circouslances circonstances ne portent à reconnaître qu'il ou la nature des ordres ne lui laissaient pas le n'entendait rendre qu'un service purement temps de consulter, et qu'il aitsuivi, soit l'usage, gratuit, ce qui se suppose difliciloment dans le soit le cours des opérations semblables, sa commerce , comme on l'a vu n^ 158 , exiger bonne foi serait un motif de ne pas admettre une rétribution réglée, à défaut de stipulation, les réclamations de celui qui , pai- Tobscurité par l'usage ou par l'arbitrage des juges. de sa correspondance, l'aurait véritablement
A son tour, celui qui donne un pouvoir, induit en erreur, doit le rédiger d'une manière claire et précise; Le commerçant qui a été chargé d'une opé-
les termes de la convention doivent être rigou- ration, ne doit pas manquer d'instruire son
reusement suivis , et recevoir leur interpréta- correspondant de ce qu'il a fait, en lui fournis-
tion d'après les usages et la position des par- sant des bordereaux et étals de situation qui
lies. Si la procuration charge seulement le le mettent à même de connaître leur position
mandataire d'agir pour le mieux, il doit faire réciproque. Il doit également l'instruire de
civ. (;.«. ce que le père de famille le plus exact eût fait tout ce qui est relatif aux négociations qui lui
1927 .7«. jjjj^g une pareille situation. sont confiées, lorsque cette connaissance peut
C'est par les circonstances et la nature de influer sur la détermination de celui-ci, pour
l'affaire ou des rapports entre les parties, qu'on modifier, étendre ou révoquer les ordres qu'il
peut décider quand le mandataire a bien ou a donnés; et l'on appliquerait, au silence gardé
mal agi (i) ; il suffit de ne pas perdre de vue par le mandant, les principes expliqués n^M 45,
que le danger continuel où les commerçants 252 et 255. sont, de faire faillite, et les risques d'un retard
dans beaucoup de cas, doivent rendre les juges ^^9- Le fondé de pouvoir qui a touché quelplus sévères qu'en matière civile. Ainsi , un Ques sommes pour son commettant, par suite c. fondé de pouvoir ne serait pas toujours excu- O" ^ l'occasion des négociations dont il était ' sable en prouvant qu'il a terminé, aux mêmes chargé, doit lui en rendre compte dans les forconditions, une affaire semblable qui Tintéres- "^^s et les délais d'usage, quand même ce qu'il sait personnellement , s'il était reconnu que, ^^^rait touché , en vertu de sa procuration , dans le même temps , on traitait habituelle- n'aurait pas été dû au mandant : s'il en apment à des conditions plus favorables. Il doit pbque une partie à son usage, il en doit Tin- cr même , sans attendre les ordres exprès , faire ^^^^^ ^" J^"^' ^^ ^^^ emploi ; s'il porte la '"' les choses qui sont indispensables ou exigées recette dans son compte courant , on suit les par les lois , telles que seraient des dépenses règles expliquées n°s 475 et 476. Hors ces cas, conservatoires , l'acquittement de droits d'oc- ^^ "^ ^^it l'intérêt que du jour où il a été controis , douanes , transit , entrepôt , etc. Dans ^titué en demeure; et on suit, pour les muta-
civ. c. H. tous ces cas, il répond de sa faute dans le choix ^'<^"s monétaires, ce qui a été dit n" 514.
1394 J840. (les personnes qu'il emploie comme intermé- Suivant les règles générales que nous avons
diaires ; mais il trouve une excuse légitime expliquées n» 201, il n'est obligé de payer ces
dans la force majeure , suivant les principes sommes, que dans son propre domicile; mais
précédemment expliqués. presque toujours, par une convention qui se
présume facilement, il est chargé de les faire
(1) Rejet, 22 avril 182o. tenir au domicile du mandant, ou dans le lieu
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que celui-ci indique et c'est souvent en tirant plusieurs mandants se sont réunis pour donner
ou en passant , à Tordre de ce dernier, une une procuralion , leur obligation envers le
lettre de change. Quand ce mode d'envoi a été mandataire est solidaire , sans qu'il ait été be-
indiqué par le mandant, la lellre est à ses ris- soin de le stipuler, ques, si le mandataire n'a commis aucune faute.
Lorsque le mandant n'a consenti, ni directe- ^-51:^^11 ^>^ m.
ment, ni indireclcment à ce mode d'envoi. Des e/Teis de la procuration envers fes tiers.
ou qu'il en a prescrit un autre, la lettre est 5G0. Les tiers qui ont traité avec uif man-
aux risques du mandataire, parce que ce n'est dalaire, sont censés s'être directement obligés
plus spécialement pour exécuter la procura- envers le mandant, qui peut, par voie directe,
lion, qu'il a aj^i ainsi : il ne peut dire que les sans qu'une subrogation soit nécessaire, les
fonds qu'il a employés pour acquérir celle poursuivie, conmie s'il avait stipulé pcrson-
Ictlre, sont ceux qu'il avait reçus pour le nellement. Par une conséquence naturelle,
compte du mandant ; c'est un effet de son celui qui a traité avec un fondé de pouvoirs ,
propre commerce qu'il lui a transmis , et dont acquiert une action contre la personne quecir. r..«.
il est responsable. ce dernier représentait, et peut la poursuivre '"' "**•
r-»- Les pouvoirs sont, par leur nature, cssen- pour la contraindre à exécuter ce qui a été
tiellement révocables; sans préjudice des droits promis par son mandataire, dans les termes
d'indemnité du mandataire, pour tout ce qu'il de la procuration. A cet égard, les actes, les
aurait fait avant que la révocation lui fût faits et les circonstances , peuvent servir à
connue (1). Mais ce principe peut être modi- décider si le mandataire a , ou non, excédé la
fié par les conventions ou les circonstances : limite de ses pouvoirs (3).
tel serait le cas où l'exécution du pouvoir inté- Les mandataires ne sont point obligés, en
resscrail, soit celui qui l'a reçu , soit un tiers leur nom , envers les tiers à qui ils ont fait
en faveur de qui il aurait été donné de concert, connaître leurs instructions ; à moins qu'ils ne
comme on l'a vu n° 196. Nous ferons connaître se soient engagés personnellement, ou que la im ku. ]
dans la sixième partie, quelle serait l'influence loi n'ait établi des règles différentes, ainsi que
de la faillite du mandant ou du mandataire sur nous l'avons vu n" \ :20, relativement aux agents
les procurations données ou reçues. de change, et sauf aussi ce que nous dirons dans
En général, les pouvoirs ne passent point le chapitre IV du présent titre, relativement
aux héritiers ou successeurs du mandataire, à aux commissionnaires : mais si une personne a
moins qu'il n'y ait lieu à la modification que fait une négociation dans laquelle elle prétend
nous avons indiquée n" 505. n'avoir agi qu'en qualité de mandataire, il
Si plusieurs personnes ont été chargées appartient aux tribunaux de décider , d'après
d'une affaire, elles doivent agir ensemble, à les circonstances, si cette personne a fait con-
moins que des termes delà procuration, ou naître qu'elle était simple mandataire, ou si on
de l'intention des parties, dans le silence de ^ dû croire (qu'elle agissait en son nom j)ropre, j
l'acte, on ne puisse présumer qu'un seul, ou quoique peut-être pour le compte d'autrui , '
du moins la majorité des fondés de pouvoir caractère propre du eonunissionnalre (t). ^
avait droit d'agir (2). Ces personnes ne sont H peut arriver souvent qu'un commerçant |
tenues solidairement, comme nous l'avons soit chargé par un autre, avec qui il est en
r„. vu n° 18ii , que dans le cas d'une stipulation correspondance, de faire une négociation
'«♦«• particulière, ou d'une indivisibilité qui produi- intéressant un tiers ; celte circonsl<Tnce , et
rait les efl'ets de la solidarité. Mais lorsque même la connaissance parfaite que le com-
(1) Rejet, 24 décembre 1817. (3) Rejet, 8 juillet 1807.
(2) Rejet, 24 février 1829. [4) Rejet, 18 novembre 1829.
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iiicrçnnt aurait «lu nom et des droits de la préposant qu'aux actes sans lesquels il n'aurait
personne que i'afl'airc intéres-sait, ne le rendent pu remplir son mandat; et, par exemple, il
point oblige envers ce tiers. C'est toujours à ne peut , sans autorisation sj)écialc , faire des
son correspondant qu'il a affaire; et si , par emprunts. Les simples commis ou apprentis
exemple , en vertu des instructions qu'il a préposés au débit , dans les boutiques ou ma-
reçues, il touche quelques sommes pour ce gasins, sont réputés avoir le droit d'y vendre
tiers, il sera libéré valablement en les payant des marchandises , d'en recevoir le montant,
à ce correspondant, ou en les passant en compte et d'en donner quittance. Mais il ne peut, en
avec lui. général, leur être fait de payements valables,
ailleurs qu'aux magasins et boutiques. Si ,
néanmoins, ils étaient porteurs, soit de la mar-
CITAPITRE II chandise, soit des titres ou des factures, dont
on leur compterait le montant, la quittance ou l'acquit signé d'eux serait valable, parce qu'à
561. Les divers agents connus sous les dé- leur qualité de préposés, se joint le fait qu'ils
nominations que nous avons indiquées n» 531, ont le titre entre les mains , ce qui suffit pour
et quelquefois les femmes des commerçants (i), valider le payement qu'on leur ferait de bonne
suivant ce que nous avons dit n° 65, ou le mari foi. Les commis aux écritures et à la tenue des
d'une femme commerçante , comme on l'a vu livres n'obligent leur préposant, qu'en ce sens
n° 69, sont présumés, sous certains rapports, que tout ce qu'ils ont inscrit dans les livres,
être fondés de leurs pouvoirs. L'étendue et la registres et autres écritures qui, dans l'usage,
durée en sont déterminées , soit par le genre ne sont pas revêtus de la signature du com-
d'occupations habituelles de ces agents, et de merçant , est réputé écrit par lui. Mais la
ce qu'ils ont déjà fait sans opposition ou avec signature qu'ils apposeraient à des actes de
l'approbation du préposant, soit d'après ce correspondance, même avec h formule par
qu'il est d'usage de confier à ceux qui ont de procuration , n'obligerait le préposant qu'au-
semblables emplois. Ainsi, le facteur, préposé tant que des circulaires, un pouvoir exprès, ou
en termes générauxà un établissement commer- une constante approbation, auraient annoncé
cial, est autorisé à tout ce que rend nécessaire qu'ils ont ce droit (3). Dans aucun cas, ces
la direction qui lui est confiée ; et si celui qui préposés, quelles que soient leurs fonctions ,
l'emploie prétend y avoir apposé certaines ne sont réputés autorisés, sans un pouvoir écrit
limitations , il doit prouver que le tiers qui a et spécial, à tirer, accepter, endosser, signer
traité avec le facteur, les a connues. Le commis des lettres de change, effets de commerce, ou
voyageur, annoncé avec celle qualité, ou muni virements en banque.
de documents qui la lui attribuent, a le droit En général, ni la faillite, ni la mort du pré-
de vendre, d'acheter, ou de recevoir des com- posant, ni son remplacement par un héritier,
missions, selon le genre des opérations du com- ne révoquent de plein droit les pouvoirs du
merçant dont il est l'agent ; et c'est d'après les préposé, tant que la gestion n'a pas été confiée
termes de la convention qu'il aurait faite, ou à d'aulres. Une révocation expresse n'anéan-
les circonstances, qu'on jugerait l'effet que tirait même les actes postérieurs, qu'autant «
l'engagement pris par lui, doit avoir à l'égard que la personne avec qui il aurait traité , Tau- ^
de la maison qui l'emploie (2). Celui qui est rait connue.
envoyé dans les marchés ou foires , pour y Le préposant est tenu de rembourser au
effectuer des achais ou ventes, n'oblige le préposé, tout ce que ce dernier a avancé, ou
(1) Rejet, 25 janvier 1821. (5) Rejel, 22 venlôsc an xii.
(2) Rejet, 19 décembre t821.
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serait obligé de pnycr pour lui , et d'exécuter ni tacite, la personne qui a traité ne peut agir ce qu'il a promis, dans les limites de sa prépo- contre le maître , que dans les circonstancf s sition ; sauf, si le préposé s'était rendu cou- dont nous allons parler en traitant de la i^csiion pable d'abus de confiance, et avait applirpié h d'aflaircs. (^e serait aussi d'après les mêmes son profit personnel les sommes par lui re- principes, qu'on déterminerait l'obligation du çues, ou empruntées, les marcbandises achc- commis envers les tiers qui n'auraient pas été tées , etc., à exercer une action contre lui (i) ; à portée d'ap|)récicr sa qualité et l'étendue des et s'il y a plusieurs préposants , ils sont soli- pouvoirs qu'elle lui attribuait, daires, comme dans le cas prévu n" 559.
Celte responsabilité s'étend jusqu'aux effets — •*-
civils des délits et quasi-délits (s). Ainsi , les confiscations et amendes encourues par les facteur, commis, serviteur, pour contraventions aux lois sur les douanes , octrois ou autres droits dus au trésor public, frappent le maître, sauf son recours contre le commis, s'il
CIIAPITUE III.
DE LA GESTION d'AFFAIRES.
riv. c. n.
r..ii.
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5G2. La gestion d'affaires diffère de la procuration , en ce qu'elle suppose que le gérant agit sans y avoir été préalablement aut(uisé. y a lieu. Il ne peut s'en dégager, même en Ainsi, on voit qu'elle peut avoir lieu, ou de la abandonnant les cboscs qui constituaient la part de celui qui sans aucun pouvoir exprès ou négociation. Il n'y a d'exception que dans le meite, agit pour uu autre ; ou de la j.art d'un '»" '""' commerce maritime , relativement à certains mandataire qui cxeéderait ses pouvoirs. Dans faits du capitaine d'un navire ou des gens de ces deux cas , il faut se diriger par la règle l'équipage , dont l'armateur ne répond que d'équité qui ne permet à personne de s'cnrid'une manière limitée. Mais cette responsabi- cbir aux dépens d'autrui. lilé ne s'étend pas aux engagements contrac- Les obligations de celui qui a fait, sans
tés par ceux que le préposé aurait pu se sub- mandat exprès ou présumé , l'affaire d'un slitucr, si cette substitution n'a pas été connue autre, commencent à l'instant mémo qu'il ou tacitement autorisée par le maître. agit , et ne finissent qu'après qu'il en a rendu
Il importe peu, au surplus, que, par eux- compte, mêmes, ces préposés ne soient pas capables de H acquiert , par cette gestion, le droit de
s'obliger. On peut entrer dans cette considéia- demander le remboursement de ses avances , tion , lorsqu'il s'agit de juger les obligations ou de ce qu'il serait condanmé à payer pour personnelles du préposé envers son maître ou cette affaire; mais il n'est |)as traité aussi favoles tiers; mais elle ne peut servira modifier rablement qu'un mandataire ou un i^réposc : rengagement ou la responsabilité du prépo- ainsi, lorscpie l'affaire intéresse plusieurs persant. sonnes, il ne peut les poursuivre solidairement.
Les préposés dont la signature ou le genre à moins qu'elles ne soient associées. Le seul de l'opération annonce qu'ils agissent pour uu fait qu'il a agi, ne suffît point, comme dans le préposant, ne sont point engagés personnelle- mandat, pour qu'il .iii des droits : il faut qn'il ment (r>), à moins que cela ne résulte d'une y ait eu, pour celui dont il a fait l'affaire, nlistipulatiou expresse, delà volonté formelle de lité reconmic; par exemple, que l'affaire fui. la loi , ou d'un usage constamment suivi dans telle qu on doive nécessairement supposer que le commerce ; et alors il faut qu'eux-mêmes le maître l'eût faite s'il eût été présent. La
règle, en pareil cas, e^t que les tribunaux apprécieraient les circonstances, et qu'en gé-
aient la capacité de s'obliger.
Si le commis n'a d'autorisation ni expresse
(1) Cassation, 2C mars 1813.
(2) Cassation, 7 février 1822.
(3) Règl. de juges, 22 pluviôse an x. Rejet, 8 lliermidor an x.
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néral celle ulililé n'csl pas présumée cxisler lanl qu'il n'y a ni néccssilc ni urgence. Mais il suffît qu'il y ail en milité clans le principe, quand même , par un événement postérieur, celte ulililé aurait cessé (rexisler. Tel est le cas d'un navire échoué que le gérant a relevé, et qui ensuite a péri par force majeure ; parce qu'on ne suppose pas qu'un homme raisonnable eût voulu laisser périr son navire échoué.
Lorsqu'il est incertain si celui pour qui on a agi , eut fait celle affaire, le gérant ne doit avoir d'action qu'en raison de Tulililé qui en résulte pour le maître au moment où il agit.
S'il paraît que le désir de se procurer des droits de commission ou autres rétributions, ait porté une personne à se mêler, ainsi, d'une afïaire qui ne lui était pas expressément confiée , elle est astreinte aux mêmes obligations que les mandataires salariés dont nous avons r.iv. c.H. parlé n'^ 534. Si néamoins, la gestion était, par sa nature , difficile , et rentrait dans le genre de celles qui ne peuvent être bien faites que par des personnes de sa profession ; ou si l'affaire était, pour ainsi dire , abandonnée, et pouvait souffrir de cet abandon, on apprécierait ses obligations avec moins de rigueur.
Il en serait de même si la gestion d'affaires était devenue nécessaire par la connexité des intérêts du gérant, avec ceux des personnes à qui il rend service ; par exemple, si, par suite d'un naufrage, des marchandises appartenant à divers propriétaires étaient mêlées , et que l'un deux s'occupât des mesures nécessaires pour leur conservation et transport en lieu sûr. Même dans ce dernier cas, celui dontl'affaire a été faite par un autre, ne nous semblerait pas fondé à refuser une indemnité au gérant sur le seul fondement que celui-ci avait aussi intérêt à ce qu'il a fait, et que la dépense ou les peines pour tous, n'ont pas été plus considérables que pour un seul : tel serait le cas de démarches faites par un seul chargeur, pour obtenir mainlevée de la prise d'un navire, où d'autres avaient aussi des marchandises.
Ce n'est pas seulement lorsqu'on a fait, sans
ordre ou sans invitation, l'afïaire d'aulrui , qu'on est tenu des obligations que produit la gestion d'affaires : celui qui aurait annoncé à une personne, qu'il a fait telle chose pour elle, et qui cependant n'aurait pas exécuté cette chose, pourrait être considéré comme tenu des obligations d'un gérant d'affaires. Un exemple rendra celle règle sensible. Le J®"" août, Pierre, de Hambourg, écrit à Paul, de Paris, qu'il a retiré de la douane, des marchandises appartenant à ce dernier, et qu'il offre de les placer par commission, ou même de les acheter à un prix qu'il propose. Le 20 août, Paul répond , qu'il n'agrée pas la proposition , qu'il prie Pierre de conserver les marchandises, et de les tenir à sa disposition qu'il lui indiquera incessamment. Par suite de celte réponse , il écrit le 1" septembre à Pierre, de remettre les marchandises à Jean, qui le remboursera de toutes ses avances et droits de commission. Mais il se trouve que Pierre n'avait pas , dans la réalité, retiré les marchandises de la douane, et que, se proposant de les retirer, il avait annoncé comme exécuté, ce qui n'était qu'un projet. Cependant, dans cet intervalle , une loi de Hambourg interdit ou confisque les marchandises pour lesquelles on n'aurait pas acquitté certains droits ou rempli certaines formalités avant le 1^"^ septembre. Pierre sera garant envers Paul, parce que si celui-ci n'avait pas été induit à croire , par la lettre de Pierre, du d^^août, que les marchandises étaient sorliesde la douane, il est probable qu'il eût pris les mesures nécessaires , qu'il a pu justement, et même qu'il a dû ne point s'en occuper, dès que Pierre assurait avoir les marchandises entre ses mains. Mais on sent très-bien que, dans de telles circonstances , Jes tribunaux doivent examiner attentivement les faits, pour connaître s'il en résulte une promesse positive , donnant lieu à responsabililé (i).
Dans la rigueur du principe, celui qui aurait expressément déclaré à une personne , qu'il
(1) Rejet, 7 avril 1835.
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n'entend pas qu'elle s'immisce dans IcUc af- rir de droits que contre la personne dont le faire, ou qui aurait donné sa procuration spé- gérant faisait ralîaire , et n'en conserver, cialc à un autre, pour le même objet, ne contre ce dernier, tjuc pour exiger qu'il ap-
serait tenu à rien envers le gérant. Mais la bonne foi nécessaire dans le commerce, repousserait celte rigueur, si, dans la réalité, le fondé de pouvoir ne s'était pas acquitté de son mandat, ou s'ilparaissailque la prohibition d'agir a été donnée, dans rigiiorance de certaines particularités qui , si elles eussent été connues , auraient fait prendre une autre résolution.
Les obligations de celui dont l'affaire a été gérée, ne sont pas aussi étendues que celles d'un mandant ordinaire. Il ne doit pas d'indem-
portc une ratification.
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5G3. Il est facile de reconnaître, par ce qui précède, en quoi la commission dilTére des procurations, prépositions et gestions d'affaires.
La véritable importance de cette distinction concerne les tiers. A leur égard , le commissionnaire est toujours considéré comme agis- <.f^i
saut en son propre nom , de telle manière que nilé au gérant pour la perle qu'il peut avoir i^g li^s n'acquièrent point d'action directe éprouvée à l'occasion desagestion.il doit seu- ço^rc le commettant, lors môme qu'ils par-
lemcnl lui rembourser les dépenses légitimes qu'il a faites, avec intérêts du jour des avances, puisque si elles n'eussent pas été faites par un autre, il les eùl faites lui-même ; il lui doit
viendraient à découvrir son nom ; sauf à exercer, s'il y a lieu, de la manière et dans les cas prévus n° 190, les droits du connnissionnaire contre son commettant. Il s'ensuit
aussi une rétribution, suivant l'usage, pour ^y^ j^ commissionnaire n'est jamais tenu de
sessoms. ç.y^^c connaître pour qui il a négocié; et
Il reste à voir quels droits celui qui traite même , dans les cas où la loi exige qu'il indi- „,
avec une personne faisant l'affaire d'aufrui , que si, ou non, il agit en qualité de commis-
acquiert, soit contre le gérant, soit contre sionnaire, il n'est pas tenu de déclarer autre
celui dont l'affaire est faite ainsi. Sans doute , chose que cette qualité , sans exprimer le nom
les droits contre ce dernier nesont pas directs, de son commettant.
à moins que les dépenses faites ne donnent Toutefois, comme rien ne fait obstacle à ce
lieu à quelques privilèges du genre de ceux qui qu'un commerçant , au lieu d'opérer par l'en-
ont heu pour les frais relatifs à la conservation tremise d'un commissionnaire , opère par l'en-
d'une chose. Mais ce tiers a, conformément à ncmise d'un simple mandataire, si le com-
ce qui a été dit n° 190, contre celui dont mettant avait pris verbalement, ou par écrit,
rallaire était gérée, les actions du gérant, sauf des engagements envers un tiers , de manière
les exceptions dont elles sont susceptibles. que ce dernier eût été légitimement fondé à
Il n'est pas, au surplus, nécessaire d'ajouter considérer ce commettant comme son obligé
que les engagements pris envers les tiers, par direct, celui-ci ne serait plus admis à invofjuer
celui quia fait volontairement l'affaire d'un les principes purs de la commission (i). A
autre, doivent être exécutés par lui, sans qu'il l'inverse, celui qui a traité avec une personne
puisse invoquer l'exception indiquée n" 500 , pour le compte d'aulrui, serait admis à prouver
parce que, n'ayant ni procuration expresse, ni que cette personne a entendu ne le considérer
procuration présumée par la qualité de pré- que comme un mandataire , et non comme un
posé, il est réputé s'être porté fort de celui commissionnaire. Dans l'un ou l'autre cas,
pour qui il a agi; à moins que, par les circon- tout dépendrait des circonstances dont l'apstanccs, on ne puisse reconnaître et décider
que celui qui traitait avec lui n'a voulu accpié- (i) Rejet, 25 novembre 1820.
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précialion appnrliondrait aux tribunaux (i). sonne» avec qui il Irailc, pourvu qu'il n'y ait,
Mais, sous tous les autres rapports, c'est- ni tort, ni faute, ni imprudence de sa part,
à-dire lorsqu'il s'agit de régler les droits et les même quand il a accordé des termes, si ceU
obligations respectifs du commissionnaire et ne lui était pas interdit. L'usage des lieux peu
du commettant, les principes qui règlent ceux seul déterminer quelle <)8t celle des deux res
du mandant et du mandataire, que nous avons ponsabilités que le commissionnaire doit sup
expliqués dans le cbapitre premier, reçoivent porter, lorsque, pour éviter la plus rigou
leur application , sous les seules modifications reuse, il prétend n'avoir entendu exiger qu'un(
que commande la nature des choses. Ainsi, commission simple.
lorsque le commissionnaire a acquitté un en- 11 ne faut pas en conclure, toutefois, qu(
gagement, par suite d'opérations faites, de le commissionnaire soit dispensé de rendr
l'ordre ou pour le compte d'un commettant, compte à son commettant, ni qu'il puisse, san
il acquiert, outre son action contre ce dernier, être coupable d'infidélité, exiger, de lui, plu
m. CI., la subrogation légale dont les effets ont été qu'il n'a déboursé, ou lui compter moins qu'i
'• expliqués n« 219. Nous en donnerons quelques n'a reçu. Mais la nature des affaires, et l'usag
exemples en traitant de la revendication dans des lieux , peuvent le dispenser de faire con
les faillites. naître les personnes avec qui il a négocié
lorsqu'il répond de leur solvabilité. Un com
564. Dans la règle , les rapports du com- mettant de mauvaise foi pourrait abuser d(
missionnaire avec son commettant, n'étant pas cette espèce de renseignements, et faire, dan
autres que ceux du mandataire , que nous la suite , des offres directes de services au:
avons expliqués n*'^ 558 et suiv. , il ne doit correspondants de son commissionnaire , qu'i
point garantir ce dernier, des suites de la négo- aurait connus par ce moyen,
ciation , lorsqu'il l'a faite dans les limites de Nous allons, dans les quatre sections suivan
ses instructions. Mais il peut se charger de tes , traiter des commissions pour vendre
cette garantie ; et cette stipulation se déduit acheter , expédier des marchandises , et fain
de la manière dont les droits de commission des opérations de change ; et ce que nou
ont été réglés. Du reste, il n'est pas besoin de dirons à ce sujet, pourra servir à résoudre le
dire que si, pour exécuter sa commission, il a difficultés qui s'élèveraient à l'occasion d'autre
besoin d'employer des préposés ou des inter- espèces de négociations qu'une personne ferai
médiaires, il répond de leurs fautes, à moins ainsi, en son nom propre, mais pour lecompti
que ces intermédiaires ne lui eussent été près- d'autrui.
crits nominativement par le commettant.
,, , ^ j • » fl- . 4 I SECTION PREMIÈRE. 11 y a deux modes admis a cet etiet dans le
commerce : l'un est appelé du croire, et l'autre ^^ '^ commission pour vendre,
simple commission. Lorsque le commission- 565. Le commissionnaire chargé de vendn
naire perçoit un ducroire, il répond des débi- est tenu, pour tout ce qui concerne la récep
teurs, et par conséquent, s'il reçoit, en paye- lion des marchandises , de remplir les obliga
ment, des effets négociables, créés ou endossés tions que nous avons vu, n^^ 495 et suivants
par celui avec qui il traite, il doit en garantir le être à la charge du dépositaire. Il estprésumt
payement à son commettant par un endosse- lesavoirreçues telles quelles lui étaient annon
ment ou aval. Cette rétribution est ordinaire- cées, par cela seul qu'il n'a pas fait constatei
ment double de l'autre. Lorsqu'il reçoit une le contraire , et répond des pertes ou avarie!
simple commission, il ne répond pas des per- qu'il ne prouverait pas être antérieures à lare
mise à lui faite, ou l'effet d'une force majeurt
(1) Rejet, 15 février 1830. et autre excuse légitime. Lorsque , par une
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faulc quelconque dont il est responsable, celle 8ans égard aux termes qu'il a accordés. Cepen-
tnarcliandise péril, il doit la payer au commet- dam, s'il se trouvait qu'il eût vendu plus cher
tant , non au prix que celui-ci Ta chargé de que le prix qui lui avait été désigné payable
vendre, ce qui pourrait, dans quel(|ues cir- comptant, il aurait droit de retenir Texcédant,
constances , entraîner une injustice, mais au si mieux n'aimait le commettant agréer le
plus haut prix qu'avaient, lors derévénemcnt, marché à terme.
les marchandises de même espèce et qualité. Dans les cas où il est autorisé à vendre h
11 doit, en eiïeciuant la vente, conserver crédit, la bonne foi l'aslreint encore à quel-
aux marchandises les marques et indications ques règles. S'il n'a pas perçu un du croire,
qui peuvent , ou commander la confiance, ou comme on l'a vu n*» 561, il ne doit point se
établir la réputation du conmieltant, et se con- laisser entraîner au désir de gagner un droit
former aux prix qui lui sont indiqués, soit dans do commission , d'autant plus fort (pie, dans
la facture, soit dans les élats et lellres d'envoi, l'usage , il est proportionné au prix de vente,
ou autres monuments de la correspondance, soit en accordant de trop longs délais, soit en
Ainsi, il serait coupable si, chargé de vendre vendant plus cher à des personnes moins sol-
à un prix déterminé , il tenait compte à son vables. Los soins et la prudence, pour le choix
commcltant de ce prix, mais vendait à un prix des acheteurs, doivent élre plus étendus que
supérieur, et s'appropriait l'excédant ; à moins lorsqu'il se rend responsable : car il peut
qu'il n'y fût autorisé par une convention spé- alors lui être permis de hasarder quehpie chose
ciale sur laquelle nous avons donné quelques pour obtenir un plus grand bénélice, puisqu'il
notions, n® 30G. n'expose pas autant son commettant ; sa conduite est à l'abri des soupçons, dès qu'il se
56G. Le commettant, dont le commission- rend débiteur personnel,
naire vendrait au-dessous des prix fixés, ou 11 arrive souvent que le commettant, pressé
moyennant lesquels il aurait annoncé qu'il se de recevoir ses fonds, désire les toucher avant
chargeait de vendre, ne serait pas fondé à le terme accordé à l'acheteur. Il intervient sou-
exigerque sa marchandise lui soit rendue, ses vent, à cet égard, une négociation particulière
inslructionb n'ayant pas été exécutées ; il serait enlre ce commellant et le commissionnaire,
suffisamment désintéressé par le conqjléinont Celui-ci, lors même qu'il a répondu delà solva-
du prix que lui payerait le commissionnaire. hWaé de l'acheteur, n'a garanti le payement.
Ce dernier , à son tour, ne pourrait échapper M"'^ l'époque convenue; si, tout en n'ayant à
à cette obligation qu'autant qu'il se trouverait recevoir les sommes ducs à l'acheteur, (ju'au
dans la position, et aurait rempli les formalités nif>is de juillet, par exemple, il veut bien payer
que nous avons fait connaître n^^ 151 et 270. comptant, le commissionnaire peut faire cette
La vente qu'il opère a reffet de transférer négociation d'escompte dont l'objet est de pro-
la propriété à l'acheteur , comme s'il avait curer au commettant une jouissance anticipée
vendu sa propre chose : les quiilances ou no- de ses fonds; et les règles (jue nous avons don-
vations qu'il consonliraii, étions autres movens nées n"^ 31 et 190, sur les escomptes, seraient
de libération acquis contre lui par l'acheteur, suivies, libéreraient ce dernier envers le commettant.
Lorsqu'un commissionnaire a reçu de
567. Un commissionnaire ne peut vendre à plusieurs commettants, des marchandises à
crédit, qn'autant qu'il on a reçu l'autorisation, vendre, il doit avoir soin de lenir ses regis-
ou qu'il a suivi un usage auquel le commellant Ires avec une grande oxaciiltide, pour recon-
nc lui a pas interdit de se conformer; autre- naître, au besoin, à qui apparlienneni les
ment , il doit rembourser le prix comptant , marchandises vendues, et afin que les intércs-
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ses puissent exercer, dans les cas prévus, les revendicalions de prix ou de clioses dont nous parlerons dans la sixième partie.
569. Tout commissionnaire doit, à Téchéance, faire les recouvrements et les poursuites convenables, et employer les fonds de son commettant suivant les instructions qu'il reçoit. Ses obligations sont réglées par les principes du dépôt irrégulier, lorsque rien n'annonce qu'il ait dû conserver individuellement les espèces de monnaie qu'il a reçues. Les conventions, ou à défaut, l'usage, peuvent seuls servir à décider quand il doit payer l'inlérêt des fonds dont il se sert , en attendant qu'il les envoie à son commettant. En général, on devrait suivre les principes que nous avons donnés n^^ 205, 514 et 559. C'est aussi d'après les circonstances, selon qu'il était chargé de recevoir pour rendre à litre de dépôt irrégulier, ou qu'il était constitué dépositaire régulier, qu'on jugerait si on doit le considérer comme ayant commis un abus de confiance, en consommant l'argent (i).
570. Souvent le commissionnaire , chargé par un correspondant, de vendre des marchandises, reçoit d'un autre la mission d'en acheter de semblables. Ce serait peut-être pousser trop loin la sévérité, que de dire qu'il ne peut pas réunir ces deux commissions , et qu'elles sont incompatibles , parce qu'il est possible qu'il soit payé d'autant plus cher par l'un, s'il fait hausser le prix, et par l'autre , s'il achète à bon marché. Au moins, doit-on dire que la bonne foi lui commande de ne point laisser ignorer ces circonstances à ses commettants; qu'il doit leur demander des instructions d'autant plus précises, qu'il ne peut, sans de graves inconvénients, recevoir, de chacun d'eux, la mission de faire ce qu'il croira le plus convenable. L'usage seul, ou, à son défaut, l'équité, sert à décider s'il peut recevoir une rétribution entière de l'un et de l'autre.
(1) Cassation, 17 juillet 1829.
A plus forte raison, il ne doit point se rendre personnellement acheteur, parce que cette qualité est incompatible avec la confiance qui lui est accordée ; et si dos circonstances font qu'il ait besoin ou désir d'acheter les marchandises qu'il est chargé de vendre, il doit s'en expliquer avec son commettant, et annoncer franchement son intention.
571. Si le commissionnaire ne trouve pas à vendre les marchandises qui lui ont été adressées, il ne doit point les renvoyer au commettant, sans l'avoir prévenu, et sans avoir attendu ses ordres. Lorsque celui-ci retire les marchandises, l'usage détermine le taux de la rétribution qu'il doit payer au commissionnaire, pour ses soins et démarches , quoiqu'ils aient été infructueux. Ce dernier peut refuser de s'en dessaisir jusqu'à ce que les avances et commissions qui lui sont dues, même les prêls qu'il aurait faits, ou les crédits qu'il aurait ouverts dans l'espoir de cette vente, lui aient été remboursés, comme nous l'avons dit n° 480. Il peut même, pour s'en remplira l'échéance, se faire autoriser à la vente , ainsi qu'on l'a vu 11° 151.
SECTIOiN II.
De la commission pour acheter.
572. Le commissionnaire chargé de faire des achats , doit apporter , dans le choix des marchandises, le même soin que s'il achetait pour son propre compte. De même qu'à l'égard du vendeur, il se met à la place de l'acheteur , et en contracte toutes les obligations ; de même, à l'égard de son commettant, il est en quelque sorte un vendeur , pour tout ce qui tient à la garantie de la qualité et de la quantité des choses qu'il a achetées et qu'il lui expédie.
Il doit se conformer aux instructions qu'il a reçues , à la nature des choses , ou à ce qu'il a annoncé être en état de faire , lorsqu'il a accepté la commission. Quand il s'en écarte, il faut distinguer : si cette faute est relative à respccc ou à la qualité des marcliandises ,
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lecommollanl n'esi pas Icnii de recevoir autre C'est d'après les circonstances, les usages, chose que ce qu'il a demandé; mais si le les règles de la bonne foi, et ce que nous avons commissionnaire avait seulemenl excédé le dit n° 500, qu'on doit décider si le commisprix limité, il pourrait, en consentant à snp- sionnaire (jui a reçu de son commettant, des porter la différence, oblii^er le commettant à fonds pour faire des achats , et qui les garde recevoir la marchandise pour le prix indiqué longtemps sans exécuter ses ordres, doit lui par celui-ci. tenir compte des intérêts. Il faut surtout con-
Dans ce cas , l'action que le commettant sidérer si le retard dans celle exécution est la
voudrait intenter contre son commissionnaire suite d'événements inqirévus, ou si on peut
ne cesserait pas d'être roeevable , encore bien rim[)uler au commissionnaire.
qu'il eût reçu les marchandises du voiturier , 11 est rare que les [)arlies ne conviennent pas
et qu'il eût i)ayé à ce dernier les frais de de la manière dont les avances du comnns-
transporl, sans protestation. Ce serait seule- sionnaire seront couvertes; si toutefois elles
nient le cas d'appliquer ce que nous avons dit l'avaient omis, et qu'il s'élevât, entre elles,
11° 282, relativement à la qualité des choses une contestation que l'usage local ne servirait
vendues. pas à décider, le commettant devrait faire des
Enfm, s'il est cliargé d'acheter des marchan- envois de fonds effectifs, ou par remises, à son
dises de l'espèce et qualité de celles dont il est commissionnaire, et ne pourrait le contraindre
lui-même propriétaire, ou qu'il est chargé de àlirersnrlni, puisqu'on tirant, celui ci s'obligea
vendre pour un antre , il ne doit pas , comme payer si la lettre n'est pas acquittée, ce qui peut,
on l'a vu n» 570 , les porter en conq)le d'achat dans certaines circonstanccF, exposer son crédit,
à son commeltant , même aux prix indiqués Au reste, lorsque le commissionnaire est
par celui-ci , sans lui faire part de cette cir- oldigé , par la convention ou l'usage, de tirer
constance ; dans ce cas particulier, on suit les sur son commettant, pour se rembourser, les
règles indiquées n** 278, sur les risques de la pertes de change, frais de négociation cl autres
chose vendue. accessoires, sont à la charge de ce dernier, s'il
n'y a convention contraire.
573. Lorsque le commissionnaire a pris Le commissionnaire a le droit aussi de se
livraison des marchandises qu'il a achetées faire autoriser par le tribunal de commerce, à
d'un tiers, pour le compte de son commetlant, faire vendre les marchandises sur lesquelles il
elles sont aux risques de ce dernier. Le corn- a fait des avances, lorsque le commcllant se
missionnaire est soumis, pour leur conserva- refuse à les lui rembourser, et d'un autre c«)té,
lion, à la même responsabilité que le déposi- qu'il ne lui donne pas des instructions sulTi-
taire, jusqu'à ce qu'il les ait expédiées ; mais, sautes pour qu'il puisse faire cette vente
à moins que sa profession ou la nature des d'après le cours. Ce cas est spécialement prévu
pouvoirs qu'il a reeus , ne le rende en même par l'ariicle 5 du décret du 17 avril 1812. On
temps commissionnaire de transports, il cesse suit alors les formes que nous avons indi-
d'êlre responsable, dès que la marchandise est quées, u° 151. sortie de ses magasins , bien conditionnée. Du
reste, d'après lesprincipesexpliqués n"2l9, il SECTION llf. a, sur les choses achetées , pour sûreté de tout ^^^ commissionnaires pour les transports. ce qu'il a avancé ou |>romis, les droits qu'aurait 57 i. On nomme commissionnaire de transie vendeur de ces choses, contre l'acheieur ports, celui qui, en son nom, mais pour le qui ne remplit pas ses obligations ; et il perd ces compte d'aulrui, fait des marchés de transport» droiisdeprivilége, ou de suile, dans les mêmes avec des voiluriers, pour conduire les marcas où le vendeur direct les perdrait lui-même, chandiscs de son commetlant.
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Dansrusagc, un grand nombrodc personnes venlion contraire, il répond du volturicrà qui
qui prennent ce litre, expédient les marclian- il a confié lesobjels (jui lui ont été remis, pour
dises par des individus à leurs gages, ou con- en faire opérer le tran8[)ort. Celle responsabilité
viennent avec des voituriers ou bateliers, de est la nnérne absolument que celle des déposi-
prix parliculiers et inférieurs à ceux qu'ils se laires et des voituriers, conformément à ce qui
font payer par le commettant. Ils sont alors de a été dit n"^ 495, 538 et suiv. ; elle commence,
véritables entrepreneurs, et doivent être consi- produit ses effets, et finit ou cesse delà même
dérés comme tels, lorsqu'il se présente des manière (i).
occasions de responsabilité. Nous supposons II faut cependant indiquer une différence
ici qu'ils se renferment dans les limites de la qui résulte de la nature des cboses. La perle,
commission. Il est facile de voir en quoi le le vol, les avaries imputables au voiturier,
commissionnaire de transports diffère du cour- donnent lieu à la responsabilité du commission-
tier de transports , dont nous avons expliqué naire ; mais le simple relard ne nous semble
les fonctions n° ^34-, et des voituriers, dont pas devoir produire les mêmes résultats. Le
nous avons parlé n° 557. destinataire instruit, par la lettre de voiture,
du droit de retenue qu'il a contre le voiturier, 575. C'est principalement lorsqu'un trans- doit l'exercer, et le commissionnaire non enport ne peut être fait par un même voiturier, Irepreneur de transports ne nous paraît pas et qu'il faut, au cours du voyage, en cbanger devoir répondre du relard, les agents ou le mode, que l'expéditeur a be- Du reste, comme nous venons de le dire,U soin d'un commissionnaire. Celui-ci ne peut, commissionnaire peut stipuler dans la lettre dt à son tour, accomplir son mandat, qu'en cor- voiture qu'il ne sera pas responsable des avarespondant avec d'autres personnes de la même ries ou pertes de marchandises et effets, impu profession que la sienne, qui reçoivent les mar- tables au voiturier: s'il est vrai que nul n( chandises du voiturier à qui il les a primitive- puisse stipuler l'affranchissement de ses proment remises, le payent et font continuer le près faits, ce qui ne permet pas une telle sti transport par d'autres voituriers qui , à leur pulation de la part du voiturier, chacun a U tour, ne vont qu'à une certaine destination, où droit de stipuler qu'il ne répondra pas du fai un nouveau commissionnaire les reçoit encore d'un autre dont il aurait été garant par la na et veille à leur réexpédition. Ces divers com- ture du contrat.
missionnaires sont astreints à tenir un registre C'est à cette occasion qu'il faut bien distin
spécial, coté et paraphé, sur lequel ils doivent guer, comme nous l'avons fait voir n° 574
copier les lettres de voiture, sans intervalle et entre le véritable commissionnaire de trans
de suite. Cette mesure a un objet qu'il est porls, et celui qui, tout en prenant ce titre
facile d'apercevoir. La lettre de voiture étant, ne serait qu'un entrepreneur qui exécute le
par son objet et d'après l'usage, remise au transports, soit par ses propres agents, soit ei
voiturier, pourraitetreperdueouchangee.il stipulant avec des voituriers, des prix autre
fallait donc trouver un moyen de conserver que ceux qu'il porte en compte à son comme!
les droits des tiers intéressés à prouver qu'elle tant. La faculté d'exclure la responsabilité, pou
a été délivrée, et comment elle l'a été ; il y a les faits des voituriers, ne nous semble poin
dans cette circonstance les mêmes motifs que admissible dans ces cas; et celui qui prouverai
dans le cas prévu n° 420. que le prétendu commissionnaire n'a été ,
son égard, qu'un entrepreneur de transports
576. Le commissionnaire à qui un expédi- pourrait le poursuivre , nonobstant la clausi leur s'est adressé, est , à l'égard de ce dernier,
le véritable obligé ; et s'il n'a pas fait de con- (i) Rejei, 18 juin 1827.
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(îenon responsabililc insérée dans la lellrc de rcniis en bon élat (2); quelquefois même, il
voiture. pourrait avoir, contre celui avec qui il a traité,
Par la même raison , et sons les mêmes des actions qui ne seraient pas admissibles
restrictions, le connnissionnaire, s'il n\i rien contre ces derniers : par exemple , Pierre a
stipulé de contraire, est responsable de Tin- cbar^é Paul d'expédier ses marchandises pour
termédiaire à qui il adresse les marchandises; Bordeaux, cl a prescrit que le transport n'eût
par conséquent, il peut lui dénoncer les de- lieu que parterre; Paul dirige les expéditions
mandes aux uns de remise des objets confiés, de telle manière qu'une partie du voyage se
réparations de pertes ou avaries, etc., le fera par eau; la marchandise périt par nau-
I. mettre en cause, agir en recours contre lui, frage, sans la faute du batelier: Pierre n'aura
çt obtenir condanmation , encore bien que ce aucune action contre celui-ci; car l'action
recours soit exercé après l'expiration du délai qu'il exercerait ne proviendrait que du chef
d'action, indiqué n° 54G, jwurvu que la de- du commissionnaire avec qui il a traité, et
mande du propriétaire, qu'il lui dénonce, ait nous supposons que ce commissionnaire a
été formée en temps utile (i); car ce commis- expédié par eau; mais ce dernier n'ayant pas ,
sionnaire, premier expéditeur, ne peut con- à l'égard de Pierre, rempli exactement son
naître la perte, que par la demande du char- mandai, comme il s'y était obligé, il doit su|>-
geur, demande que celui-ci ne forme souvent porter les suites d'un cas fortuit qui n'eût pas
que le dernier jour. H est donc juste que sa eu lieu s'il eût fait l'expédition parla voie pres-
garanlie, contre l'intermédiaire ([u'il a chargé crite.
du transport, soit prorogée. C'est aux tribu- Celui qui , soit qu*il fasse profession d'être
naux à voir ce qu'il a dû faire pour agir dans commissionnaire de transports, soit qu'il ne se
un bref délai. charge qu'occasionnellement d'un envoi qu'on
Mais il ne faudrait pas considérer comme lui confie, étant dépositaire, et mandataire
un commissionnaire intermédiaire, celui que salarié, répond de toutes les fautes. Il doit
l'expéditeur aurait désigné au commmission- ajyporler la plus grande exactitude aux expé-
naire primitif. La responsabilité n'a pas lieu ditions , et il ne peut, sans y être autorisé ,
dans ce cas parce que ce consignataire n'est rien changer à ce qui lui est prescrit, sous
pas un intermédiaire qu'ail pu volontairement peine de répondre de toutes les suites (3). choisir le commissionnaire : c'est au contraire
un préposé de l'expéditeur. 577. Ces règles ne s'appliquent qu'aux com-
11 est évident, au surplus, que le commis- missionnaires qui ont pris l'engagement do
sionnaire intermédiaire est, dans l'intérêt du procurer des moyens de transports. On ne
commissionnaire principal, ou dans l'intérêt pourrait les appliquer au cas où un vendeur de
de l'expéditeur qui l'aurait indiqué, un véri- marchandises aurait été invité par l'acheteur
table destinataire qui doit , en recevant les à les lui expédier, aux risques de ce dernier ,
marchandises, se conformer aux règles que s\iivant les principes expli(jués n" 278. Celle
nous avons données n<'^495, 558 et suivants, circonstance ne lient en rien à la convention
Toutes les actions que l'expéditeur peut in- de vente , puisque nous supposons que le ven-
lenler contre le commissionnaire, peuvent aussi deur ne s'est pas obligé de rendre les mar-
être intentées contre le voiturier et autres in- chandises au lieu de leur destination ; il n'est
termédiaires, pour la partie du transport qui donc, dans ce cas, qu'un simple mandataire ,
les concerne, mais à la charge de prouver tenu de justifier qu'il a exécuté l'envoi de la
contre eux, que les objets leur avaient été manière prescrite, et responsable seulement
(1) Rejet, 5mai.l829.Mais|rejet, G décembre 1830, (2) Rejet, 18 avril 1831.
parait contraire. (3) Cassation, 3 avril 1832.
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s'il n'avait pas fait Tcnvoi à Tadrcssc ou par la désigné, Tespècc d'instructions qu'il a reçues,
voie indiquée (i). Si aucune voie ne lui a été ou la nature de l'opération , sert à déterminer
spécialement prescrite, il ne répond que de sa si , et comment , il en exigera ou n'en exigera
faute ou de sa négligence dans le choix du voi- pas le prix. Cette lettre peut être à son profit
lurier qui, du reste, serait seul obligé envers personnel, c'est-à-dire qu'il peut tirer par or-
le propriétaire des marchandises. Il n'en serait drc et pour compte d'une personne qui lui
autrement que s'il était prouvé, soit par l'en- indique ce mode de se rembourser des avances
gagemcnt du vendeur, soit par les circon- ou autres sommes qu'elle lui doit. Il pourrait
stances, par exemple, s'il faisait sa profession même arriver que ce fût sur son commettant
de se charger de transports, ou qu'il a voulu qu'il tirât ; par exemple , si , après avoir été
être commissionnaire chargeur des objets chargé de quelque opération de banque ou
vendus. d'achats de marchandises , il avait reçu de ce
commettant , ordre de tirer au profit de lui-
SECTION IV. même , sur celui-ci , des lettres dont le prix
De la commission pour les opérations de change, de négociation devrait servir à le rembourser
578. On peut faire, par commission, toutes de ses avances , ou à produire les fonds nécesles opérations de change dont nous avons parlé spires à l'opération. Dans ce cas, il porte la dans le litre second de cette partie. lettre dans le compte courant, au crédit de son
Nous traiterons, dans trois paragraphes, de commettant; et alors il ne peut en indiquer la la commission qui consiste à tirer, à prendre , valeur autrement que par les mots valeur en à négocier, ou à recouvrer des lettres de com^pfe, comme nous l'avons vu n"^ 540. change. Ce que nous avons dit n"^ 579 et suivants , sur l'acceptation, nous dispense de ^8^- L'usage général est que le commisparler des commissions pour accepter des sionnaire indique celui pour qui il tire , par lettres de change; car, dans le fait, quelle des lettres initiales. Quand même, ce qui est que soit la position du tiré à l'égard du tireur, assez rare , il ferait connaître au preneur de il est vrai de dire qu'il intervient entre eux un la lettre, les instructions qui l'autorisent à véritable contrat de mandat ou de commission tii^er , et le nom de son commettant , le pormodifié , dans certains cas , par leur situation ^eur ou ceux qui exercent ses droits, ont action respective. contre lui , à défaut d'acceptation ou de payement , de même que s'il eût tiré en son pro- § 1er. - De la commission pour tirer une lettre de p^^ ^oni ; et, comme on l'a vu n^ 565, ils ne
^"^^* peuvent agir directement contre le donneur
Celui qui , ayant reçu d'un commet- d'ordre
tant , l'ordre de tirer, pour son compte , une Mais , conformément à l'art. 1" de la loi du
lettre de change , a pris , soit expressément , 49 mars 1817 , le tiré, lors môme qu'il aurait
soit même implicitement, l'engagement d'exé- accepté à découvert, ou payé à l'échéance,
culer celte commission, doit tirer dans les n'acquerrait point de droits contre le com-
termes et pour la somme convenus. Mais il missionnaire tireur. Ce dernier n'est qu'un
fait prudemment de s'assurer si la personne intermédiaire chargé de transmettre l'invita-
sur qui il tire, acceptera; car nous verrons lion d'accepter et de payer au tiré, qui est
qu'il répond de la provision envers le porteur libre de n'y pas accéder : s'il y consent , il ne
et les tiers. peut acquérir de droit que contre celui qui l'a
Lorsque la lettre est au profit d'un preneur fait inviter ; il ne serait pas même fondé à
(1) Rejet, 8 mars 1827. (2) Cassation, 19 déc. 1821. Rejet, 23 déc. 1834.
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dérlaror qu'il onlend accoptor soiiloinonl pour à quolipit^ litro «[uc ce soll, de sou oomniol-
Jc coiiiple du commissionnaire liieur, parce lanl, pourrait cxerv^cr les droits de ce dernier,
que tel n'est point le mandat (|ui lui est irans- de la manière et sauf les exceptions prévues
mis, et qu'il doit, ou l'accepter tel (|u'il le n" 100.
reçoit ou le refuser. A la vérité , dans ce S'il ne prouvait pas que le tiré avait provi-
dcrnier cas, il peut accepter ou payer par S'on, pourrait-il, en ar;j;umontant du seul
intervention , en romi)lis8ant les formalités f-'it de racccplalion , prétendre que ce lire
cxpli([uée8 n""^ 580 et 400; alors il acquiert , <^st obligé , à son éj^ard , au payement de la
dans toute la latitude expliquée n*" 407, les lettre? On peut lui opposer qu'il n'a pas plus
droits du porteur, même contre le commission- de droits que son conmietlant, et que, suivant
naire, que nous avons vu éire tenu de la pro- les principes expliqués n° 389 , le seul fait de
vision envers le porteur et ceux cpii lui sont racceplation ne suppose pas l'existence de la
subrogés (i). provision , dans l'intérêt de ce dernier contre
On voit , par là, qu'il est nécessaire que le l'accepleur. Mais on peut répondre (juc l'ac-
lireur commissionnaire, indépendamment des cepteur a fait sa dette propre, de la lettre de
avis qu'il donne de ce qu'il a fait à son commet- change : suflisamment instruit que le donneur
tant, transmotteau tiré les détails nécessaires, d'ordre était son seul débiteur, il a dû prendre
soit sur les causes delà traite, soit sur la 8esi)récaulions;ils'cstobligécnvcrs(iuiconque
manière dont la provision lui sera faite, afin soraitporleurdela lettre; le tireurpourcomptc,
que le tiré examine s'il peut, ou non , accep- qui l'a remboursée, est un véritable porteur;
1er. Cet avertissement est, dans l'usage , pré- et lorsqu'il agit en cette qualité contre l'accep-
cédé ou suivi d'un avis semblable , donné })ar tcur il n'est point le représentant du donneur
celui pour le compte de qui la lettre est tirée, d'ortlre. Celte opinion nous paraît être la con-
par leciuel il invile le tiré à faire honneur à sa séquence du principe d'après lecpiel l'accep-
traile, comme on l'a vu n" 325. Mais cepen- teur n'a pas d'action contre le commissionnaire
dant le tiré qui , sans attendre cet avis, aurait tireur. Si le droit commercial n'avait pas admis
payé la lettre donnée sur lui par le commis- des règles difTércntcs de celles du droit civil ,
sionnaire , cl qui pourrait prouver que céder- ce tireur pour compte n'aurait jamais dii être
nier y étaitautorisépar son commetlant, n'en tenu envers le porteur, dès qu'il n'avait point civ. en.
serait pas moins fondé à exiger de celui-ci excédé les limites de son mandat. Si, par des "'" ""
le remboursement de ce qu'il aurait payé (2). motifs fondés sur l'intérêt spécial du com-
Le commissionnaire qui a tiré la lettre , mcrce, il est tenu envers le porteur, cette cir-
pouvant être j^oursuivi par le porteur, ou constance, étrangère à l'accepteur, ne peut le
par ceux contre qui celui-ci a exercé son re- priver de l'exercice des droits du porteur qu'il
cours, a droit d'agir contre son commettant, a acquis en le rendjoursant. Il peut donc de-
quiest tenu de l'indemniser. Ce dernier, ainsi mander à l'accepteur tout ce que le porteur
poursuivi en recours , ne pourrait le repous- aurait pu lui demander ; or l'accepteur n'aurait
serpar la preuve qu'il aurait fait provision dans pu repousser le porteur, par l'exception que
les mains du tiré, que dans les mêmes cas la provision ne lui avait pas été faite, où il peut opposer celle exception au porteur. Il n'en est point de ce cas, comme de celui
d'après ce que nous avons dit n» 435. Par que nous avons prévu n» 40:2. Le tireur
suite de ce principe, le commissionnaire (pii direct qui , à défaut de l'accepleur, a rem-
aurait remboursé la lettre, et découvrirait (jue bourse la lettre, n'a point d'action contre ce
celui sur qui elle a été tirée, était débiteur, deiniers'il m» lui avait pas fait provision; cela
(1) Rejet, 22 décembre 1835. (2) Rcjcl, 14 aoiU 1817,
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rst incon(,ostnl)lo ; rnr sa dcmnndo on roml)oiii'siMiKMit s(M;iit icpousséc \>\\\' iiik; cxioption do garnnlic i'ondéc sur ce qu'il était tenu dcfairo la provision ; mais robligalion do faire la provision n'est point imposée au tireur pour compte.
Ç II. — De la commission pour prendre des Icllres de change.
581. Le commissionnaire qui achète une lettre de change pour le compte de son commettant, par Tune des voies indiquées n° 525, s'oblige envers celui qui lui a vendu cette lettre, de même que s'il avait acheté quelques marchandises. Il faut suivre entièrement les règles que nous avons données n°s572 et suivants.
Lorsqu'au lieu de faire tirer ou endosser directement au nom de son commettant, les effets qu'il achète, il les fait tirer ou endosser à son profit, il est obligé, pour en transmettre la propriété à ce commettant , de les endosser à son tour , ainsi qu'on l'a vu n** 550 ; .ce qui l'astreint, envers les tiers, à toute la responsabilité attachée à ce genre de cession. Mais cet endossement n'aurait pas l'effet de l'obliger à la garantie envers son commettant, à moins qu'il ne se fût rendu responsable dut/wcrotre, ce que prouve le plus souvent l'endossement qu'il souscrit en faveur de celui-ci , sans faire de réserves par correspondance ou de toute autre manière. Hors ce cas, et lorsqu'il est constant qu'il n'a contracté , envers ce commettant , que les obligations d'un simple commissionnaire, s'il n'a point d'ailleurs d'imprudence grave à se reprocher, si l'insolvabilité de la personne de qui il a pris la lettre n'était ni évidente ni notoire , l'endossement qu'il a souscrit, quelle qu'en soit d'ailleurs la forme, ne produit, au profit du commettant, aucun des effets ni aucune des garanties qui résultent des négociations ordinaires.
§ m. — De la commission pour faire accepter, négocier ou recouvrer des lettres de change.
582. Souvent, des commerçants reçoivent de leurs correspondants, des lettres de change,
(1) Uf'jet, 5 novoml)re 1805,
soit rovotuos d'ondossomonls irré^ulier» qn hîiirdontKMit, selon losdistiiiclionsot les prin cipcs expliqués n°" 555 et suivants, le pouvoii de les négocier ou d'en recevoir le payement pour on rendre compte au commettant, soii revêtues d'endossements réguliers, qui, d'aprèî les conventions particulières faites entre eux , ou exprimées par les mots valeur en compte . créent, à leur égard , tous les droits et toutes les obligations d'un contrat de commission.
Dans ces sortes d'envois , la prudence commando de prendre le temps nécessaire pour que la lettre arrive avant l'échéance, ou que le commissionnaire ait un délai convenable pour s'acquitter de sa commission. Il est utile aussi de transmettre séparément les divers exemplaires de la lettre , afin que si l'un venait à être mal adressé ou à s'égarer, l'autre pût parvenir à sa destination ; et si l'un des exemplaires avait été envoyé à l'acceptation, comme nous l'avons dit n° 542 , le commettant doit prévenir son commissionnaire , du lieu où il pourra le réclamer.
585. Celui à qui la lettre de change est transmise , doit en accuser réception à l'envoyeur et la présenter à l'acceptation , quand la loi , dans le cas prévu n** 558 , les instructions de l'envoyeur, ou la prudence, lui imposent cette condition. Il répond des suites de sa négligence , s'il omet de le faire , par sa faute ou par une erreur qui puisse y être assimilée. Dans la plupart de ces circonstances , l'appréciation de la conduite du commissionnaire dépend des circonstances (i). Lorsque cette acceptation contient des réserves, même simplement contre le tireur, le commissionnaire doit rendre compte de ces faits, et répond de toutes les conséquences (2). Il doit également se présenter à l'échéauce , pour requérir le payement , lors même qu'il n'aurait été chargé que de faire accepter. Il ne peut recevoir le payement, que de la manière et en l'espèce de monnaie indiquée dans la lettre ; il doit en conséquence refuser les offres que
(2) Cassation, 7 mars 1815.
DU CONTUAT DK CAUTIONNEMENT. o.T.
le (lébilcnr lui forait criine nouvelle obliga- Le commcllanldoil, au contraire, lo garantir,
tion, ou (l'une ilélégalion sur un tiers. Si, par îles poursuiles et de» condainnalions rpril
quelque accident , il avait perdu ou égaré la éi)ronve, ou du payement (ju'il a lait pour les
lettre, il devrait agir comme nous Tavons vu éviter; carie commissionnaire n'est pas moins
n°8 408 et suivants , et en donner immédiate- favorahlc que celui qui payerait une lettre de
ment avis à son commettant. Dans tous ces change par intervention ('2) ; et ce payement
cas, il doit faire les protêts et les actes con- lui assure la subrogation légale dont nous
servatoires que la loi détermine. avons fait connaître les principes n" 2 11). Assez
Une fois qu'il a fait ce qui était nécessaire souvent, celui qui est chargé de faire le recou-
pour éviter les déchéances, le commettant vremenl est obligé , à son tour, d'employer un
qu'il en a prévenu , ne peut laisser l'effet pour intermédiaire; par exemple , un commerçant
son compte , en alléguant le défaut de dénon- de Paris a des eflets à recouvrer à Cadix, ou
ciation du protêt ou d'assignation dans les dé- autre ville d'Espagne, et envoie ces effets à
lais indiqués n'*429, parce qu'il n'est point un baucpiier de Bayonne , qui, à son tour,
intervenu de contrat de change, et que, dans s'adresse à un correspondant de Cadix. Dans
ce cas, le commissionnaire est simplement ce cas, les principes sont les mêmes. Si les
responsable de sa négligence dans le renvoi de diligences n'ont pas été faites à Cadix , le com-
pièces. missionnaire de Dayonne en répond envers son
S'il a négocié la lettre de change , il est, commettant. Si le correspondant de (]adix
comme on l'a vu n" 554 , garant envers le reçoit et dissipe les fonds , le commissionnaire
porteur, de la même manière que s'il eût en- de Bayonne n'en est pas moins débiteur envers
dossé pour son propre compte : mais, à moins son commettant, comme le serait un banquier
qu'il ne soit lui-n>ême garant envers son com- qui a fiiit toucher le montant d'un effet par
mettant par quehpie cause particulière, celui-ci son commis , si celui-ci pcidait ou volait cet
ne peut le poursuivre en remboursement (1). argent.
DU CONTHAT DE CAUTIONNEMENT
584. La crainte d'éprouver des pertes par payer dans le cas où ce débiteur ne s'ac-
l'cffet d'événements indépendants de la vo- quitterait pas au temps convenu; c'est ce^=* '•"
lonté de celui qu'elles atteindraient , a nalu- qu'on nomme caulionmmcnt. La seconde,
rcllement inspiré l'idée de 8C garantir de leurs lorsque le propriétaire d'un droit ou d'un ob-
effets. jet promet telle chose à telle personne , à con-
Ces précautions peuvent être prises dans dition qu'elle l'indeumisera de la perte qu'il
deux circonstances : la première, lorsqu'un pourrait éprouver par l'effet d'événements dont <«■. c
créancier impose à son débiteur l'obligation la possibilité est prévue; c'est ce qu'on nom-
dc lui fournir un répondant qui s'oblige ù nie assurance de solvabilité , dont nous parle-
CM
(1) Rejet, 12 fructidor an x. (2) Rejet, 51 juillet 1828.
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ions dans le litre siilvaiU. On voit , par ce peu ilc mots , que le caulioniiemcni j)cul être coiisidcré kous deux rapports : 1" ToljUj^atioii dans lacpiclliî un débiteur est de fournir caution ; 2" les obligations auxquelles la caution est assujettie.
Sous le premier de ces rapports , nous avons déjà eu occasion de parler, n"^ 582, 594, 408 et suivants , du cautionnement relativement aux lettres de change; et nous donnerons, dans la septième partie , des règles sur les prestations de cautionnements , dont Tobligalion est imposée par un jugement. Il sera particulièrement question ici du cautionnement conventionnel.
Nous allons traiter sommairement dans deux chapitres : l** de la formation du contrat de cautionnement; 2" des effets de ce contrat dans ses rapports avec le droit commercial.
DE LA FORMATION DU CONTRAT DE CAUTIONNEMENT
585. Le cautionnement dont nous nous occupons , est fourni par suite d'une convention intervenue entre le débiteur et son créanciv. (.. 11. ^i^ï"- Celui qui a promis une caution ne peut 2041 1887. refuser de remplir cet engagement, mais il lui est permis de donner, à sa place , au créancier, un gage équivalent au cautionnement promis , ou de consigner une somme suffisante , conformément à Tarticle 2 de Tordonnance du 5 juillet 1816. Il est facile de comprendre que, de la part de celui qui se porte caution d'un autre , rengagement ne peut jamais être que le résultat de sa libre volonté.
Tout ce qui concerne le cautionnement dépend donc , tant pour la forme que pour le fond , de la convention des contractants. Il suffit de faire remarquer que souvent une obligation qui n'a ni le nom ni les apparences extérieures d'un cautionnement , n'est pas autre chose dans la réalité : ainsi , quelque-
fois un engagement solidaire n'est , de la part de quehpjes-uns des coobligés, qu'un cautionnement on faveur des autres ; c'est ce qui a lieu chaque fois que l'affaire ne concerne que l'un ou quelques-uns des coobligés , comme r.'' nous l'avons dit n" 182. Ordinairement, celte '* circonstance n'est point un obstacle à ce que le créancier exerce ses droits de solidarité , en n s'adressant directement à celui des oblisfés „,. qu'il veut, sans être tenu d'agir d'abord contre celui que l'affaire concernait exclusivement; et alors la remarque que nous venons de faire n'est utile que lorsqu'il s'agit des recours de codébiteurs les uns contre les autres. Cependant, il y a des cas dans lesquels le droit du créancier de poursuivre indistinctement celui des coobligés qu'il veut , est modifié par la circonstance qu'il n'a pu ignorer que d'après la nature de la convention , tels et tels, quoique obligés solidairement envers lui, ne l'étaient que comme garants ou cautions. Dans ce cas, il ne peut user du droit de s'adresser à ces derniers , avant d'avoir mis en demeure l'obligé principal; c'est ce que nous avons vu, n°^ 414 et 417, relativement aux tireurs et endosseurs de lettres de change , et n" 480 relativement aux endosseurs de billets à ordre.
Le cautionnement doit être exprès, ce qui , ci d'après les principes expliqués u"^ 202 , ne ^' suppose pas la nécessité qu'il soit écrit : il peut être prouvé par témoins , lorsqu'il s'agit d'engagements de commerce , et qu'une loi formelle n'a pas imposé la nécessité d'un écrit. Dans l'un comme dans l'autre cas, la volonté d'être caution doit avoir été manifestée d'une manière expresse. Ainsi , on ne pourrait donner le nom de cautionnement, à une lettre qui recommanderait une personne , ou par laquelle on donnerait des renseignements favorables sur sa probité et sa solvabilité. Il est bien vrai que celui qui aurait trompé sciemment, ou par l'effet d'une grave négligence, la personne à qu'il faisait cette recommandation, pourrait être condamné à des dommagesintérêts ; mais ce ne serait pas parce qu'il se
SUIb ItlG^.
DES EFFETS DU CONTINT DE CAIJTIONNEME.M
serait porte caution, ce serait par suite du Si la rélrihulion , pour obtenir rengagement
princijjc que tout fait quolconquc de riioinmc de la caution , ùiait payée à cello-ci par le
•^•"•qui nuit à autrui, obligea réparer le dom- créancier, le contrat serait une assurance de
"'mage, d'après Téquilé et Tapprécialion des solvabilité, dont nous perlerons au liirc sui-
Iribunaux. vaut.
Il ne faut pas, toutefois, confondre avec les lettres de recommandation, ce que, dans ***^
l'usage du commerce, on nomme IcUrcs de rii\PiTnr il
crédit. Ces lettres sont des actes de corrcs-
, I , I . DES effi:ts du contrat de cautionnement.
pondance par lesquels une personne mande a
une autre (pfello peut payer à un tiers, une tiSG. La caution cpii n'a pas limité son ensomme in(li(juéc , ou toutes celles que celui-ci gagement à une somme déterminée, doit demandera ; ce sont de véritables engagements acquitter en entier ce qui sera dû à l'échéance de rembourser les avances faites, et par con- ou à révénement, tant en principal qu'accès- iv, en. séqucnt des obligations plus directes même soires et dommages- intérêts, que les cautionnements. Souvent la nature de l'obligation cautionnée.
Quelquefois un engagement qui semble di- ou la position respective des parties, sert à
rect de la part d'une personne , peut, en ré- déterminer l'étendue du cautionnement : par
sultat et d'après l'appréciation des tribunaux exemple, un commerçant écrit à un banquier,
ou la correspondance des parties , être jugé et le prie d'ouvrir un crédit de 50,000 fr. à
un simple cautionnement. Il arrive fréfiuem- telle personne; tant qu'il n'a pas révoqué cet
ment qu'une personne souscrit , au prolil d'une ordre , ou que le terme de durée de ce crédit,
autre , un ou plusieurs billets , par pure obli- s'il en a été fixé un , n'est pas arrivé , il est
geance et sans être débitrice , pour donner à obligé jusqu'à concurrence de celte somme,
celle-ci le moyen de négocier l'clïct avec plu- Il peut se faire, néanmoins, que celui à qui le
sieurs signatures. Si l'appréciation des faits et crédit était ouvert, ait plusieurs fois rendu et
circonstances conduit à ce résultat , celui (pii repris des sommes chez le banquier, bien au
a payé en vertu de sa signature, a, contre delà de 50,000 fr. : peu importe ; la caution
celui dont il n'était réellement que la caution, ne pourrait prétendre que la dette garantie a
et contre ceux qui ont garanti la solvabilité été remboursée, et qu'une nouvelle a été créée,
de ce dernier, les droits de recours attribués C'est en cela que le cautionnement d'un crédit
aux cautions (i). diftère de celui d'un simple emprunt. Si ce
Quoique assez souvent le cautionnement commerçant avait seulement invité le banquier
soit donné à titre d'obligeance , le contrat ne à prêter 50,000 fr. à son ami , et que Tem-
changerait point de nature si le débiteur payait prunteur eût remboursé , ou lorsqu'il était eu
une rétribution quelconque à celui cpii le eau- compte courant avec son créancier, si l'examen
tionne : cette eirronstance modifierait seule- de ce compte prouvait qu'il va eu une époque
ment , sous ce point de vue , les rapports entre à huiuelle il n'était plus débiteur, encore bien
la caution et le débiteur cautionné; et nous que par des opérations subséquentes il le fût
n'hésitons pas à croire que cette caution ne redevenu , le bancpiier n'aurait prêté de nou-
serait pas admise à exiger, au bout de dix ans, veau qu'à ses risques , et la garantie promise
c u. co»inie le droit commun en donne la faculté ne se continuerait pas sur la nouvelle obliga-
• aux cautions, que le débiteur lui procure sa tion. décharge. Il importe d'autant plus de peser les termes
du cautionnement , (juc leur différence en pro-
(1) Rejet', 9 novembre 1851. duit une dans les cflcts. Ainsi , celui qui pro-
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mcl le fait d'autnil , s'olili^c , sans doute, si elles élaiciil invoquées parle débilcur pi iii-
civ. c. II. sous peine de doinniat'cs-inlércls , à ce ouc ce eir>al.
ii'iU 1338. , ! . ,,
qu il a promis soit fait ; mais il n'est pas eau- Un exemple peut rendre ce principe facile lion des suites do ce fait, dès (ju'il a été exécuté î* saisir. Pierre et l*aul ont été en compte couconformément à sa promesse. En promettant, rant depuis le l^»" janvier jusqu'au 51 octobre par exemple, que ici fera telle vente, on 1840, et dans ce compte , étaient portées au s'oblige à ce que la vente soit consentie ; mais ^l^^'^^it Je Pierre, certaines obligations garanties onn'cst pas garant des évictions , ni même de P^'" "" aval ou par un cautionnement que la fraude que le vendeur commettrait par de Jacques avait donné : au moment où le compte fausses déclarations dans l'acte. courant est arrêté et balancé , Pierre est déclaré débiteur envers Paul, d'un solde de 587. La caution qui est reconnue ne s'être 25,000 francs ; Paul , qui ne peut iwrvenir à civ. eu. pas engagée solidairement avec le débiteur, a en être payé par son débiteur, agit contre Jac- 2021 'sL^'^"^^'^ ^'exiger que le créancier discute d'abord ques, en vertu du cautionnement qu'il avait 1870. ce dernier, avant de s'adressera elle; et lors <lo»ué pour quelques-unes des dettes entrées même que le cautionnement est solidaire, le ^^"s ^^ compte courant au débit de Pierre; créancier ne peut la poursuivre avant d'avoir Jacques aura le droit d'examiner les éléments constaté par une réquisition , en forme légale, ^^ ce compte courant, et de s'assurer s'il n'y le refus du débiteur de remplir son obligation ; a pas eu une époque où , par l'effet de la comciv. c.ii. car la caution n'a promis de paver qu'autant paraison entre le crédit et le débit, les en^aque le cautionne ne payerait pas. Il ne faut gements qu il avait cautionnes se sont trouves pas, néanmoins, perdre de vue que ce principe éteints par la compensation. Supposons, en s'appliquerait au cas prévu n^ 585, de la seule effet, que ces engagements eussent été échus manière que nous y avons indiquée : en gêné- le 1*^^ mars ; que, le 1^' avril , Pierre se soit rai , le créancier qui a stipulé l'obligation trouvé , par l'effet de versements 'effectifs , ou solidaire de plusieurs personnes, n'est pas de recouvrements faits pour son compte, dans présumé connaître les causes particulières qui une position telle , que ce jour-là son crédit peuvent , entre ces codébiteurs , faire que l'un excédât son débit , mais qu'ensuite , par l'effet ou quelques-uns soient de simples cautions, de nouvelles opérations, il ait été constitué et La présomption est qu'il ignore cette circon- ait continué jusqu'à la fin du compte , d'être slance , et c'est seulement autant que les en débet, ces événements postérieurs ne peutermes ou le caractère de la négociation vent rien changer au fait accompli le l^'" avril : prouvent qu'il a entendu voir, dans tels ou la compensation, qui est un élément essentiel tels, de véritables cautions, qu'il est soumis à des comptes courants, avait éteint les engagela nécessité de s'adresser préalablement au dé- ments cautionnés par Jacques; et des négobiteur cautionné. ciations postérieures auxquelles il n'a pas par- La caution n'étant obligée de payer qu'au- ticipé , des engagements nouveaux qu'il n'a tant que le débiteur cautionné ne payerait pas pas cautionnés , ne peuvent faire revivre ceux lui-même, et quelquefois le cautionnement que cette compensation avait éteints. Ce serait n'ayant été donné que pour certaines dettes une erreur de croire que la compensation n'ait d'un débiteur, la caution a intérêt d'examiner pas lieu dans un compte courant ; elle exige , si ce dernier est libéré; d'entrer, en consé- par la nature de ce genre d'opérations, des (pienre, dans l'examen des comptes courants conditions moins rigoureuses que dans le droit (pii pourraient exister entre ce débiteur et son commun (i), mais elle n'en existe pas moins créancier, et de faire valoir, dans son intérêt, dans l'intérêt des tiers. de{> exceptions <iui n'auraient ni force ni utilité (j^ Kcjct, G tTimaiie au xiii.
DES ASSUllANCES TEUlVESTllES. 550
Indépendanuucnl (les moyens généraux qui vcnlions niaritiincs, cl dans la sixième, sur éteignent les obligations, tels que le paye- les obligaiioiis et les droits des cautions, en ment, la novalion , etc., que la caution peut cas do (iiiliilr;, complétera les notions sur le faire valoir, conformément à ce qui a été dit cautionnement conventionnel. Il sullil do lairc n" 22i, elle peut invoquer, du chef du débi- observer ici que si ()lusieurs personnes se sont tcur, les exceptions réelles <}ue celui-ci aurait portées solidairement cautions d'une antre , contre la dette; par exemple, une nullité ion- celle qui a remboursé le créancier a action • n. dée sur le dol, la violence. Terreur, le défaut contre ses cocaulions, de la même manière de cause : par cette raison, le sernicnt prêté que le codébiteur solidaire (i), suivant les par ce débiteur, sur le fond de la dette , pro- règles expliquées n" 219. n .fite k la caution. De même, une dation en Nous n'avons pas besoin de dire que la n*. payement , consentie entre le créancier et le caution a droit de se faire rembourser de ce ""• débiteur, libère la caution , encore bien que qu'elle a payé par Teflet du cautionnement, le créancier éprouve éviction de la chose (|u'il Mais, dans la règle, elle ne peut ai;ir qu'après a reçue. Mais la caution ne peut invoquer le» payement effectif, ou du moins lors(pi'elle est "v. c. «^ exceptions personnelles établies par la loi, en poursuivie. Cependant, si la personne ([u'elle faveur de l'obligé principal , ainsi qu'on l'a a cautionnée , a promis de lui rapporter dévu n"" 182 et 415. charge , à une certaine épo([ue qui est arrivée , La caution peut aussi invocpier ses propres ou si, dans rabscnce d'une convention , il s'est exceptions : par exenq^le , la nullité de l'acte écoulé dix ans depuis le cautionnement, ou qu'elle aurait souscrit, suivant les principes si le débiteur est tombé en faillite ou en généraux sur la validité des engagements ; les déconlilure, la caution, à (pii la décharge clauses particulières de sou cautionnement ; le n'est pas rapportée, peut exiger que ce Il fait que le créancier s'est mis hors d'état de débiteur lui fournisse les fonds nécessaires '*'■ la subroger à ses droits. au payement ; sauf aux tribunaux à ordonrSous avons déjà parlé du cautionnement des ner des mesures conservatoires pour la sûlettres de change ; ce que nous dirons dans la reté des deniers que le débiteur est ainsi obligé quatrième partie , relativement à diverses con- d'avancer.
DES ASSURANCES TERRESTRES
bSS. On appelle en général , assurance ^ la éprouver dans les ienq)s et les cas prévus par
convention par lacpielle un des contractants , cette convention.
qu'on nomme assureur, se charge envers un C'est l'intérêt (jue l'assuié doit avoir pour
autre qui est l'awure, moyennant une valeur lui-même ou pour ses ayantscausc, ou pour
convenue, appelée pnW, des risques ou dom- ceux dont il veut conserver les droits, qui
mages que certaines choses désignées pourront forme le caractère licite de ce contrat , ei le
dislingue du jeu et du pari généralement iu- nv. en.
(1) hejei, 50 mars ISl'J. terdits par la législation franraise. "" "*'*
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D'un autre côté, c'est rincerlitudc du risque des chauces que les calculs des assureurs peuen lui-même , ou dans sa qualité , ([ui forme le vent être fondés; que, dans un tel état de caractère aléatoire du contrat. Enfin , Tobliga- choses , il y a , de leur part, spéculation vérilion actuelle, quoique conditionnelle dans son table, nous n'hésitons pas à croire que, générésullat, constitue le lien de droit entre les ralement et sauf quelques exceptions qui naîciv. J102. contractants et forme une véritable convention traient des circonstances, les négociations de synallagmatique. cette espèce ne soient , de la part des assu-
Souvent des personnes exposées aux mêmes reurs , des actes commerciaux (2).
risques, se font réciproquement assureurs , et Nous diviserons ce titre en cinq chapitres,
forment, dans ce but, une espèce d'association Le premier exposera les principes généraux
qui , sans avoir expressément et exclusivement sur les assurances ; le second , les formes ex-
le caractère d'une société , en emprunte beau- ternes et internes du contrat; le troisième
coup de formes. C'est ce qu'on appelle assu- traitera des actions de l'assuré contre Tassu-
rmicc ww^M6'//(?. Nous croyons qu'il sera mieux reur ; le quatrième des actions et exceptions
d'en parler n" 4045 bis , dans la cinquième de l'assureur contre l'assuré, le cinquième du
partie destinée à traiter des sociétés. ristourne ou résolution du contrat d'assurance.
Les lois ont attribué le caractère d'acte de
commerce aux assurances maritimes dont nous — --o.^—
COM. C.H
nous occuperons „«= 756 et suiv. Mais elles ont CHAPITRE PREMIER, garde le silence sur les assurances terrestres.
Nous croyons pouvoir en conclure que celles- principes généraux sur les assurances
ci ne sont pas , par leur nature , des opérations terrestres (5).
commerciales; et ne peuvent, quelque fré- 589. J^ Il ne sera question, dans tous les
quent qu'en soit l'usage de la part de celui qui chapitres du présent titre , que des assurances
se ferait assurer , être considérées à son égard terrestres. Les assurances maritimes seront
comme des actes de commerce. Nous croyons l'objet du titre V de la quatrième partie. Mais,
qu'il en est de même de celui qui assure , cha- comme jusqu'à présent il n'est point intervenu
que fois qu'aucun Lut de spéculation conimcr- de loi particulière sur les assurances de terre,
ciale n'a présidé à cet acte ; et qu'ainsi , les as- nous serons obligé d'emprunter un grand nom-
surances mutuelles ne peuvent être considérées hre des règles consacrées pour les assurances
comme des opérations commerciales entre les maritimes , de manière qu'en traitant celles-ci,
propriétaires qui les forment (i); ce qui n'em- nous n'aurons plus qu'à rappeler les principes
pêche pas que, d'après les principes expli- comnmns à toutes les assurances, en donnant
qués n» 46 , le fait de se rendre gérant de du reste les développements , ou en indiquant
ces établissements, ne doive être considéré les modilicalions qu'exige la variété infinie des
comme acte de commerce. Mais dans les assu- opérations dont le commerce maritime se com-
rances dites à prime, comme il n'est presque pose. Quand on voudrait prétendre que les lois
pas possible de trouver un cas dans lequel une sur les assurances maritimes ne sont pas litlé-
personne s'y livrerait pour une seuleassurance; ralement applicables aux assurances terrestres,
comme c'est sur la multiplicité et la variété il serait impossible denier qu'elles ne doivent
(1) Rejel, 15 juillet 1829. pour apporter le moins de changemenls possible à
(2) Cassation, 8 avril 1828. Rejet, l"" avril 1850. son plan et à la division par numéros, il en indi- (5) Dans les précédentes éditions, l'auteur s'était (luera plusieurs par le^môme chiffre suivi de 1», 2°,
peu étendu sur les assurances terrestres qui ont reçu ô", etc. A ce moyen, la quatrième partie continuera
un grand développement depuis quelques années. 11 de commencer par le no 597. a cru devoir entier dans de plus loui^s détails ; maiô ,
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les régir comme raison écrite, conmie règle d'équilé à laquelle les juges ont recours dans le silence des lois positives.
Du reste , les règles générales des conventions , celles surtout qui sont spéciales pour les contrats aléatoires , expliijuées n"* 505 et suiv., seront la base de ce que nous aurons à dire.
Ce chapitre sera divisé en trois sections : 4" quelles choses peuvent être l'objet des assurances terrestres ; 2" de quels ris(iues se charge l'assureur; 3" do la prime duc par Tassure (i).
SECTION PREMIERE
Quelles choses peuvent être l'objet des assurances terrestres.
589. 2° Toutes les choses qui, d'après les notions présentées n°* 154 et suiv. , 271 et suiv. , sont susceptibles de ventes ou d'autres négociations peuvent être l'objet d'un contrat d'assurance. Mais, en outre, il n'est pas nécessaire que ce que l'on fait assurer soit corporel ou même vénal. Ainsi, quoique la solvabilité, le crédit d'une personne , consistent en une appréciation d'opinion qui échappe aux sens, et ne puissent être vendus comme on vend un meuble ou un fonds, le créancier qui veut se garantir contre la possibilité que son débiteur ne le paye pas, peut se faire assurer la solvabilité de ce dernier. Ainsi , quoique nul no puisse vendre sa liberlé , ni même l'engager par un louage perpétuel, une personne peut stipuler que , dans le cas où elle serait faite captive, l'assureur de sa liberté sera obligé de lournir de quoi la racheter.
Ainsi , quoique nul ne puisse par un contrat (pieloonque transmettre à un autre, des droits sur sa vie , une personne peut stipuler que, dans le cas où sa mort surviendrait, soit dans un certain temps, soit dans de certaines circonstances prévues, nue somme sera payée par l'assureur à ses hérilirrs, ou à la personne qu'elle désignera. Quoique nul n'ait de droits
(1) Dans la vue de rendre plus facile la comparaison du ce litre avec celui des assurances piaritiaics,
sur la vie d'un autre , une personne peut stipuler que, dans le cas où lel individu décédera, 8oil dans un certain temps , soit dans de certaines circonstances prévues, celui avec qui elle contracte lui |)ayera (elle somme.
Des doutes se sont élevés sur la légitimité des assurances sur la vie. On les appuie principalement sur ce que la vie n'est point une chose ou une valeur appréciable ; qu'elle est hors de prix; qu'elle n'est pas un objet de commerce; qu'il est odieux (pie la possibilité de la mort d'un individu devienne l'objet d'une spéculation ; que des conventions de cette espèce pourraient occasionner des crimes, et ne sont, en dernière analyse , que des gageures.
Ces objections ne nous paraissent pas convaincantes. 11 est vrai que la vie d'un honnne ne peut pas être vendue pour une somme quelconque ; mais de ce qu'elle n'est pas susceptible d'estimation sous ce rapport, il ne faut pas en conclure que l'on ne puisse estimer le tort que fait la mort d'une personne. Lors(pie, par un crime, par un accident quelconque, la vie a été ôtéc à quelqti'un , ses héritiers obtiennent, contre l'auteur de sa mort , des dommages-intérêls; et assurément ils n'avaient pas le droit de vendre la vi(î de celui dont la mort leur procure ces indemnités.
Le droit civil , en permettant les constitutions à rente viagère , non-seulement sur la ^.^^. ^ ^ tête (lu constiluanl, mais encore sur la tête de •''6'' «•"* tiers qui n en tnenl aucun pront, a permis ,373 ,,,5 de spéculer sur la plus ou moins longue durée de la vie. Celte spéculation est encore bien plus évidente dans les tontines, sur lesquelles nous avons donné quelques notions, n" 305; elles sont en quelque sorte des assurances mutuelles sur la longévité de ceux (pii forment ces sortes d'associations. Les créations d'usufruits, les pactes de survie , les conventions subordonnées au décès de l'un ou de l'autre des contractants , ou de tiers , sont autant de spéculations sur la vie. L'expérience et la volonté du législateur démentent donc la prc-
on a adopl(j la Dicine division de chapitres et de scctioa;5.
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tendue Wîj^lc que la vie iVun homme n'est pas aurait gageure, si Pierre, qui n*a aucun
susceptible (rniic appréciation. intérêt à ce que Jacques vive lanl d'années.
Il est diflicilc de comprendre comment les faisait assurer la vie de ce dernier. Mais, Pierre
assurances sur la vie pourraient occasionner les a obtenu à la Martinique, Tcmploi de direc-
crimes. Il s'agit de la vie de l'assure, et l'assu- teur d'une plantation , avec trois mille francs
reur ne peut être suspect d'y vouloir attenter ; d'appointements par an , pendant cinq an« , et
car précisément son inlcrét est que l'assuré la promesse , après ce temps, d'un capital de
vive. Le contrat à rente viagère, au contraire, cent mille francs ; s'il meurt dans la traversée,
pourrait donner lieu à cette crainte, puisque ses espérances sont perdues pour lui et pour
le débiteur a intérêt à la mort du créancier, sa famille : il engage Paul à se rendre assureur
On pourrait même en dire autant des tontines de sa vie, c'est-à-dire, à s'obliger, moycn-
dont personne ne révoque la légitimité en nanl telle prime , à payer à ses héritiers telle
doute, puisque la chance de gain pour quel- somme , s'il meurt pendant telle durée de
ques-uns, résulte de l'espérance qu'un plus temps. Les conditions requises pour une assu-
grand nombre meure avant eux. rance s'y rencontrent : Paul s'oblige à payer
On doit présumer difficilement que le désir une somme si Pierre périt; et s'il ne périt
de gagner l'assurance porte les héritiers de pas, il gagne, sans aucune dépense, la prime
l'assuré à attenter à sa vie, ou que celui-ci, convenue.
n'étant plus retenu par la crainte de laisser sa il est vrai que celui qui fait assurer sa vie,
famille à l'abandon , s'expose plus facilement à stipule pour un cas d'accident qui ne lui fera
commettre des actions dignes de mon , ou jamais tort; que, par la nature du contrat, il
attente à ses jours. Outre que l'intérêt à ces ne recevra jamais le prix convenu : mais cette
crimes est beaucoup moindre que le désir raison disparaît devant les principes qui per-
qu'on peut supposer dans le débiteur d'une mettent de stipuler pour autrui , et à plus forte |
rente viagère d'attenter à la vie du créancier raison pour ses héritiers,
(considérations qui n'ont pas cependant re- La plupart de ces arguments justifient aussi
tenu le législateur) , ces crimes seraient sans l'assurance de la vie d'un tiers, que pourrait
avantages. Nous verrons plus bas que la nature stipuler une personne qui aurait quelque droit
du contrat d'assurance ne permettrait pas ou intérêt , susceptible ou de cessation ou
d'admettre celui qui est condamné à une peine d'anéantissement par la mort de ce tiers,
capitale, à se faire assurer ; et même une Dans le dernier état de la législation , au
assurance sur la vie , ne s'étendrait point au moment où le Code de commerce a été pro-
cas où l'assuré périrait par suite d'une con- mulgué, la légitimité des assurances sur la vie
damnation légale , serait assassiné par ses n'était pas révoquée en doute. Deux arrêts
héritiers, ou se suiciderait. L'événement qui du conseil, l'un du 5 novembre 1787, l'autre
donnerait ouverture aux obligations de l'assu- du 27 juillet 1788 , avaient autorisé la forma-
reur étant produit par l'assuré lui-même , ou tion d'une compagnie qui fut supprimée par la
par ceux qui auront à réclamer le prix de loi du 8 octobre 1793 (17 vendémiaire an n),
l'assurance , les conditions que nous verrons, empreinte de l'injustice qui caractérisa souvent
dans la suite de ce titre , être requises pour les actes delà trop fameuse convention natio-
que l'assureur soit responsable, ne se rencon- nale. Mais, ce qui est remarquable, les arrêts
treraient plus. du conseil ne supposent pas même qu'il y ait
Il n'est pas plus exact de prétendre que des de doute sur le droit d'assurer la vie ; seule-
assurancessurlaviesoientdcsimplesgngeures. ment, ils consacrent le principe déjà expliqué
l^'assurance est une gageure lorsque l'assuré n** 50 , que des compagnies financières ne
n'a aucun intérêt à rassurancc. Ainsi , il y doivent point se former sans ruutorisatiou du
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gouvernement : la loi de suppression n'a pas lièrc des opérations niarilinies, clic doit être
déclaré qu'il était défendu de faire assurer renfermée dans le cas prévu , et ne peut être
la vie des hommes, seulement elle a retiré à étendue. L'analogie, dont il faut hicn cm-
la compagnie créée en 1787 et 1788, le prunier le secours pour régler relîet des con-
droit exclusif qu'elle avait obtenu par les arréls venlions que la loi n'inlordit pas , et cependant
du conseil. sur lesquelles cette loi ne s'est point expliquée,
Ce que nous avons dit, n<* 8, sur les esclaves doit être enq)lo)ée avec précaution et discer-
des colonies , ne permet pas d'iiésiler à croire nemciit, et dans les seuls cas où il y a iden-
que leur vie ne soit susceptible d'assurance, tilé parfaite de positions et de motifs. Or, il
Les raisons que nous venons de développer n'en est point ainsi dans le cas dont nous nous
n'ont pas besoin d'être invoquées; partout où occupons.
l'esclavage des nègres est autorisé, on les Le droit civil fournil, à cet égard, un argu-
considère , au moins en ce qui concerne l'in- nient qui , étant puisé dans un contrat aléa-
térêt de leur maître à les conserver, comme toirc , nous paraît d'une grande force : il
des marchandises qu'il peut faire assurer. déclare nul et sans ellét la constitution dcuv. c.h.
A plus forte raison , ceux (jui rachètent des rente viagère créée sur la tête d'une personne '"• """
honunes de l'esclavage , peuvent faire assurer qui était morte au jour du contrat,
la vie des personnes rachetées , c'est-à-dire Toutefois, il n'est pas interdit de faire
stijmler que, dans le cas où ces persomies , assurer des objets qui n'appartiendraient i)as
non-seulement seraient prises , mais encore encore à l'assuré , au moment de la conven-
périraient par accident, le prix du rachat leur lion, pourvu qu'on s'en explique , et que le
sera payé par l'assureur. contrat offre des moyens suffisants de reconnaître ce que J'assureur a voulu garantir. Il
589. 3° La convention d'assurance dégéné»- suflît, dans ce cas, (jue l'assuré itrouve qu'il
rerait en gageure , et ne serait plus (pi'un jeu était propriétaire de ces objets au moment de
prohibé si , au moment indicpié pour le com- Taecident , et que les désignations du contrat
mencement des risques , la chose assurée était juiissent s'y rattacher,
déjà périe, ou à l'abri des pertes contre les- C'est principalement dans les assurances do
(pielles on aurait l'intention de la garantir. La marchandises, de mobilier, qu'on est réduit,
bonne foi de l'assuré à qui ces faits seraient en (juelque sorte par la nature des choses, à de
inconnus , n'empêcherait pas (jue le contrat ne vagues désignalions. Un commerçant ne place
fût nul , faute d'objet. pas des marchandises dans ses magasins, pour
1! est bien vrai , ainsi qu'on l'a vu n» 304 , qu'elles y restent longtemps dans un élat d'inque dans le contrat de vente auquel la même dividualilé constaté par des inventaires, des règle est applicable, les parties peuvent cou- marques, des numéros. Il entre dans les habivenircju au cas où la chose aurait péri à Tinsu tudes et les besoins de son commerce de les des contraclants, cette perte sera pour le vendre, et de les remplacer par d'autres. Un compte de l'acheteur. On peut donc demander propriétaire agit de même pour sou mobilier, s'il en est de même dans le contrat d'assu- Ces considérations ont produit l'usage de faire rancc , ou si l'ignorance de l'assuré sulhrait assurer sur des marchandises et des elfels mopour valider la convention. Nous verrons, biliers qu'on se conlente de désigner par leur n» 78:2 , que le droit maritime a admis , à cet genre , leur espèce , les magasins , la maison égard , une exception dont nous expli(pierons ou les appartements qui les contiendront. L'asles nmtiftf spéciaux ; mais pré<:isémenl parce sure, en cas de sinistre , n'est leini que de jusque c'est une exception , évidemment fondée tifier de l'existence d'une pareille quantité du sur les besoins et même sur la nature piulicu- genre ou de l'espèce dcsignci>; et l'assuicur, de
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son côlc, lie doit réparer la perte que dans la prohibition d'assurer un profit espéré. Si dr-s
proportion de la somme cpril a délerniiiiéc , marchandises qui ont coûté 20 francs le quin-
sans jamais être tenu, quels (juc soient les évc- tal, à leur dépai t d'un lieu , étaient arrivée.^
nemenls , au delà de celte somme. dans un autre lieu , oit , d'après le cours , elleî
pourraient être vendues 25 ou 50 francs h
589. 4» Nous avons dit, n^^ i5G et 505, quintal, rien ne s'oppose à ce qu'on les fasse
que des choses espérées, et même éventuelles, assurer pour le prix moyennant icquc! elle}
pouvaient être la matière de conventions, pourraient être vendues dans ce lieu, quoique
ventes, etc. Mais la nature particulière du supérieur à celui qu'elles avaient lors du dé
contrat d'assurance, la crainte des abus, celle part. La diiïércnce qui existe entre le nouveai
surtout de voir convertir cette convention en prix, et celui d'achat primitif, n'est p'us ui
gageure, ne permettent pas qu'on puisse se bénéfice éventuel, mais un profit véritable qu(
faire assurer des produits purement éventuels : le propriétaire est maître de réaliser à l'in
telle serait l'espérance d'un gain à faire sur des stant où il les fait assurer,
marchandises achetées; car, l'assurance ne On voit la difiérence entre les deux cas qu(
peut être, pour celui à qui elle est faite, un nous avons présentés. Dans le premier, 1;
moyen de gagner; elle lui donne seulement perte des marchandises a pour effet d'empê
droit à être indemnisé de la perle qu'il éprou- cher de naître le bénéfice sur la revente, e
vera ; ce profit, dépendant des chances d'une par conséquent ce bénéfice n'est pas, au mo
négociation future, n'est qu'un être possible ment où les risques oui commencé, un objei
et non existant au moment où l'on contracte ; certain, exposé à ces risques. Dans le se
on ne peut dire, dans la réalité, qu'il soit cond cas, la force majeure peut anéantir ;
exposé à un risque : c'est en cela que le con- la fois , et les objets et l'augmentation d
trat d'assurance diffère du contrat de vente ; prix , que le voyage ou l'élévation du cour
car il est évident , comme nous l'avons vu leur avait procurée. Dans le premier cas
n** 505 , qu'il est permis de vendre ou ache- l'assuré n'avait qu'une espérance d'augmen
ter un coup de filet, ou toute autre espérance, talion ; dans le second , il a une augmentatioi
Il n'y a rien de contradictoire entre ces prin- acquise, cipes, et la faculté incontestable qu'on a de
se faire assurer contre la grêle ou la gelée. 589. 5^ L'objet de l'assurance étant de s
L'objet d'une telle assurance n'est pas de ga- garantir contre une perte, il s'ensuit nécessai
rantir que la terre ensemencée , ou la vigne , rement que celui qui a fait assurer une chose
auront des fruits , en telle ou telle quantité , pour certains risques , ne peut plus la fair
mais de se procurer une indemnité pour le assurer pour les mêmes risques,
tort matériel que l'un ou l'autre de ces acci- Mais, lorsqu'une chose n'a été assurée qu'ei
dents occasionnerait, soit aux arbustes qu'il partie, par un assureur, on peut la faire assu
atteindrait, soit à la récolle qu'il détruirait, rer jiour une autre partie, soit par le mêm
Il est bien vrai qu'au moment où le contrat assureur, soit par d'autres. La seule conditio
est fait, la récolte qu'on veut se faire garantir est que toutes les assurances réunies n'excè
n'est pas encore produite; mais le contrat ne dent pas la valeur totale de la chose. Si elle
sera valable que s'il y en a une à laquelle il l'excédaient, il y aurait lieu à ce qu'on appell
s'appliquera : si le champ n'était- pas ense- ristourne, dont les règles seront expliquée
mencé, vainement alléguerait-on (juc la grêle n^^ 596 et suivants.
l'a atteint ; ce iléau n'a pas détruit une récolte De même, si une chose n'a été assurée qu
qui ne pouvait exister. contre certains risques , on peut la faire assu
Il faut, néanmoins, entendre sainement celte rer contre d'autres, d'une espèce différente
unFjj.i:s choses; pri vent Èïr.E i/oiirET des assuiiaiSCes. :>()■>
s;ins violor le principe (pii prohibe les iloublcs pu lYlrc valal)leincnt une seconde fois , et
assurances. (pi'cn conséquence sa police doit tomber en
11 ne faut pas, néanmoins, considérer comme ristuurnc.
contraire à ces principes, une opération très- S'il y élait fondé, l'assuré se trouverait vic-
fréqncntc dans Tusai^c, dont nous allons expli- lime de la double précaution qu'il a prise,
quer la théorie. ]uécaulion(jui,(Mi elle-même, n'a rien d'illicite.
S'il est vrai qu'un assuré no puisse se faire II n'aurait point d'action contre le premier asassurer une seconde fois la même chose , et se sureur , puis(|u'en stipulant une reprise d'asproeurer ainsi la chance de recevoir plusieurs surance, il a encouru , de plein droit, la réfois l'indemnité de la même perle, il ne lui est solution stipulée ; et cepiMidant il n'en aurait pas inlerdit de pieudre des précaulions contre point contre celui qui a repris l'assurance, si l'insolvabilité possible de son assureur, et de ce dernier réussissait dans la prétenlion que s'en faire assurer la solvabililé- Comme une sa stipulation a été caducpie. telle précaution, prise d'une manière trop di- Or, nous ne saurions admettre la dernière recte , pounait olfcnsor cet assureur, on a hypothèse. L'assuré n'a point voulu se [)roinlroduil , pour atloindre le même résultat, cuier la chance d'être payé deux lois, et par un moyen indirect connu dans le commerce deux assureurs dillérents, du prix d'un seul sous le nom de r<?jjr<5e rf'a^surawctf. risque. Il n'a poiiil laissé ignorera celui qui
i*ar ce moyen, l'assuré transporte ses droits reprenait l'assurance, (pie sa propriété élait
éventuels à une personne (pii s'oblige , au cas assurée; et même parla nature des choses , il
de sinistre, de payer à son cédant le dommage n'a |)as été possible (pi'il le lui dissimulât; car
qu'il éprouvera. Celle opération ne constitue une reprise suppose l'existence de l'assurance
pas deux assurances sur une seule chose, pour qu'on leprend : une cession suppose l'indica-
les mêmes ris([ues. lion d'un droit cédé. Celui donc qui reprenait
I/assuré ne recevra pas l'indemnilé de la l'assurance a dû apprécier la position des
perle «ju'il pourra éprouver , el de son assu- choses. Si la police qu'il reprenait ne conte-
reiu' primitif, et de celui qui aura repris son nait point de clause résolutoire, il a appris que
assurance ; mais il en sera payé seul parce la cession qui lui était faite, le subrogerait aux
dernier, qui ensuite exercera les droits de son droits du cédanl, pour les exercer comme
cédant contre l'assureur primitif (|ue son ce- celui-ci aurait pu les exercer lui-même. Si la
dant n'aura plus la faculté de poursuivre. j)olice contenait celle clause, il a du voir qu'il
11 est possible, cependant, que ce pacte, n'aurait aucun droit contre l'assureur, i)uis- (pii de sa nature est une cession de droits, se qu'un subrogé n'a et ne peut avoir que les transfortue en une assurance pure et simple droits du subrogeant, et se trouve exposé aux entre celui qui a repris l'assurance et l'assuré. exceptions dont celui-ci serait passible (i). Voici dans(pielles cireonslances : souvent des ^ est alors réputé avoir Hiil avec l'assuré une assureurs déclarent , dans leurs polices , que assurance conditionnelle : savoir, que si le l'assuré n'aura pas le droit de faire reprendre premier assureur veut exécuter la convention, l'assurance par un tiers ; el la sanction de cette et ne pas invoijuer la clause résolutoire, il clause est que l'assureur sera, de plein droit, ♦'^"•'^^ » conire lui , les droits (ju'aurait eus Tasdégagé de ses obligations. ^'"•■è : que si ce premier- assureur veut invo-
Mais alors, par cela même, la reprise d'as- ^l^er la clause résolutoire , il sera sans action
surance devient, de la part de celui qui l'a contre lui, et qu'alors il se trouvera, à l'égard
souscrite, une véritable assurance directe. En ^^ l'assuré, dans la même situation que s'il
cas de sinislre, il ne sera pas admis à op[)oser ^"^'^^^ assuré une chose qui ne l'était pas encore,
(lue la chose ayant déjà été assurée , elle n'a (,; Rejet, 27 août 1828. Rejet, 0 juillet 1829.
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SECTION II. ces circonstances ne peuvent lui Atrc oppo-
Les risques contre lesquels on peut se faire sécs ; la seule exception admissible serait
assurer. qyg l'assuré a causé la mort de celte per-
t)90. 1". Les risques sont de Tessence du sonne, contrat; et ceux contre lesquels on se propose Dans les assurances contre Pincendie ou au-
d'ctrc garanti dans les assurances terrestres, ires accidents, l'assureur ne répondrait pas des
sont le plus ordinairement, en ce qui concerne dommages qui proviendraient du fait de l'as-
Ics propriétés, les dégâts causés par incendies, sure , soit que ce fait fût volontaire , soit qu'il
pillages , guerre , émeutes ; la mortalité des résultât de son imprudence ou de sa négli-
animaux par épizooties; les ravages des oura- gence. La difficulté d'en obtenir la preuve
gans, de la grêle , du tonnerre , de la gelée; pourrait, sans doute, embarrasser les juges :
les vols à main armée ; le naufrage ou les ava- mî^'S en supposant ce fait prouvé, ils ne pour-
coM. cil. ries de marchandises expédiées par terre, sur raient méconnaître le principe. En consé-
535 ^^^*" des rivières ou sur des canaux. Quant aux quence, si des marchandises assurées étaient
risques dont se charge l'assureur de la solva- confisquées ou détruites, soit pour contraven-
bilité, de la vie, de la liberté, ces mots suffi- tion aux lois de police, de douanes ou des
sent seuls pour les faire connaître. autres contributions, soit pour violation des
Mais il ne faut pas donner à l'expression de mesures sanitaires ou pour tous autres faits
risques, un sens dont l'étendue deviendrait un semblables, l'assuré, à qui ces contraventions
moyen pour l'assuré, de nuire à l'assureur, et sont imputables, ne peut demander à l'assureur
de détruire le principe de bonne foi qui doit la réparation de la perte, être la base de toutes les conventions. Il n'y a A l'aide du même principe, on peut résoudre
pas de doute que l'assureur, sauf toutefois les la question assez délicate, de savoir jusqu'à
modifications ou les restrictions qu'apporte- quel point l'assureur répondrait d'une perte de
raient les lois ou les clauses du contrat , ne marchandises, causée par les actes de l'auto-
réponde de tout événement de force majeure, rite locale. Il faut voir, avant tout, si l'assuré a
ou de cas fortuits qui ne proviendraient en au- donné occasion à la perte, par une coutraven-
cune manièredu fait de l'homme, ou des acci- tion aux lois ou aux ordres de cette autorité,
dents occasionnés par la violence ou la malice Lorsqu'on ne peut rien lui imputer à cet
des tiers. C'est bien évidemment contre ces égard , point de doute que l'assureur ne
sortes de dangers que l'assuré a eu la volonté réponde de cette perte. Ainsi, la démoHtion,
d'être garanti. Mais il ne serait pas moins l'incendie d'un édifice , soit par l'ordre de
contraire à l'intention des parties qu'à l'équité, l'autorité publique, en cas de siège d'une ville,
co«. t.n. de rendre l'assureur responsable des pertes soit par l'ennemi, en cas d'invasion, sont des
DBa *"• dont l'assuré serait l'auteur direct. Les princi- risques dont un assureur peut être chargé,
pes essentiels des contrats aléatoires expliqués Ainsi, lorsque, dans un incendie, la nécessité
n° 505, seraient violés si l'assuré pouvait, par d'arrêter les progrès du feu force de démolir
son fait, donner lieu à l'événement qui rend une maison assurée, la perte tombe sur l'as-
l'assureur obligé envers lui. Ainsi , dans le sureur. Vainement dirait-il que la démolition
cas où celui qui a stipulé l'assurance de sa pro- n'était pas nécessaire : l'assuré n'était ni juge
pre vie , périrait par suite d'une condamna- de cette question , ni en position d'arrêter
tion légale, même quand on la prétendrait in- l'exécution des mesures que prenait l'autorité ;
juste, ou se suiciderait, ou serait tué en duel, c'est donc une véritable force majeure. Sans
ou serait assassiné par ses héritière, l'assureur doute , si l'incendie auquel on apportait ce
serait déchargé envers ces derniers. Mais si remède avait été causé par lui, sa demande en
une personne a fait assurer la vie d'une autre, indemnité devrait être repoussée; mais ce
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«erait par un autre motif que nous vcnous déjà d'iii(li([uei'.
L'usage et rélutle des prinei|)es généraux du droit servent à décider les dillcrcnls cas dans lesquels la perle peut, ou non, cire imputée h rassuré. Nous en avons vu un exein[)le pour rinrendie. Les pillages fourniraient dillicilenient des occasions dans les(piclies Tassuré pourrait ôlre réputé auteur de la perte qu'il a éprouvée. Un pillage populaire n'est jamais légitime, cl ne pourrait être justifié par le prétexte que le citoyen qui en est la victime, y aurait donné lieu. S'il a des torts , c'est aux tribunaux à le juger; personne n'a le droit de se faire justice à soi-même. Un tel événement est donc, quelque cause que l'assureur voulût attribuer au pillage, un accident de force majeure dont il répond, si le contrat ne contient pas d'exception pour ce cas.
Mais l'intérêt du commerce a modifié les principes du droit strict, dans les cas mêmes où il est certain que l'assuré a occasionné la perle. Quoiqu'il ne puisse y avoir aucun doute sur rillégalité de l'assurance ([u'une personne stipulerait pour des accidents ou des pertes imputables à ses propres faits, il faut admettre, par suite de ce que nous avons dit n*^ iGl , la Talidité de celle que consentirait un assureur à qui l'assuré ferait connaître que les marchandises assurées sont destinées à être introduites en fraude ou en contrebande en pays étrangers. Il serait jugé avoir pris sur lui les risques, soit de la confiscation, soit des amendes prononcées par les lois du pays où l'introduction doit avoir lieu ; il suffirait même , pour présumer celte inlenlion , que les actes mis gousses yeux, lors du contrat, ou le contrat loi-même , prouvassent que l'assureur a pu connaître la prohibition de ces objets (i).
590. 2" 11 peut s'élever souvent des questions relatives à la réparation de perles causées par la faute d'individus dont l'assuré est responsable suivant le droit civil.
(1) Rejet, 21 décerabre 1820.
ON PEUT SE FAIRE ASSURER
oo/
Dans la règle, celui qui emploie des domestiques, répond de leurs fautes et même de leurs délits dans le service qu'il leur a confié : on «^o". c h.
pourrait en iirer la conséquence que de même qu'un assuré (pii conduirait lui-même ses marchandises, ne pourrait pas se l'aire assurer contre les perles (jui lui seraient inq)ntables ; de même il ne pourrait se faire assurer contre celles qui proviendraient de la faute du voilurier qu'il a proposé ; néanmoins, celle conséquence serait trop rigoureuse.
D'abord , on devrait faire une distinction. Lors(|ue la marchandise a été remise directement h vm voilurier qui n'est pas au service personnel cl exclusif de l'assuré, et à plus forte raison , quand c'est j)ar rintcrmédiairc d'un courtier de transport ou d'un commissionnaire, il n'est pas douteux que, môme sans slipulalion spéciale , l'assureur ne réponde de la perte occasionnée par la faute de ce voilurier. Il y aurait plus de dillicullé si le voilurier était l'employé direct, le serviteur de l'assuré. On verra, n" 772, que cette faculté de se faire assurer contre les fautes de ses préposés, est admise dans le droit maritime ; mais elle exige ,0^, ssi. une stipulation spéciale. Nous hésitons, néanmoins, il croire qu'unesemblable stipulation soit indispensable dans les assurances de terre. Elle esiréputécconsenlieparrassureur, si le contrat lui a lait connaître la possibilité que des préposés directs, des serviteurs de l'assuré, donnassent, par leurs faits, lieu à quelques-uns des risques donl il se charge. Ainsi, l'assureur d'une maison ne serait pas fondé à repousser la demande de l'assuré, sous prétexte qu'un de ses domestiques a, par imprudence, ou même par crime, causé l'incendie, il est presque impossible que les maîtres exercent sur leurs domestiques une surveillance telle qu'ils puissent prévenir tous accidents. C'est précisément pour obtenir la réparation d'un dommage auquel la nature des choses les exj»08e si souvent, bien plus que contre les risques de la foudre ou des événements extérieurs, qu'ils consentent à payer une prime à des assureurs.
L'emploi que les conirnctanls font , des ex-
ms PAin. m. m. ix. chai», i. sfxt. n.
pressions gcnériqiios , risques ou perles par le (jucs trassurancc contre le /"eu, contre l'incen-
feu y peut donner lieu à examiner quel en est die, à part toutes autres clauses ou expressions
le sens et l'étendue. Ainsi , quoiqu'il ne soit plus spéciales dont l'appréciation appartient
pas douteux (pic l'assureur réponde de la perte aux juges, ne pourraient obliger l'assureur à
ou détérioration de marchandises consumées réparer le dommage. Il n'a pas été le résultat
ou détériorées par le feu qui a été communiqué de l'action directe du feu sur les choses assu-
dc l'édifice voisin, à la maison ou magasin où rées, mais d'une chaleur excessive , dontl'au-
étaicnt les choses assurées, en serait-il de teur peut, sans doute, être responsable, parce
même si l'excessive chaleur du feu allumé dans que tout fait quelconque de l'homme qui nuitr,
celle maison, avait détérioré les choses assu- à autrui, oblige à réparation ; mais l'événe- '
rées , sans y communiquer le feu? ment n'a pas été ce que , dans l'usage de la
Cet accident peut arriver dans deux circon- langue , on appelle incendie, seule chose dont
stances différentes. Deux maisons appartenant, l'assureur ait voulu répondre, l'une à Pierre , l'autre à Paul , sont limitrophes
et séparées par un mur mitoyen ou non, ce 590. 5° L'incendie peut, indépendamment qui nous paraît être sans influence sur la ques- des pertes qu'il produit directement , en delion. Le feu prend dans celle de Paul , et quoi- Iruisant ou en avariant les choses assurées , que l'incendie ne s'étende pas à celle de Pierre, être l'occasion de quelques actions contre celui il en échauffe tellement le mur, que les mar- qui l'a éprouvé. Ainsi , d'après le droit civil, chandises contenues dans le magasin adossé le locataire d'une maison , qui ne justifie pas à ce mur, sont détériorées. Le propriétaire que l'incendie est arrivé par cas fortuit , ou de ces marchandises , qui les avait fait assu- par force majeure , par vice de construction rer contre les risques du feu, aura-t-il action ou par communication , de la maison voisine, contre l'assureur? Nous n'en douions pas: est responsable envers le propriétaire. S'il y a < c'est un effet direct d'un incendie dont l'assuré plusieurs locataires dans la même maison , ils a voulu être garanti. sont solidaires , à moins que l'un ou quelques- Mais le propriétaire ou locataire de la mai- uns ne prouvent que l'incendie a commencé sonde Paul, ayant fait un feu irès-violent dans l'habitation d'un autre, ou du moins qu'il dans un fourneau adossé à celle de Pierre , à n'a pu commencer chez eux. un point tel que les choses assurées qui, par On peut donc demander si le locataire d'une leur nature étaient susceptibles d'être fondues maison ou d'un appartement, qui a fait assuou extrêmement détériorées par l'excès de la rer son mobilier, est censé , d'après la nature chaleur , aient été détruites ou avariées , on du contrat , avoir entendu que son assureur aurait à se demander si l'assureur devra répa- payera les indemnités dont il serait, d'après rer ce dommage. Il n'est point question ici de les présomptions ci-dessus, tenu envers son la réparation que devrait payer le voisin, dont locateur ou son voisin. Nous ne le pensons le fourneau a causé la perte : c'est un point point. L'assureur a promis seulement de rééiranger aux rapports entre l'assureur et l'as- parer le tort qu'éprouverait le mobilier du sure. Nous n'examinerons même pas si l'éta- locataire : or, ni la maison du locateur, ni le blissement du fourneau est postérieur à la mobilier des voisins, n'ont été la chose assurée convention d'assurance , ou s'il existait lors par lui.
du contrat ; ce dernier cas pourrait sans doute Serait-il du moins permis à un locataire de
fournir un argument de présomption contre se faire assurer contre la possibilité du recours,
l'assureur ; mais ce n'est point , à notre avis , soit du propriétaire, soit d'un autre locataire,
par ces circonstances qu'on devrait se décider, qui invoqueraient les présomptions dont nous
Nous pensons que les expressions généri- venons de parler ? La raison de douter semble-
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rail fondéosiir ce que ces présomptions ayant déjà connaître on partie les ol)]igaiions del'as-
élé établies dans une sorte tl'inlérét public, sureur ; nous le compléterons eu indiquant,
pour exciter la vigilance des locataires, il y dans les cbapilres suivants, les bases d'après
iiurait quelque danger à ce qu'ils pussent, en lesquelles il doit réparer le dommage ou la
se fiant sur l'assurance, ne prendre aucun soin, perle éprouvée par l'assuré , cl les exceptions
Néanmoins, ce motif ne nous paraît pas déci- qu'il peut lui opj)08cr. sif, car il militerait contre toutes les assurances
d'incendie. Nous pensons donc qu'un locataire SECTION IH.
peut se faire assurer contre ces cbances de ^^ '« P^''^^ promise par rassuré.
responsabilité; et dans le fait, c'est ce que 501. L'obligation que l'assureur contracte
constatent les statuts des compagnies d'assu- envers l'assuré, n'est point gratuite; il faut
rances approuvés par le gouvernement. Dans donc qu'il reçoive un équivalent de la cbance
ce cas, l'assureur, substitué au locataire, peut qu'il court : cet équivalent porte le nom de
fiiire valoir toutes les exceptions que , d'après frime. On ne peut concevoir un contrat d'assu-
le droit commun , celui-ci aurait pu invoquer rance, sans prime. Si quel([u'un s'obligeait à
pour se justilier. indemniser un autre, delà perte qui lui arrivera par tels cas fortuits ou de force majeure ,
590 4°. Par suite des mêmes principes, sans exiger aucun prix, il ferait une donation l'assureur ne doit pas répondie des pertes, conditionnelle qui ne serait jugée par les prindécliels ou diminutions que produirait le vice cipes du contrat d'assurance, qu'en ce qui propre de la cbosc assurée, à moins que, par toucherait la distinction et la nature des risune clause spéciale , il n'ait pris cet engage- ques.
ment, ou que ce ne soit précisément la perle La prime ne devrait être que le juste prix
provenant de ce vice propre qui ait été l'objet du risque dont l'assureur se charge ; mais l'in-
de l'assurance. certitude des événements et la variété des cir-
Ces mots, vice propre de la cJiose,nG signi- constances jie permettent pas d'invoquer, pour fient pas une composition ou une conformation le déterminer, les règles des contrats purement av. iio«. vicieuse par l'cflet de laquelle une chose porte, commutatifs. La stipulation d'une prime exen elle-même, la cause d'une destruction qui cessive, qui serait condamnable dans le for ne fût pas arrivée si cette composition eût été intérieur, ne donnerait lieu à aucune répétition meilleure : celte cause s'appellerait défectuo- ou exception devant les tribunaux : ils doivent site; ou ne trouverait pas lacilcment de cas tenir pour légitime, quelque disproportionnée dans lesquels, même par une convention spé- qu'elle leur semble être avec les risques, la ciale, l'assureur pourrait en être chargé. Par prime fixée par une convention contre laquelle vice propre, on entend plus particulièrement on n'articulerait ni dol , ni fraude, ni surprise les détériorations, destructions ou pertes qui manifeste : c'est la conséquence de ce que nous arrivent par des accidents auxquels celte chose, avons dit n" il)l .
même en la supposant de la plus parfaite qua- La prime peut consister en marchandises et
lité dans son genre, est sujette par sa nature. même en services appréciables. 11 n'y a d'au-
Ainsi , le meilleur vin , nonobstant tous les 1res règles à donner dans ce cas , que celles
soins pris pour sa conservation , peut perdre qni ont déjà servi à faire connaître de quelle
sa bonne qualité ou s'aigrir ; les vers peuvent manière les parties doivent désigner les choses
se mettre dans des étoffes de laine, dans des promises par une convention,
pelleteries, quelque soin qu'on prenne pour La prime pourrait aussi consister eu une
les garantir. chose à donner ou à faire , soit au profit de
Ce qui vient d'être dit sur les risques , fait l'assuré, ce qui a lieu dans les assurances mu-
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lnolle8,8oit nii profil (rnn liors; car nous avons il serait cquilablc (raccorder à ra88ur(>ur, 1(3 vu, n"i41, (|ii\)n |)(;ul slipuloi' pour aulrui, privil(';i,'e reconnu dans ce cas, par le droit
tO
civ. eu. quand c'est la condition d'une convention qu'on civil. Mais ce serait donner à celle disposition
iisi 1303. ^.jjj p^^jj, soi-nicnic. une extension que 8C8 termes ne comportent
Celte prime peut être d'une somme d'ar- point. La prime n^eat point due à l'assureur,
gcnl, ou déterminée au moment du contrat , pour prix d'un déboursé qu'il aurait fait dans
ou fixée d'après les bases quclaconvenlion elle- la vue de conserver la chose, seul cas qui ait
même aurait posées. Ainsi , on peut convenir été envisagé pour l'élablisscment du privilège
d'une prime , à tant pour cent de la valeur des de conservation. Ainsi, lorsqu'à une époque
choses assurées, ou de telle somme délermi- quelconque , l'assureur forme une action en
née , par exemple , de trois, quatre , six mille payement de la prime , il n'a pas , sur la chose
francs, etc., sans qu'il existe de proportion assurée, plus de droits que les autres créan-
niarquée avec le capital assuré. ciers de l'assuré.
La plupart des assurances terrestres étant II en serait autrement si un sinistre étant
contractées pour durer un certain nombre survenu , l'assureur tenu de le réparer oppo-
d'années, la prime consiste dans une redevance sait à titre de déduction , ce qui lui estdti pour ^^
annuelle que l'assuré s'oblige de payer. la prime. Il a incontestablement ce droit, même ^*
Elle pourrait aussi consister dans une somme en cas de faillite de l'accusé, fixe, payée comptant, ou payable à une époque L'assuré qui a promis une prime à son assu-
convenue, qui représente le prix unique des reur, peut se faire assurer contre le risque
risques pris par l'assureur pour un temps dé- qu'il court de la payer en pure perte , si la
terminé. chose assurée n'éprouve aucun sinistre pendant
Quelquefois, l'assureur, tout en stipulant toute la durée du contrat. Nous donnerons, des payements de primes annuelles , obtient n° 790, des explications sur celle faculté, dont de l'assuré , moyennant une remise appelée l'usage, rare dans les assurances terrestres, a escompte, le payement , par avance , de toutes presque toujours lieu dans le commerce maies annuités à courir. ritime.
Ces deux cas ne doivent pas être confondus.
Lorsque l'assuré promet une seule somme fixe pour tout le temps des risques , on convient quelquefois que le payement en sera différé jusqu'au premier accident qu'éprouveront DES FORMES EXTERNES ET INTERNES DES CONTRATS les choses assurées, lors duquel la prime est d'assurances terrestres. compensée jusquà due concurrence avec le 592. On a vu, n° 241, quelle était, relatimonlant de la réparation du dommage, ou s'il vement aux conventions, l'acception des mots n'en arrive point , dont le montant sera payé formes externes et formes internes. Dans l'état à la fin du terme des risques. de la législation sur les assurances terrestres ,
Il est douteux qu'on doive considérer la nous sommesobligédereconnaîlrequ'il n'existe créance de la prime, comme emportant privi- aucune règle écrite relativement aux formes légc sur les choses assurées. Dans l'élat de la externes du contrat : les principes expliqués législation , la disposition qui accorde un pri- n^^ 792 etsuiv., au sujet des assurances mari- 101 515. vilége à la prime d'assurance maritime, ne limes, ne pourraient donc être invoqués. Nous saurait être étendue aux assurances terrestres, essayerons de présenter , dans la section préparée que les privilèges sont de droit étroit. mière, quelques notions destinées à y suppléer.
On pourrait dire , il est vrai, que l'assurance La seconde sera consacrée à l'explication de
ayant pour but la conservation de la chose , ce qui constitue les formes internes.
CHAPITRE II
FORMES INTERNES DES CONVENTIONS n'ASSllUANCES.
SECTION PHEMIÈUE.
Des formes externes des contrats d'assurances terrestres.
593 \°. Les juges ne pouvant, en celle matière , se diriger que par les priueipes géiiélaux expliqués n"'' 2il et sniv., il faut tenir, jusqu'à ce que le législateur se soit occupé de celle importante matière, qu'une rédaction dans telle ou telle forme déterminée, n'est pas essentiellement exigée. Ainsi , outre les actes notariés ou sous seings privés , la correspondance el les livres des parties , la (piitlancc qu'une personne aurait donnée de la prime reçue (i), ou la promesse de payer une prime, seraient autant de moyens de preuve. Uien ne s'opposerait même à ce que les juges admissent la preuve testimoniale, contre les personnes à regard de qui l'assurance serait reconnue élre un acte commercial.
Il n'est pas, du reste, hors de propos de faire observer «ju'une assurance pourrait être stipulée incidemment à une convention d'une autre espèce. Ainsi , le voiturier peut se charger des cas fortuits ou de la force majeure qui , pendant le transport , causeraient aux choses transportées , des perles totales ou partielles, dont son contrat, comme voiturier, ne le rend pas naturellement responsable. Le commissionnaire peut , d'après ce qui a été dit n« 504 , garantir à son commettant la solvabilité de la personne avec qui il a traité pour lui. Certains contrats emportent même avec eux , des assurances implicites , comme on en a vu un exemple n° 278.
SECTION II
Des formes internes des conventions d'assurances terrestres.
595 2°. Il n'est pas possible qu'une convention d'assurance produise des effets entre l'assuré et l'assureur, s'il n'y a pas certitude sur l'identité des parties contractantes
et leur intérêt, sur les choses assurées, sur les risques dont se charge l'assureur, et sur les autres circonstances propres à connailre ce que ces parties ont fait et voulu faire.
Les assurances terrestres, les seules dont nous nous occupions ici , sont rarement faites par des particuliers isolés. Ellos le sont , en général, par des com[>agnies ou sociétés. Ce n'est point ici le lieu de nous occuper des diverses e8|)èces de sociétés ; il en sera question dans la cinquième partie. Les règles relatives aux formes de ces sociétés, soit qu'elles se livrent à des assurances , soit qu'elles aient pour objet toutes autres négociations , sont indillérenles pour apprécier l'eirct de leurs opérations.
Les formules de ces compagnies étant imprimées et rédigées avec soin, ce qui n'empêche pas que les contractants ne puissent y déroger par des additions manuscrites (2), ne sont pas susceptibles de la plupart des diflicullés qui se présentent à l'occasion des actes entre particuliers. Il suifit de faire observer que les clauses imprimées ou écrites ont une égale valeur entre les contractants , et forment la loi de leur convention. Ces compagnies ont , dans différentes villes, des agents qui, du moment où ils sont avoués par elles , ont capacité pour les obliger, par la signature qu'ils donnent aux polices d'assurances, et par la réception des primes ou billets de prime , sans qu'on puisse opposer aux personnes qui ont traité de bonne foi avec ces agents , (pic ceux-ci ont excédé les termes de leurs instructions (r>).
Pour les cas où une assurance de terre est faite par des particuliers, les règles que nous allons indiquer sommairement, recevront leur complément parce que nous dirons n"' 594 et suivants, sur les actions respectives des assurés et des assureurs.
L'énonciation du nom de l'assureur, est essentielle dans la police d'assurance. Il s'oblige
(1) Rejet, 15 février 182G.
(2) Rejet, 12 juillet 1857.
(3) Rejet, 15 février 1820.
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à réparer les perles qui pourront cire la sullc l'assureur, en payant le dommage , aura droit lies risques dunl il se charge : il se rend débi- d'exiger, ou plutôt de retenir la prime proleur; et toute obligation doit porlerlc nom de mise, parce que ce mineur no peut profiler celui qui s'engage. du contrai , sans en supporter les charges cor- La police devant être signée par l'assureur, relatives , conformément à ce que nous avons il ne peut y avoir de diflicullé sur ce qui con- dit n° 61 . Mais, si dans le temps convenu, il cerne son nom; dans le cas, au contraire, où n'est arrivé aucun dommage à la chose assule nom de l'assuré serait omis, la police ne rée, le mineur ne sera pas obligé de payer la serait pas nulle, si d'autres énonciaiions ou prime : clic devrait même lui être restituée les circonstances pouvaient y suppléer. s'il l'avait payée. L'assureur ne serait pas fondé L'indication du domicile est encore moins à exciper du principe qui dispense de rendre, de nécessité rigoureuse; elle n'est utile que le créancier qui a reçu et consommé, de bonne pour faciliter l'exercice des droits qui résultent foi , le payement fait par un incapable ; car ce de la convention, et lever les doutes sur l'iden- principe suppose qu'une dette existait légaletité de personnes qui porteraient des noms ment; et dans le cas dont il s'agit, la dette semblables. n'avait pas ce caractère, puisque le mineur
L'acte par lequel une personne fait assurer n'a pu valablement s'obliger.
une chose qui lui appartient, contre les ris- Il s'ensuit encore que si la chose assurée
ques terrestres auxquels cette chose est expo- au profit d'un mineur éprouve un dommage ,
sée, n'est point, par lui-même, une opération l'assureur n'en payera pas valablement le mon-
commerciale , ainsi qu'on Fa vu n*' 588. Ce tant à ce mineur ; c'est la conséquence des
n'est donc point parles règles sur la capacité principes expliqués n" -196.
propre aux actes de commerce qu'on peut dé- La validité d'une assurance stipulée par un
cider ce qui est relatif aux assurances terres- mineur émancipé , nous paraît incontestable;
très. Ainsi, un mineur ne peut valablement il n'y a point, dans ce cas, aliénation de droits
s'engager lorsqu'il stipule une assurance de immobiliers; il y a acte d'administration , qui,
sa propriété mobilière ou immobilière, puis- même en supposant le payement de la prime
que tout engagement civil d'un mineur est nul. en pure perle , n'offre qu'un intérêt mobilier.
On objecterait en vain , que le mineur n'est nécessairement inférieur aux revenus de l'as-
tiv. 0. H. restituable qu'autant qu'il est lésé , et que la sure. 11 est donc inutile d'examiner, sous ce
un 15CG. jjj^^yj.g ^y contrat d'assurance ne permet pas point de vue, la capacité d'un mineur com-
de reconnaître s'il y a ou non lésion. Ce rai- merçant , puisque l'émancipation est la pre-
sonnement conduirait à une conséquence dia- mière condition pour qu'il exerce le commerce.
métralement contraire au texte et à l'intenlion Quant à la femme, sans qu'il soit besoin
de la loi qui protège les mineurs , puisqu'elle d'examiner les divers régimes sous lesquels
leur refuserait le bénéfice de restitution, dans elle peut être mariée , dont on appliquerait
les contrats qui peuvent le plus facilement dé- les principes aux circonstances , il suffit de
guiser des lésions sous un caractère aléatoire, dire qu'aucun acte valable ne peut être fait
La saine application des principes doit, dans par elle , sans l'autorisation de son mari ou de
notre opinion, conduire à décider que si un la justice; mais que si l'acte est destitué de ces
mineur a fait assurer sa propriété contre l'in- condiiions,ile8t nul dans son intérêt seulement,
cendie , par exemple , et qu'elle brûle , il aura Quant à la capacité de se rendre assureur
droit de demander la réparation du dommage des propriétés d'un autre , point de doute que
à l'assureur, puisque le majeur obligé envers le mineur et la femme mariée ne l'aient ,
civ. <:. II. un mineur n'est pas affranchi de son engage- dans les cas où ils sont habiles à exercer le
lUB 1307. jjjçjj^ par l'incapacité de ce dernier. A la vérité, commerce.
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593 3°. Avant de traiter de ce qui con- Il ne peut, du reste, y avoir de doute sur cerne la désignation des clioses assurées , il la validité, à Tégard de Tassurcur, d'une assuest convenable d'examiner h qui appartient le rancc des choses dont une personne déclaredroit de faire assurer une chose. Si l'assuré rait qu'elle n'est pas propriétaire, ce qu'on était sans intérêt à la conservation de cette iïii\)c\\c assurance pour compte de qui il a])parchose , l'assurance ne serait ([u'un jou , qu'une tiendra. Ces expressions , usitées dans le conigagcure dans lesquels le j)rélendu assuré aurait mcrce, annoncent sullisaniuienl à l'assureur la chance de gagner ou de perdre, selon que que celui qui contracte envers lui n'est pas tel accident qui, par lui-même ne peut lui propriétaire des choses assurées; qu'il fait faire aucun tort , arrivera ou n'arrivera pas. l'affaire d'un autre , dont il ne déclare pas le
Il ne faut pas, toutefois, en conclure que nom, conformément aux principes sur la comle propriétaire; d'mie chose doive seul , person- mission, cxpliijués n"* rîGj et suivants, nellement etdircciemenl, stipuler l'assurance. Sans doute , si le commissionnaire , manda- Toute affaire peut être faite par un manda- taire ou gérant d'affaires, est désavoué, l'assulaire ; le mandat peut résulter de la qualité reur , en cas de sinistre , ne sera pas tenu de d'administrateur légal, tel qu'un tuteur, un lui en payer le montant, il y aura lieu au rismari, etc., ou d'administrateur conventionnel, tourne que nous expliquerons n"^ 500 et suilel qu'est le gérant d'une société. Dans les vants. Mais si le propriétaire se présente pour autres cas, le mandataire n'a pas toujours bc- être payé, l'assureur ne sera pas fondé à excisoin d'être physiquement porteur d'une procu- per du défaut de pouvoir dans la personne avec ration ; on peut même , sans y avoir été auto- qui il a traité, risé , gérer utilement l'affaire d'autrui. Le créancier du propriétaire d'un édifice, et
Ces principes inconlestablcs serviraient à de toute autre propriété susceptible de périr, apprécier le sort de l'assurance d'une chose par un cas fortuit, pourrait aussi, dans notre que l'un des copropriétaires aurait fait assurer opinion , la faire assurer; et l'assureur, qui, en totalité ; les circonstances et la rédaction au cas de sinistre , voudrait se refuser au de contrat aideraient à décider s'il doit être payement de l'indemnité, sous prétexte que présumé avoir stipulé exclusivement dans son celui avec qui il a contracté , n'avait pas un intérêt , ou pour la totalité , comme faisant , mandat du propriétaire, ne nous paraîtrait pas avec son affaire celle de ses copropriétaires, recevable dans cette exception. Cet assureur Nous croyons aussi que le dépositaire, l'entre- ne serait même pas admissible à prétendre que positaire d'une chose, peut la faire assurer, la somme due par l'effet du sinistre, doit être lors même qu'il n'aurait pas pris, envers le réduite à la seule chose qui intéressât directepropriétaire , l'engagement de réi)ondre des ment le créancier, c'est-à-dire au montant de cas fortuits. Sa qualité lui impose le devoir sa créance.
de A»re ce qui lui paraît le plus utile pour son On s'accorde à reconnaître que, dans cette
commettant. L'assureur qui, en cas de sinis- circonstance , le créancier a eu un juste motif
Irc, refuserait de réparer la perte envers le d'agir comme gérant utilement l'affaire de son
propriétaire, sous prétexte que celui-ci n'a débiteur; car, non-seulement il fait une chose
pas lui-même fait assurer la chose, ou n'en utile à celui-ci, mais il la fait également utile
avait pas donné l'autorisation préalable , ne à lui-même , puisqu'en prenant des moyens
serait pas admissible dans cette exception. On pour conserver la fortune de son débiteur,
pourrait on dire autant de l'ouvrier dont la il s'assure une chance plus certaine d'être
profession consiste à appliquer son travail et payé (i). son industrie, à mettre en œuvre ou à réparer
des matières appartenant à autrui. (l) Rejet, 20 UCcembre 1824.
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Vainement, pour proliibcr celle facullé, la prime et des frais. C'est à ses risques qu'il
objeclerail-on la |)os.sil)ililé, qu'à son tour, un a faii une affaire dont il rravail pas été chargé;
autre créancier, ou le débiteur lui-niénie, il ne serait pas fondé à prétendre qu'une ges-
fassent assurer les mêmes objets, ce qui pro- lion , ulile en elle-même , donne à celui qui
duirait un cumul d'assurances interdit par l'a faite , droit d'exiger le remboursement de
les vrais principes , ou du moins Ircs-embar- ses dé[)enses.
rassanl! Cette objection s'évanouit devant les Évidemment, celui qui a fait ainsi assurer
règles sur le ristourne qui seront expliquées la chose d'un autre, sans avoir reçu un man-
plus bas. dat assez exprès pour qu'il ne craigne aucune
Dans cette hypothèse, comme dans celles conleslalion , a droit de notifier au proprié-
ou un mandataire , un commissionnaire, un laire, ce qu'il a Aiit, et de le sommer de décla-
gérant d'affaires , a fait assurer une propriété rer s'il entend, ou non, l'approuver, sinon que
qui ne lui appartient pas, ce n'est point à lui, son silence sera considéré comme un refus de
mais au propriétaire de l'objet assuré qu'est raliiicalion. Le propriétaire qui aura refusé de
due l'indemnité du sinistre. ratifier, n'aura, en cas de perte de la chose
Nous avons considéré les assurances faites assurée, aucun droit contre l'assureur; et alors,
ainsi, sur la propriété d'un tiers, dans les rap- il y aura lieu au ristourne dont nous parlerons
ports entre ceux qui les ont stipulées et les ullérieurement.
assureurs. 11 faut aussi les considérer dans les Néanmoins, une question plus délicate peut
rapports entre celui qui a stipulé l'assurance, se présenter; nous allons l'exposer dans l'hy-
et le propriétaire de la chose d'autrui. polhèse suivante. Pierre, qui n'a pas d'intérêt
L'assurance, comme nous l'avons dit, n« 591 , à la conservation de tel magasin appartenant à n'a été consentie par l'assureur, que moyen- Jacques, fait une convention avec Paul, qui nant une prime. Cette prime lui a été payée, l'assure pour cent mille francs, et ne donne ou lui est due par la personne avec qui il a aucune connaissance à Jacques, de ce qu'il a traité. Quelle sera l'action de celle-ci, contre fait. Le magasin est incendié. Jacques découle propriétaire de la chose assurée ? Si ce pro- vre cette convention d'assurance ; il en établit priétaire n'a point expressément commandé de la preuve, d'une manière telle ^ que le fait de faire l'assurance , il n'est pas obligé de rem- Tassurance consentie par Paul est constant : bourser l'imprudent qui a , ainsi , agi de son pourra-t-il agir contre lui? chef, à moins qu'il n'ait expressément ou On peut dire, pour la négative, que jamais tacitement ratifié. Jacques n'a chargé Pierre de faire assurer le
Sans doute, la ratification sera bien évi- magasin dont il s'agit; qu'il n'a point ratifié ce
dente lorsqu'on cas de sinistre, le propriétaire qu'a fait celui-ci ; que, sans le moindre doute,
exigera ou recevra l'indemnité : et dans ce cas, si ce magasin n'eût pas été incendié , il n'eût
son refus de rembourser la prime et les frais, point offert à Pierre le remboursement de la
serait une injustice qu'aucun tribunal ne sanc- prime; que, même lorsque Paul a contracté
tionnerait; dans les autres cas où une ratification l'assurance, il a pu croire que les objets assurés
tacite serait alléguée, les juges l'apprécieraient appartenaient à Pierre. On peut aussi répon-
par les circonstances. dre que Pierre, ne pouvant faire une gageure
Mais s'd n'était arrivé aucun sinistre à la interdite par loi , est présumé avoir fait ce \
propriété, le propriétaire aurait intérêt à dés- qu'elle permettait , c'est-à-dire , avoir géré
avouer celui qui l'a fait assurer ; et ce dernier, volontairement l'affaire de Jacques. A la vérité,
à moins qu'il ne prouvât une ratification ex- il n'a pas dit à l'assureur que la chose appar-
presse ou présumée, d'après les circonstances, tenait à un tiers. Mais cette déclaration n'est
n'aurait aucune action en remboursement de pas indispensable de la part de celui qui , se
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faisant gérant de Taffaire d'aulrui, slipulc à rien au créancier qui avait stipulé avec lui. l'occasion de cette chose. A la vérité encore, La convenlion dont il s'agit ici , n'est point
Pierre, qui a agi sans pouvoir de Jacques, s'est une simple gageure ; elle est justifiée par l'in-
cxposé à élre jugé rigoureusement à l'égard de térét du créancier exposé à perdre sa créance ,
ce dernier, d'après les principes cxpli(jués ou à la recouvrer jdus dillicilement , si un
n° 502. Mais ce point est étranger à l'aul , accident diminue l'aclif de son débiteur ; il n'y
qui, ne prouvant pas qu'antérieurement à la a donc rien d'illicite dans la prévision d'un
demande de Jacques , celui-ci eût désavoué tel événement ; il est même vrai de dire que
Pierre, ne pourrait éviter les effets d'une assu- cette stipulation ne serait qu'improprement
rance qu'il a promise, dès que le proi)riélaire une assurance. C'est un pacte par lequel les
dont Pierre s'était constitué gérant en réclame contractants conviennent, qu'en cas de tel
l'exécution. Si Paul avait payé à Pierre, celui-ci événement, l'un d'eux (juc, i)ar analogie et
aurait été tenu de rendre la somme à Jacques, similitude, nous appelons assureur, deviendra
sous la déduction de la prime et des frais ; car propriétaire de la créance due à l'autre. C'est
celle réception n'eût été que l'exécution du une vente conditionnelle , pour la validité de
quasi-contrat de gestion d'affaires. De son laquelle il est simplement nécessaire (jue la
côté , Paul pourrait encore moins refuser de créance existe et (jue l'assureur ne soit jamais
payer à Jacques le montant de la perte , en tenu de payer à l'assuré plus que le montant
prétendant qu'il avait fait une gageure avec de cette créance , si le cas prévu se réalise. Pierre ; car ce serait, de sa part, exciper d'une Les solutions que nous venons de ])roi)oser
contravention aux lois dont il serait coupable, ce peuvent aider à résoudre les questions aux-
qui est contraire aux principes expliqués n** 259. (juelles donnerait lieu l'assurance stij)ulée par
Du reste , il est évident que si Jacques , par un usufruitier. Point de doute qu'il ne puisse,
un motif quelconque, ne voulait pas , même dans l'inlérôl de son usufruit , faire assurer la
en cas de sinistre, avoir la moindre obligation chose dont il jouit. S'il a fait assurer le fonds
envers Pierre, et en conséquence ne réclamait total, ou à l'inverse, si c'est le propriétaire qui
pas l'indemnité , celui-ci serait sans droit pour a stipulé l'assurance , on doit se décider par
la demander. Paul s'y refuserait justement, et les ternies et l'esprit de la convenlion. il y aurait lieu au ristourne. Par suite de ce qui a été dit ci-dessus, le
Dans une des hypothèses présentées plus créancier d'une rente viagère sur la tête de
haut , nous avons parlé du créancier qui avait telle personne , peut faire assurer la vie de
fait assurer la chose de son débiteur ; et nous celle personne , pour un certain nombre d'an-
avons dit (|u'il devait être considéré comme nées , c'est-à-dire stipuler que , dans le cas où
ayant géré l'afl'aire de ce dernier. elle mourrait avant le terme fixé pour l'assu-
Mais ce créancier pourrait opérer d'une rance, la rente viagère lui sera servie par Tasautre manière, et se faire assurer, en son nom sureur jusqu'à ce terme. Ici, c'est évidemmeru propre , sur la chose appartenant à son débi- dans un but d'intérêt personnel qu'agit l'asleur, une somme égale à celle que lui doit ce sure, et col intérêt esl facile à apprécier, dernier. Ce n'est pas une simple assurance de Nous pensons encore que , par un pursensolvabililé ; quand même le débiteur resterait liment de bienfaisance, on pourrait faire assusolvable , le fait seul de la perle de la chose sur rer la vie d'un tiers, et faire ainsi, en fournislaquelle l'assurance lui a élé promise , oblige- sant la somme ou la prime nécessaire , ce que rait l'assureur à lui payer la somme cou- ce tiers aurait pu faire lui-même à son profil, venue. D'un autre côlé, si le débiteur devient C'est une stipulation pour anlrui , non moins r,v. en. insolvable , sans que l'objet assuré périsse valable que celle d'une rente viagère au profil •"' "•"• ou soit endommagé , l'assureur ne devra d'un tiers, autorisée par le droit civil.
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La plupart des assureurs exigent le consen- l'assurance primitive. Chacun de ces contrais lemcnt delà personne dont la vie est ainsi as- a ses ciïcls distincts, tant pour Tapplicalion suréc ; et ils ont raison , car celui qui a stipulé des règles sur la validité de la convention, que ainsi pour un tiers, pouvant révoquer ce qu'il pour ses effets ultérieurs. I/assureur primitif A . c.nii. a fait, tant que le tiers n'a pas déclaré son in- continue d'être obligé personnellement envers ÏI3I 1353 igj^^JQji j'gj^ profiler, ou le tiers pouvant re- son assuré ; celui-ci n'acquiert aucun droit fuser la libéralité qui lui a été faite, le sort de direct contre le réassureur. Le réassuré conl'assurance serait incertain. Toutefois, nous serve, à l'égard de son assuré, sa qualité d'aspensons que , si la police n'a pas exigé cette sureur, les droits et les obligations qui en réadhésion , la convention conserve sa validité , sultcnl ; il a seul des droits contre le réassureur suivant les règles des stipulations pour autrui, envers qui il est réputé propriétaire des choses
réassurées, sans autre obligation que de prouver
595 4°. Il existe encore une circonstance qu'il les avait réellement assurées avant la
dans laquelle celui qui n'est pas propriétaire réassurance, d'une chose, et qui même n'a pas été autorisé
par le propriétaire , peut néanmoins la faire 595 5°. Le contrat doit énoncer, avec exac-
assurer. C'est lorsqu'un assureur, sur qui dé- titude, en quoi consiste la chose assurée , et
sormais reposent les risques d'une chose qu'il tout ce qu'il importe à l'assureur de bien con-
a assurée , désire s'en faire garantir par un naître , pour apprécier l'étendue des risques
coM. (..H. autre qui assure celte chose contre les mêmes auxquels il s'expose. Ainsi, dans l'assurance
3*3 *ti l'issues dont il s'est chargé. On appelle cette sur la vie, il faut non-seulement déclarer les
271. négociation, réassurance. nom, prénoms, et donner tous aulres rensei-
II faut nécessairement qu'il traite ainsi avec gnements capables de fixer l'individualité de
un tiers ; s'il contractait la réassurance avec celui dont on assure la vie , mais encore son
son assuré, ce serait simplement une dissolu- âge, l'état de sa santé et sa profession. On
tion ou révocation du contrat primitif. Il faut pourrait, avec raison, en conclure que celui
aussi qu'elle soil stipulée par l'assureur. Un qui, atteint d'une maladie par suite de laquelle
assuré qui ferait assurer, de nouveau, la chose il a résolu de s'exposer aux risques d'une opé-
qu'il a déjà fait assurer, ne pourrait justifier et ration chirurgicale, telle que la taille de la
faire valoir la seconde assurance , sous pré- pierre, fait assurer sa vie, doit déclarer celte
texte que les ré assurances sont autorisées. circonstance ; s'il était prouvé qu'il avait pris
Il n'est pas nécessaire que la réassurance sa résolution avant le contrat, sans l'annoncer,
porte sur la totalité des choses assurées par l'assurance pourrait être annulée dans l'intérêt
celui qui veut se faire réassurer, ni môme sur de l'assureur. Mais il n'y aurait pas lieu à
la totalité des risques dont il s'est chargé. Elle invoquer le principe particulier au droit civil
peut être partielle. Mais elle ne pourrait être qui annule le contrat de renie viagère sur la
faite, ni pour d'autres objets apparlenants à tête d'une personne dont le déoès arrive moins ,,
l'assuré primitif, ni pour d'autres risques ; de vingt jours après la formation du contrat ,
puisque l'assureur ne s'en étant pas chargé, ou d'une personne alors atteinte de la maladie
n'a pas intérêt à s'en faire garantir : seulement, dont elle est décédée. Une présomption légale
celui qui se fait réassurer peut comprendre , créée dans une matière, ne peut être par ana-
dans la réassurance, les déboursés qu'il a déjà logie, étendue à une autre; et, tant qu'il n'y
faits par suite de l'assurance primitive. Elle aura pas de loi sur les assurances de la vie,
peut donc , sans aucun doute', êlre faite à un on doit en restera la règle commune aux con-
prix et à des conditions différentes. trais aléatoires, que les réticences les annulent,
Cette réassurance n'a rien do commun avec et qu'aux tribunaux seuls appartient le droit
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de décider d'après les circonstances et la bonne la valeur. Celle exception appartient aux
foi. assureurs subséquents; et l'assureur piiniiiif
Dans l'assurance de la liberté , on doit dé- ne paraît pasadnnssible à exciperd'un fait qui
clarer si l'assuré se livre à des entreprises lui est étranger, et n'a point modifié sa posi-
périlleuses pour sa personne, ou s'il a manifesté tion. il est donc douteux, qu'à part toutes
de tels projets. autres circonstances, on vit dans ce défaut de
Dans l'assurance contre Tincendie , il faut déclaration d'assurances antérieures, une réti-
donner, sur l'édilice assuré, les divers rensei- cence condamnable.
gnemenls qui peuvent faire connaître l'étendue Mais les parties sont libres de varier leurs et respèce particulière des risques auxquels il conventions. Si l'assureur requiert celte déest exposé par sa construclion, sa situation, claralion, l'assuré qui le trompe , commellra son voisinage , la profession de ceux qui une réliceiicc. Si l'assureur stipule (pi'eii cas l'habilent, Tespèce de marchandises ou autres d'assurance antérieure non déclarée , celle objets mobiliers dont il est garni, lors même qu'il souscrit sera de plein droit nulle cl que ces objets ne seraient pas compris dans le sans eiïel, celle clause doit être strictement contrat. exécutée.
Dans l'assurance pour des objels expédiés H pourrait aussi imposer à l'assuré, sous la
par eau ou par terre, il faut faire connaître même peine, l'obligalion de lui déclarer les
exactement le genre et la qualité des objels, la assurances ullérieures qu'il prendra,
route qu'ils suivent ou doivent suivre ; le lieu L'intérêt d'une telle slipulaiion s'explique
de départ, de desiinaiion, et même, lorscjue aisément. Un assureur a pu très-bien connaître
l'assureur exige celle déclaration, autant que que l'évaluation donnée aux choses assurées,
cela est possible, le patron de barque ou le ou la somme promise par lui, élait inférieure
voiturier qui cfTeclue ou doit elïectucr le à la réalité ; que l'assuré avait donc ce (ju'on
transport. nomme un dccouverl, excédant qui , en cas de
Ce que nous avons dit plus haut, suflîl pour sinistre, périrait pour son compte , et par faire connaîlic (pie l'assuré doit désigner, dans conséquent Tintéresse à exercer une grande 35S. la police, les choses (pii sont par leur nature vigilance pour prévenir les accidents, il est sujettes à détériorations , puisque ces circon- naturel que l'assureur stipule que ce découstances peuvent influer sur les risques dont se vert ne pourra être assuré sans son consentecharge l'assureur. ment. Mais ces sortes de stipulations qui, loin
Si déjà les choses avaient été l'objet d'une d'être illiciles, sont justiliécs par un véritable
assurance précédente , l'assuré serait-il tenu intérêt, ne tiennent pas tellement à la nature
d'en faire la déclaration à l'assureur? Cette du contrat, qu'elles doivent \ être sous-enlen-
queslion doit être considérée sous les rapports dues. 11 faut qu'elles soient expresses ; elles
du droit commun, et sous les rapports desclau- sont aussi de droit strict , et ne s'étendraient
ses particulières convenues entre les parties, pas d'un cas à un autre, l/assurcur primitif
En droit, et abstraction faite des convcn- est le seul qui ail droit d'en exciper. lions particulières , l'assuré qui n'aurait pas
fait cette déclaration , n'aurait violé aucun 595 6°. La valeur des choses assurées est
principe. ordinairement énoncée dans la police, mais elle
Le contrat d'assurance, qui intervient dans n'est pas indispensable ; et même lorsqu'elle a
ce cas, n'est pas nul par ce seul fait. Si la été faite, on ne la considère que comme une
valeur totale n'était pas garantie par la précé- indication servant à la fixation de la prime et
dente assurance, il subsiste pour le reste, et n'ayant qu'un caractère provisoire à l'égard de
ne tombe eu ris'.ourne que pour Texcédaut de l'assureur. C'est ce que les compagnies d'assu-
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ranccs ont soin (l'indiquer dans leurs polices, de temps, le cours des (événements, les frais Mais cette clause y fûl-ellc omise, Tassureur de magasinage, conservation, etc., les intérêts n'en aurait ])as moins, en cas de sinistre, le du prix d'achat, sont les causes de celle augdroit de demander rcstimalion exacte des menlalion , qui donne à la marchandise une choses assurées, ainsi (^u'on le verra dans le valeur plus élevée, mais toujours certaine et chapitre III. Tout reflet de cette estimation réelle : or, nous avons vu qu'il n'était pas dése réduit à ce que l'assuré ne peut jamais, fendu de faire assurer une valeur déjà acquise, quelle que soit ultérieurement l'intensité de la Si l'assuré eût voulu vendre les marchandise» perle, exiger rien de plus que la somme jus- dont il s'agit, le jour et dans le lieu de l'assu-qu'à concurrence de laquelle il a déclaré se rance, il eût obtenu ce prix par l'augmentation faire assurer; et qu'une assurance, dans la- et les causes qui viennent d'être indiquées; quelle l'assureur aurait garanti une somme l'événement qui peut le priver de cette chance supérieure à l'évaluation donnée dans la police lui enlèvera donc, en réalité, son prix ainsi aux choses assurées, serait contraire aux vrais exhaussé. Il est cependant des cas dans lesquels principes d'après lesquels ce contrat ne peut la valeur établie par les factures excède telleêtre, pour l'assuré , un moyen de gagner. Il ment celle que l'assuré pouvait raisonnableserait dangereux, en effet, que l'assuré enlre- ment espérer au temps et au lieu de l'assuvît, dans la perle des choses garanties, un rance, qu'on ne saurait , sans injustice, les moyen de faire des bénéfices. prendre pour base. Supposons, en effet, qu'on
Lorsque la police contient une estimation eût fait assurer, en juillet 1814, du sucre
des choses assurées , il est donc conforme à acheté à Paris avant le mois d'avril ; il avait
l'équité et aux vrais principes que l'assuré ne peut-être été payé 4 francs la livre (demi-
s'écarle pas de la vérilable valeur de ces kilogramme) ; mais les événements qui avaient
choses. Nous ne pouvons que renvoyer aux ramené la paix en Europe , firent baisser ce
notions données n° 274. sucre au-dessous de 2 francs, sans qu'aucune
On a vu que cette valeur est variable ; il présomption pût alors faire craindre le retour
peut donc se présenter la question de savoir des circonstances qui en avaient élevé le prix
si elle doit êlre fixée d'après le prix que les à 4 francs. L'assuré n'aurait pu se fonder sur
choses ont été payées, ou d'après celui qu'elles ses factures pour présenter, comme valeur de
ont au moment du contrat. vingt mille francs, une quantité de sucre qui
Nous n'hésitons point à croire qu*il est per- ne devrait plus êlre vendue au delà de dix
mis de faire assurer jusqu'à concurrence de mille francs.
leur prix d'achat, des marchandises qui, sans Quoique une vente à crédit soit faite à plus
avoir souffert aucune avarie , se trouveraient, haut prix qu'une vente au comptant, on ne
par les variations du commerce, au jour où se déduit point d'escompte sur des marchandises
fait la convention, ne pouvoir être vendues achetées à terme , quand il s'agit d'en faire
qu'au prix inférieur à celui qu'elles ont coûté ; l'évaluation.
car, si l'on eût continué de les garder en II n'est pas toujours possible d'appliquer ces
magasin, elles auraient pu recouvrer ou même principes au mobilier d'une maison, qui peut
excéder leur valeur primitive. souvent consister dans des livres, des objets
11 semble qu'on devrait en conclure que si d'arts, ou susceptibles d'une valeur d'affection,
des marchandises, achetées de longue main. L'estimation que les parties en auraient faite,
avaient augmenté de prix, elles ne pourraient ou les bases d'estimation dont elles seraient
néanmoins être assurées que jusqu'à concur- convenues, devraient êlre suivies (i). rence du prix d'achat. Mais un autre principe
modifie, dans ce cas, la règle générale : le laps (i) Rejet, 12 juillet 1837.
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r)93 7°. Ce que nous avons dit de Tobjei (lu entre les parties. Le payement de la prime
contrat d'assurance démontre qu'il n'en peut n'est en général d'aucune considération,
exister si l'assureur ne promet pas une somme A moins d'une stipulation bien précise, les
ou une autre valeur payable à l'assuré, dans risques ne se prolon-cnt point au delà du terme
le cas où les événements prévus arriveraient, fi-^é. Ainsi, lorsque la vie d'une personne a été
11 n'est pas cependant nécessaire d'énoncer assurée pendant lOans expirant le ol déccndjre
la somme que l'assureur aura à payer; le si- 1839, Icseulfaitquecejoureniiers'estécoulé,
lence du contrat suppose l'intention de faire sans que la personne soit décédée, met finaux
fixer, par experts, le montant de la perte et risques de l'assureur : peu iiqH)rterait que,
même en général cette fixation ne ferait pas pendant le cours de l'assurance, elle eiU eon-
obslacle à ce que l'assureur exige, en cas de l''»^l^ "»ï^' maladie niorlellc , même que son
sinistre, une estimation. C'est seulement dans agonie eiU commencé dans les dernières hcu-
l'assurance sur la vie que cette énonciation est res de l'année 4859. Il suffît qu'elle n'ait rendu
essentielle ; l'assurance faite sans indication de ^^ dernier soupir qu'en 1840, pour cpic las-
la sommeà payer, au casde décèsde la personne 8"»C"r soit entièrement libéré,
dont la vie aétéassurée, serait nulle, parce qu'il *' ^^^ «are que la police ne contienne pas
n'y aurait ultérieurement aucun moyen de sup- ^^^ indications nécessaires , ou du moins les
plcer à cette omission. éléments propres à lever les incertitudes.
La convention qu'en cas de perte ou de détc- ^'«"^ verrons , en i)arlant des exceptions de rioralion , et sans qu'on vérilie la cause ou la l'assureur et du ristourne , les cas qui peuquotité du dommage, l'assuré aura droit à <c//e vent mettre fin aux risques avant l'époque somme, serait proluhéc. Elle n'aurait plus pour "*^'C.
objet la réparation du dommage éprouvé par L'énonciation de la prime paraît indispenl'assuré, puisque, sans vérilier en quoi consiste sable. Cependant, si elle était omise, il ne sa nature, sa quotité, par cela seul que les faudrait pas en conclure que l'assureur a choses assurées' auraient éprouvé un dom- ^^»'" Unie un don à l'assuré. On suppléerait mage , la somme convenue lui serait acquise ; ^" silence de la police par le livre du cource serait une gageure que les principes de la ^'^^^ î ^^ Q"^"*' '"<^'»»^ » ce qui est douteux , on législation française n'autorisent point. n'aurait aucun renseignement à cet égard,
comme les donations ne se présument point ,
593 8». Il n'importe pas moins de préciser surtout dans les négociations commerciales,
l'époiiue à la(juelle commenceront et finiront '^s tribunaux pourraient fixer la i)rime , en
les ris(piesdont se charge l'assureur. En gêné- a}-'»"^ ^card aux circonstances cl surtout aux
rai, ces riscpies commencent au moment dé- eours des places, terminé par la convention. Néanmoins, si elle
ne contenait pas des expressions assez positi- ****
ves , ce commencement devrait être fixé au riTAPlTiiF III jour du contrat ; il Auidrait une clause bien
expresse pour qu'elle fût déclarée rétroactive ; ^"^ ^"'"«"'^ ^'^ l'assdreur contre l'assork.
et la nature des assurances terrestres s'y refuse 59-4 1°. L'assuré est, par la nature du
en général. Mais il est moins extraordinaire de contrat, le véritable demandeur : c'est lui
fixer ce commencement à une date postérieure qui a stipulé que l'assureur réparerait les
au contrat. A moins que la loi n'eût posé des dommages qu'il pourrait éprouver dans le»
règles à ce sujet , les faits seraient a|)préciés limites déterminées par la loi ou par la con-
par les juges, d'après rinter|)rétation du con- vcnlion. On pourrait donc en induire, et
irat, et ce qu'il leur parait avoir été entendu en effet c'est le cas le plus ordinaire , qu'il
r)8o pAirr. m. tit. xi. (m\v. \\\.
doit allciulrc , pour ajjir, révéncmcnt prévu, souscrilc par le failli. H arrive quelquefois
Cependant il est plusieurs cas dans lesquels que, si l'assureur a reçu la prime , la masse,
on ne peut lui dénier le droit d'agir sans qui n'a plus d'iulérôt au maintien du contrat ,
attendre cet événement. n'ofl're point de caution, et laisse prononcer
C'est , d'abord , lorsqu'il croit pouvoir de- la résiliation. Il est incontestable que l'assuré
mander la nullité ou la résolution du contrat, peut pblenir, contre elle , des dommages-in-
par la voie du ristourne dont nous parlerons lérêts (i) pour lesquels, à la vérité, il ne
au chapitre V. viendra que par contribution. Mais, comme
11 y a un autre cas non moins évident. Le on le verra n° il^G, si l'assuré devait en. plus généralement , les assurances terrestres core quelque chose à la masse, pour les causes sont consenties j)ar des sociétés ou compa- du contrat résilié , ce reste de sa dette se gnies , dont la dissolution causée par l'expi- com})enserait à son profit avec les dommagesration de leur terme de durée, ou par une intérêts qu'il obtiendrait, dissolution anticipée , peut survenir avant la Lorsque l'assuré agit pour demander la récessation des risques dont elles se sont char- paration du dommage qu'il a éprouvé , il imgées envers des assurés. Cet événement , à porte peu que la prime n'ait pas encore été moins d'une convention expresse, ne peut payée. Le contrat d'assurance est consensuel ; rompre les engagements pris par ces compa- l'assureur qui aurait stipulé une prime payable gnies. Assez généralement, il est prescrit par comptant, ne pourrait, sous prétexte qu'elle leurs statuts, ou réglé par l'acte de dissolu- ne lui a pas encore été payée, échapper à la lion , que les liquidateurs réserveront les garantie qu'il a promise ; il faudrait la stipufonds nécessaires au payement des sinistres lation formelle d'une clause résolutoire, ou qui pourraient survenir à la charge de la so- qu'avant l'événement qui fonde la demande de ciété dissoute. l'assuré, l'assureur eût mis ce dernier en de-
Les assurés, créanciers conditionnels et meure, par une sommation annonçant son éventuels , ont droit de veiller à leurs intérêts intention de faire résilier le contrat, et d'exiger qu'on fasse des placements suffisants, ou qu'on leur donne des cautions pour 594 2°. Il ne peut y avoir de difficulté sérépondre de ce qui pourra leur être dû. rieuse pour connaître à qui appartient le droit
L'assuré peut encore agir avant la fin des de demander à l'assureur, la réparation du
risques contre son assureur, si celui-ci tombe dommage éprouvé par les choses assurées,
en faillite. lorsque la police est nominale, c'est-à-dire,
L'événement qui place ce dernier dans lorsqu'elle a été faite au profit d'un assuré qui l'impossibilité de satisfaire complètement à stipulait pour lui-même. C'est à lui que l'action robl:;^;ilion qu'il a souscrite, de réparer la appartient; ou s'il est décédé , c'est aux perperte ou les avaries que les choses assurées sonnes qui , d'après les lois sur les successions pourraient éprouver, donne à l'assuré la fa- ou les testaments, ont droit de le représenter, culte de demander la résolution du contrat. Ce droit d'agir contre l'assureur, peut encoM. r. it. afin qu'il se procure, de la part d'un autre core appartenir à un autre que l'assuré, si '*** *^'' assureur, une garantie que le failli ne peut celui-ci s'est dessaisi , soit d'une manière explus lui offrir. Mais la masse des créanciers a presse , en vendant sa créance contre l'assula faculté de donner une caution qui sera reur, soit d'une manière tacite , en vendant la obligée, non pas seulement à réparer la perte chose dont l'assurance ^est une sorte d'accesdans la proportion du dividende auquel la soire , comme on l'a vu n° 271. faillite a réduit les créanciers , mais la perte tout entière dans la mesure de l'assurance (i) Rejet, !«' juillet 1828.
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II n'y a qu'un seul cas où la demande ne droit à demander la réparalion du dommage ,
peut être faite par l'assuré, ni en son nom : on peut supposer encore que cet assuré n'agit
c'est lorsqu'une personne a fait assurer sa vie. pas; et nous avons à examiner sises créanciers
La mort de l'assuré élanl précisément Tévénc- seraient admis à exercer ses droits,
ment qui donne lieu à Tobligation de Tassureur, Nous ne saurions en douter : en règle géné-
il est évident que l'action contre ce dernier, ne raie, les créanciers peuvent, comme on l'a vu nv. noe.
peut être intentée que par les héritiers de l'as- n" 190, exercer toutes les actions qui appar-
suré, ou par la personne au profit de qui il a tiennent à leur débiteur,
stipulé le prix d'assurance. Mais, dans ce cas, une question assez im-
On a vu, n« 590, i", que celui qui n'était portante peut se présenter. Le créancier qui
pas propriétaire dune chose pouvait la faire avait, sur la chose assurée un droit de privi-
assurer. C'est ici que, pour décider à qui l'ac- lége, comme l'a le vendeur, ou un droit d'hy-
lion contre l'assurance ai)parlient , il faut éla- pothèque , au moyen duquel il peut primer
blir quelques distinctions. Si une personne, d'autres eréar>ciers , et notamment les chiro-
jKir allection pour une autre, a iail assurer la graphaires , pourrail-il exiger (|ue la sonnnc
chose appartenant à celle-ci , usant du droit payée par l'assureur soit distribuée en ordre,
qu'on a de stipuler pour autrui, c'est évidem- de même que l'aurait été le prix de vente de
nient au projjriélairc de la chose que l'action cet innneubie?
appartient; et s'il ne veut pas en user, celui Nous ne le croyons pas; il n'y a pas la mémo
qui a stipulé n'y serait pas recevable dans son raison de décider. Dans le cas dy vente, le
intérêt propre, car il n'était pas propriétaire prix doit , par la nature des choses , repré-
de la chose assurée, et ce n'est pas à lui que la senter la chose vendue, le propriétaire ne
perte de celle chose cause un donunage. s'étant dépouillé que pour cela : dans le cas
Si une personne, créancière d'une autre, a d'assurance, cette chose a jiéri ; elle n'a pas
fait assurer des choses a|)partenaut à son dé- été cédée moyennaul un prix. Le débiteur
biteur, les principes expliqués n" t>95, 3*^, ser- s'est procuré , il est vrai , une garantie par
vent à décider à qui l'action contre l'assureur l'efTet de laquelle l'assureur lui eu paye la
appartient. valeur; mais celle garantie est le résultat d'mie
Si une pcrsoime , snns aucun de ces motifs , convention indépendante des engagements de
a fait assurer la chose d'autrui, il est évident l'assuré enveis tels ou tels créanciers. La valeur
cprelle ne peut exercer aucune action contre j)ayée n'est la représentation de la chose
l'assureur ; une telle assurance serait une vé- assurée que dans les rapports de l'assureur
ritable gageure : mais nous avons vu que le avecl'assuré; elle n'est, dans les rapports de ce
propriétaire de la chose assurée était fondé dernier avec ses créanciers, qu'un accroisse-
à agir contre l'assureur, celui qui a stipulé ment de la masse de ses biens, sur lequel
l'assurance étant réputé son gérant d'aiïaires. ceux-ci pourront exercer leurs actions , d'après
Si enfin une personne, se qualifiant com- le principe du droit civil, que tous les biens ,^ ,. „
missionnaire, a fait assurer une chose, le même d'un débiteur sont le gage commun de ses*"""'^'
litre qui lui permettait de la faire assurer, lui créanciers ; mais sans aucune préférence ,
donne le droit d'agir contre l'assureur; mais aucun d'eux n'ayant de droit particulier à un
ce dernier peut exiger qu'à l'ajquii de sa de- privilège sur le contrat d'assurance qui a fait
mande, le comn)issiounaire lasse connaître entrer cette somme dans l'actif du débiteur
pour qui il agissait, afin qu'on puisse juger si commun (i). H en serait autrement, sans
l'assurance a été sérieuse. doute , si le débiteur, en cuqnunlant par hypo-
En supposant qu'il n'y ait aucun doute sur
la qualité de celui qui a élé assuré, et sur son (i) Rejet, 8 juin 1829.
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(hèquc, sur une maison assurée, cédait en La mort d'un animal allcinl par Tépizoolic, même temps à son créancier, les droits évcn- les ravages de la «^rêle , et surtout les inccntuels de l'assurance , pour servir d'autant à sa dies , sont des faits notoires ou faciles à proulibération , et si le créancier avait signifié ce ver. La plupart du temps, on insère dans la transport à l'assureur, ou si ce dernier l'avait police, que l'assureur se contentera de la déaccepté. Mais ce résultat serait la conséquence claration affirmative de l'assuré, ce qui n'est d'une négociation particulière, et non du con- point cependant un obstacle à une preuve Irat d'assurance (i). contraire ; car cette déclaration affirmative n'a Le vendeur ne serait pas mieux fondé à pas le caractère du serment liiis-décisoire. Un prétendre que ce prix d'assurance doit lui être incendie , quoiqu'il soit véritable , peut avoir
civ. c. H payé dans le cas où , exerçant l'action résolu- eu lieu par le fait de l'assuré ou par sa faute.
icnt itsss. toire que lui accorde le droit civil, il voudrait Ces exceptions peuvent donc, malgré la dérentrer dans le bien qu'il avait vendu. Sans claration de l'assuré, être prouvées par toute doute, s'il a exercé cette action avant l'évé- espèce de preuve écrite ou testimoniale. Le nement du sinistre, l'assurance, accessoire pacte que l'assureur s'en tiendra à l'affirmation de l'immeuble , passe entre ses mains , avec de l'assuré, au sujet d^ sinistre, ne lierait pas cet immeuble, activement et passivement, irrévocablement l'assureur, car nul ne peut suivant les principes expliqués n° 271 . Mais être constitué témoin unique dans sa propre si, avant qu'il ait exercé son action, l'événe- cause; seulement il déplacerait les rôles, en ment est arrivé , l'incendie a rendu l'assuré imposant à l'assureur l'obligation de prouver créancier du montant de l'assurance, et cette son exception.
créance , entièrement distincte de l'immeuble, H est une autre preuve non moins nécesencore qu'elle ait été occasionnée par l'acci- s^ire , celle de la consistance du dommage ; dent que la maison a éprouvé , appartient à ainsi, lorsque des marchandises ont été assuses créanciers. rées , il faut justifier qu'au moment de l'accident , par exemple , d'un incendie , l'assuré 594 3«. Celui à qui , d'après les notions possédait dans les choses incendiées, des proprécédentes, appartient le doit d'agir contre pnétés pour une valeur égale à la somme asl'assureur, est souvent, par la nature des surée.
choses, tenu à certaines obligations préalables Cette obligation est tellement de droit com-
à l'introduction de sa demande. Ainsi, il doit i"""» qu'il n'est pas nécessaire que la police
instruire l'assureur des faits qui donnent ou ^n ^^^se mention. Les assureurs ne seraient
cou. c.H. peuvent donner ouverture à ses obligations ; et, P^s liés parla clause que l'assuré ne sera tenu
574 lll[ autant que cela lui est possible, se concerter <l"e de produire sa police , pour obtenir la
avec lui sur les mesures ultérieures à prendre ; réparation du dommage. Les désignations con-
il doit surtout suivre ses instructions ; et dans tenues dans cet acte ne peuvent être opposées
coM. 395. l'intervalle, il doit faire tout ce qui est néces- comme preuves de l'existence des objets au
sairepour détourner ou diminuer lesdommages. moment de l'accident; des meubles, des mar-
11 doit, en second lieu, justifier son droit chandises , peuvent avoir été enlevés depuis
ainsi que nous venons de l'expliquer. la convention , ou sauvés au moment de l'in-
En troisième lieu, il doit faire la preuve cendie.
du sinistre. Cette règle s'applique à toute es- Aucun genre de preuve n'est spécialement
pèce d'assurance , mais avec les modifications prescrit ; et les juges doivent se décider par
qu'exige la nature des choses. les circonstances , notamment par la nature
des choses assurées.
(1) Cassation, 28 juin 1831. L'existence d'un immeuble n'a rien de pro-
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bléitialique ; il est rare qu'il n'y ait pas de litre débiieur, doit prouver par des actes en forme,
qui survive à l'incendie, et qui fasse connaître qu'il Ta mis en demeure de payer; car nous
la consistance de la propriété. ne pensons pas qu'il fiU tenu de discuter le
Pour le mobilier d'une maison, les assu- débiteur, quand nicme l'assureur offrirait de
reurs se trouvent souvent oblii^és de s'en rap- lui fournir Kss fonds nécessaires. La captivité
porter à la bonne foi des assurés , ou de re- d'un lioinmc sera prouvée par la correspon-
cueillir et de réclamer tous les documents que dance ou uiéme par la preuve testimoniale;
fournit la notoriété i>ublique , pour les cou- ce Aiit ne pouvant pas toujours éire justifié
fronler avec la police et avec les déclarations, par des pièces autbenticpies. La mort de la
Lorsque ce sont des marcbandises (jui ont personne dont la vie a été assurée devra être
été assurées pour le cours d'un voyage déler- justifiée dans les formes légales; mais un ju-
miné, l'assuré ne peut fournir, en ce qui le gement de déclaration d'absence, rendu dans
concerne, que des lettres de voiture ou autres les cas où les héritiers d'un absent peuvent
preuves de l'expédition. Si l'assureur avait des obtenir l'envoi en possession de ses biens, y ^
motifs de soupçonner une fraude, il serait suppléerait, à la charge par les denjandeurs '
admissible à prouver que, par une collusion de donner caution suivant les règles du droit
entre l'expéditeur et le voiturier, lesmarchan- civil.
dises ont été soustraites avant ou pendant le H est évident que l'assure doit en même
sinistre. temps exprimer la somme dont il demande le
A l'égard des marcbandises en magasin , si payement, ou provoquer une expertise propre
elles ont été assurées avec désignation, l'assuré à déterminer cette somme. Les règles h suivre
doit prouver que les mêmes choses existaient dans ce cas seront mieux expliquées et mieux
encore dans ce magasin à l'époque du sinistre; comprises avec le secours des notions que nous
si elles ont été assurées sans désignation, l'as- donnerons dans le chapitre suivant, sure ne peut être tenu que de prouver qu'il
existait des marchandises de quelque espèce — -*—
que ce soit, du genre de celles qu'énonçait la police.
Quant à l'existence des récoltes ou des pro- des actions et exceptions de l'assureur contre visions des fermiers , on sait à peu près ce qui ^ assuré.
est entré dans leurs granges, ce qui en est 595 i". A son tour, l'assureur peut avoir
sorti, ce qu'ils ont pu consommer ou faire des actions îi exercer contre l'assuré, et le [)lus
consommer par les bestiaux, ou vendre à des souvent à faire valoir des exceptions contre la
étrangers; il est possible, d'après cela, de demande de ce dernier, calculer ce qui existait au moment de l'acci- Il est évident qu'à l'instant où le contrat
dent. d'assurance est devenu parfait par le consen-
Si néanmoins l'assuré, sans faute ou mau- teinent récipro(pie des parties, le droit d'exiger
vaise foi de sa part, est dans l'impossibilité de la prime est acquis à Tassureur, à moins que
prouver l'existence des objets au moment du ce contrat n'ait accordé des termes à l'assuré,
sinistre , s'il n'a ni titres , ni livres , ni corres- Dans ce cas, il faut s'en tenir aux conventions
n. pondance, ni témoins, il peut être admis :\ des parties.
'*■ prêter serment. L'assureur peut encore avoir des actions à
Dans les autres espèces d'assurances, on exercer contre l'assuré, avant l'événement du
doit, à défaut de clauses, se décider par la contrat, lorsqu'il croit avoir de justes motifs
nature particulière de la convention. Ainsi, de demander l'annulation ou la résolution de
celui qui a fait assurer la solvabilité de son la convculion. Nous entrerons, à ce sujet ,
CHAPITRE IV
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dans (les dclails convenables, n°' 500 cl sui- nous pensons (juc les sniles de cet accident
vanls. dcviiiienl rcloniljor sur lui.
Mais le plus souvent, c'est par des exceptions Une autre exception non moins importante
que Passureur a intérêt à se défendre contre consisterait dans la prétention cpic Taccidcnt,
l'assuré. quoique de Pespèce de ceux que le contrat a
Au premier rang de ces exceptions , il faut déterminés , est imputable à 1 assuré. Tel se-
mettro naturellement le fait , que déjà les rail , en cas d'assurance de la vie , la mort
choses dont on lui demande de réparer la perte reçue en duel ou par suicide. Nous croyons
étaient assurées par un autre, lorsque lui-même toutefois que , sous ce rapport, il faudrait se
les a assurées. reporter aux distinctions faites n" 589, 2».
Mais il ne faut pas considérer, comme assu- De même , Passuré contre Pincendie , dé-
rance de la même chose, celle que Tassureur claré auteur ou complice de l'événement qui
se serait fait donner de la solvabilité de son aurait endommagé sa maison , serait justement
assureur, ni les reprises d'assurance. repoussé par Passureur.
L'assurance antérieure dont Passureur exci- Par la nature des choses, cette exception perait pour se décharger de son obligation , pourrait être prouvée par témoins. Quelquedoit être certaine ; si elle était nulle , ou si fois même, la preuve peut résulter d'un jugeelle avait été annulée avant que la seconde ment correctionnel ou criminel par lequel fût contractée , elle ne pourrait être prise en l'assuré aurait été déclaré coupable du fait considération; nous en avons vu un exemple d'incendie ou de destruction. L'assureur pourn® 589, 5". rait , sans contredit , invoquer cette décision
Une seconde exception consisterait, de la judiciaire comme chose jugée, même quand part de l'assureur, à nier la réalité de l'événe- il n'aurait pas été partie au procès, ment ou de la perte dont excipe Passuré; et à Mais , à l'inverse , l'assuré acquitté ne pourcet égard, il faut suivre ce que nous avons dit rait se faire un titre de son absolution pour plus haut sur la preuve. échapper à Pexception de Passureur , nous en
Il peut prétendre que Pévénement n'est pas avons donné les motifs n" 264. du nombre de ceux dont il a promis la garan- Il y a du reste , une règle commune à ces
lie; et sous ce rapport, les juges ont à appré- diverses exceptions : c'est qu'elles doivent être
cier , quelquefois même , à interpréter les prouvées par Passureur. En général , le fait
clauses du contrat. que l'événement prévu est arrivé et qu'il a
Par exemple, dans l'assurance contre Pin- fait périr ou qu'il a endommagé les choses
cendie, il est évident, et nous Pavons dit assurées, suffit pour motiver la demande de
n"590,2",quera8sureurréponddufeuhumain, l'assuré. L'assureur qui oppose des exceptions
comme du feu céleste. Mais, si le tonnerre avait est un demandeur qui doit les prouver, détruit ou endommagé une maison sans la L'assureur peut encore opposer à la de-
brûler , pourrait-on prétendre que Passureur mande de Passuré , que celui-ci a apporté dans
n'en répond pas? Nous croyons une telle pré- Pétat des choses , tel qu'il existait au moment
lenlion mal fondée. Dans le langage usuel, on du contrat , des changements qui ont eu de
désigne la foudre, le tonnerre, par/ew du ciel ; l'influence sur les risques. Ce serait aux juges
mais on sait que le tonnerre n'incendie pas tou- à apprécier les circonstances. Celui qui , ayant
jours, tout en causant de grands dommages, fait assurer sa maison occupée par lui ou par
A moins donc de quelques clauses, annonçant de simples bourgeois , en consacrerait des
évidemment que l'assureur n'a voulu réparer appartements , à litre de location , ou autre-
le dommage, qu'autant que les choses assurées ment à des dépôts de matières susceptibles
seraient incendiées par Peffet de la foudre , d'être incendiées facilement , aurait changé
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les conditions. Celui qui, ayant fait assurer lai, sauf à discuter le plus ou moins de pru- 8on mobilier , distribué dans tous les apparie- dcnce employée pour y parvenir, ments d'une maison , le réunirait dans un seul II pourrait arriver que le capteur exii^càt appartement, pourrait, suivant les circon- cinq cent mille francs, un million, pour délivrer stances , laissées néccssaiiemenl à Tapprécia- la personne donlla liberté a été assurée ; il nous lion des juges , être considéré comme ayant sendjle que dans ce cas il y aurait lieu à la réchangé les conditions. solution du contrat, et que la prime devrait
Lorsque l'assureur n'a aucun moyen de rc- être restituée ; l'équité paraît commander cette
pousser la demande , il doit réparer le dom- modification aux principes généraux sur les
mage, d'après les estimations eldans les limites conventions aléatoires,
de la stipulation. L'assureur contre l'incendie répond, non-
L'assurance sur la vie ne peut jamais cou- seulement de la perle ou du dommage arrivé
sisler que dans l'engagement de payer lasommc aux choses assurées, mais encore de celui
convenue, soit sur la preuve du décès effectif qu'elles éprouvent par l'eflet des soins néces-
ou de la présonquion légale de décès de la saires pour les sauver du danger. Il n'est pas
personne désignée, soit à l'époque , ou lors de obligé, à moins d'une convention spéciale, do
l'événement convenus. prendre, pour son compte, les objets qui n'ont
L'assurance de la liberté peut consislcr dans éprouvé qu'une perte partielle, le montant
la promesse d'une somme fixe , ou dans l'obli- cfléciif du dommage doit seulement être payé
galion de procurer la liberté à la personne par lui.
assurée. Au premier cas , c'est une obligation Mais si une masse quelconque a été assurée conditionnelle de donner ; l'événement de la pour une somme, et qu'il la paye en entier, les condition la rend exigible ; il suffit que la per- objets sauvés ou retrouvés lui appartiennent, sonne ait été prise. Si, par quelque moyen de L'assuré doit, à cet effet, lui communiquer grâce, de force ou d'adresse, elle recouvre les renseignements qui lui sont parvenus, et sa liberté , la somme n'en est pas moins due à si l'assureur l'exige, affirmer qu'il ne relient elle , et même à ses héritiers , si elle meurt un aucun objet, seul instant de raison après sa prise. Au second cas , c'est une obligation de faire , qui , S95 2°. En ce qui concerne la délerminapour son exécution , suit les règles communes. lion de rinlensité du risque, et les réductions Ainsi , l'assureur doit faire le rachat , ou s'en ou diminutions que l'assureur aurait la prétenoccupcr dans le délai que fixe la police ; et , lion de faire subir à l'assuré, les contractants s'il n'y en a point , aussitôt que la prise lui est étant les maîtres de stipuler à leur gré Ie« annoncée. Ainsi , le rachat une fois efl'cctué , conditions du contrat, il n'est pas possible de si la personne est reprise , l'assureur n'est pas donner d'autres règles sur l'inlerprétalion de obligé de payer une nouvelle rançon , à moins leurs conventions, que celles (pii ont élé cxpoqu'il n'ait assuré la liberté pendant tant de sées n° 191, et dans les trois chapitres prémois , quels que soient les événements. Ainsi, cédenls.
lorsqu'il existe une impossibilité réelle d'exé- Les bases propres à déterminer la somme à
cuter le rachat , telle que la mort du captif payer par l'assureur dans les cas d'assurance
avant que l'assureur ait élé constitué en de- autres que l'assurance de la vie, de la liberté,
meure, ou si , avant cette constitution en de- de la solvabilité sont susceptibles de varier
meure , la personne captive recouvrait sa suivant l'espèce et l'objet des assurances. Dans
liberté, de quelque manière que ce fût, l'assu- la règle, l'assureur doit indemniser l'assuré de
reur ne devrait à elle ou à ses héritiers que tout le dommage que le sinistre lui a fait
les sommes déboursées pour obtenir ce résul- éprouver, sans néanmoins cire tenu de payer
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une somme pins forlo que celle qui aurait été 11 est toujours entendu que l'assuré peut les déleniiinée par la i>olice. vendre et les remplacer i)ar d'autres qui de- Dans la règle, encore, révaluation donnée viennent successivement ralimcnt de l'assupar la police aux choses assurées n'est point rance. Or ces achats, remplacements, subsli- Jrrévocable au préjudice de l'assureur ; elle tulions , subissent les variations du cours * et aurait pour unique effet de limiter sa respon- souvent les nouvelles marchandises coûtent sabilité, mais non de l'étendre au delà de ce plus ou moins que celles qui existaient au moqui constituerait la perte véritable ; il peut donc ment du contrat,
toujours requérir une estimation sans égard à Ces difficultés , et beaucoup d'autres , qu'il
celle que portait la police. serait trop long de développer , ont conduit
On peut ajouter encore que, dans la règle, les assureurs et les assurés à convenir qu'en cas
celte estimation doit être faite d'après la valeur de sinistre, les choses détruites ou cndomma-
des choses assurées au moment du contrat ; gées par l'incendie seraient estimées pour la
et c'est ce que nous verrons être un principe réparation due par l'assureur, suivant la valeur
coM. 53S. constant dans les assurances maritimes, tant du cours entre commerçants, à l'époque de ce
que la législation actuelle n'aura pas été modi- sinistre.
fiée sous ce rapport. Nous n'hésiterions pas à Nous ne croyons pas que cette sorte de transcroire qu'il doit en être de même des assurances action blesse les vrais principes sur les assusur des marchandises transportées par terre ou rances. S'il est vrai que, par ce moyen, un par eau. ' assuré puisse quelquefois être remboursé d'un Mais l'expérience a fait connaître la néccs- prix supérieur à ce que la chose assurée lui a site de modifier ces principes , relativement coûté , souvent aussi ce sera le contraire, auxassurancescontre les incendies; et, comme D'ailleurs, l'intérêt de l'assureur est garanti il n'existe point encore de loi à ce sujet, contre cet inconvénient , par la fixation de la comme il n'est pas possible de trouver une somme promise par l'assureur, et qui devient analogie bien exacte entre ce genre d'assu- le maximum auquel puisse prétendre l'asrances, et les assurances de voyages maritimes, 6uré. les seuls dont la législation se soit encore
occupée , rien ne nous paraît s'opposer à ce 595 5°. La responsabilité de l'assureur ne
que ces modifications soient exécutées. se borne pas toujours aux dommages qu'a
On ne s'est point dissimulé que, dans les causés directement et par sa nature propre ,
assurances contre les incendies, faites presque l'événement prévu. Il y a des dommages occa-
toujours pour un temps assez long, les choses sionnels qui donnent lieu à la même rcspon-
assurées éprouvent une dépréciation intrinsè- sabilité. Ainsi, nous pensons que l'assureur
que. Cela est vrai , même pour les immeubles, contre l'incendie répondrait du dommage causé
et bien plus encore pour le mobilier dont les par le jet de l'eau employée à éteindre le feu,
changements dans le goût et la mode dimi- ou des autres pertes que les secours apportés
nuent considérablement la valeur. auraient causées directement. Mais il faut tou-
11 n'en est pas tout à fait de même , il est jours que le dommage causé par l'accident soit
vrai , pour des marchandises de commerce; matériel et direct; l'assureur n'est pas tenu de
elles ne sont en général susceptibles que des réparer un dommage moral , ou par consé-
variations de valeur qui résultent de la hausse quence. Ainsi , lorsqu'un atelier assuré avec
ou de la baisse des cours. Mais ces marchan- les marchandises et instruments qu'il contenait
dises qui garnissent ainsi les magasins ou les a été incendié , l'assureur en doit le prix ;
boutiques ne sont pas destinées à y rester in- mais il ne doit aucune indemnité pour la
<JiYiduellement pendant le cours de l'assurance, cessation du commerce résultant de l'accident.
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595 A^. Lorsqu'un locataire s'est fait assu- caution, il aurait toujours le droit de requérir rer contre la possibilité du recours de la part cette cession (raclions et de faire condamner à
d'autres locataires ou du propriétaire , fondé des doniuiajjes-intéréts, Tassuré qui se refusesur la présomption que le feu a été mis par rait à la consentir.
lui« Aiutc de justifier une cause étrangère, Dans Tune ou Taulrc hypothèse, l'auteur
l'assureur hc répondrait que de la perte maté- ou le garant du tort (pii a donné lieu à l'cxer-
ricUe de la maison et du mobilier qu'elle con- cice des droits de l'assuré contre l'assureur ,
tenait ; mais non des dommages-intérêts ulté- ne nous semblerait pas fondé à repousser l'ac-
rieurs que ce même locataire, en vertu de sa tion de l'assureur contre lui , eu excipant
responsabilité , devrait pour les privations de d'un défaut de qualité. Dès qu'une fois il serait
jouissance. bien reconnu qu'il est auteur ou civilement
Il en est de même de l'assurance promise à responsable du dommage, il §erait contraire à
un propriétaire. Si, par exemple, la maison est l'écjuilé (ju'il lût déchargé de l'obligation de le
incendiée, l'assureur lui en doit le prix; mais il réparer, parce que déjà celui qui l'a éprouvé
n'est point obligé , à moins d'une convention en aurait reçu la réparation ; car cette répara-
cxpresse, de l'indenmiser des locations qu'il tion a été payée par un autre qui se trouvo
perd, ou des suites d'une demande en cessa- être ccssionnaire des droits que l'assuré aurait
tion ou réduction do loyers formée contre lui très-ccrlaincment exercés contie lui. par ses locataires. Cette même équité nous perlerait à croire
que, même sans stipulation , l'assureur a le
595 5°. II peut arriver, dans un grand nom- droit de poursuivre la personne qui est auteur
bre de circonstances que la perle ou le dom- ou responsable du tort. Ce ne serait point en
mage dont l'assureur est obligé de faire la vertu d'une subrogation légale ; car l'assureur
réparation, ail été causé par la faute ou par le qui a payé l'assuré ne l'a pas payé comme tenu
crime d'un tiers; et c'est une importante ques- avec ou pour l'auteur du tort ; mais ce serait
lion de savoir si et comment l'assureur peut par suite de l'équité dont les magistrats doi-
cxcrecr des droits que l'assuré aurait évidem- vent faire l'application à tous les cas (|u'il8 civ. •.
ment exercés s'il n'eût trouvé, dans son pacte sont obligés de juger, dans le silence de la loi.
avec l'assureur, les moyens de se faire iudem- Si, par exemple, il s'agit d'un incendiaire, assu-
niser du dommage qu'il a éprouvé. rément le propriétaire de la maison incendiée
Il n'y a aucune dirticulté lorsque, par une serait fondé à lui demander des dommages-inclause du contrat d'assurance, on a stipulé, térêts. La précaution qu'il a prise de se faire qu'au moyen de la réparation du dommage , assurer pourrait-elle avoir pour résultat d'afl'assureur sera aux droits de l'assuré, contre franchir le coupable dte ces mêmes dommagesquiconque aurait été auteur ou légalement res- intérêts ? D'un autre côté, serait-il juste que pensable du donnnage qui a donné lieu à cette déjà indemnisé par l'assureur, l'assuré touchât réparation (i). une seconde fois une indemnité de l'incendiaire?
Lorsque l'assureur n'a pas pris la précaution C'est donc à l'assureurque l'indemnité est due;
de stipuler d'avance cette cession d'actions, il par l'effet de l'assurance, il avait seul intérêt
nous paraît évident qu'il a droit de l'exiger à ce que la chose assurée ne fût pas endom-
lorsqu'il payera l'assuré , et jusque-là de se magée : le tort qu'elle a éprouvé est tombé
refuser à payer celui qui ne voudrait pas la sur lui, il est la véritable partie lésée; il a
consentir. Quand il n'aurait pas pris cette pré- droit d'en demander réi»aration. Quelle justice
pourrait-il y avoir à la lui refuser? N'y a-t-il
(1) Rejet, tt février 1834. Rejet, 2 décembre 1834. i'^^ P^".^ ^•^ subtilité que de raison à lui oppo-
Cassaiion, 13 avril 183C. ser qu'il ne justice pas d'une subrogation aux
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tlroils (le rnssnré? Ce n'osl poinl, il est vrai, loonlaircs ; et c'est précisément par «uile dcg
le cas (le la subrogalioii légale ; ce n'est pas raisons que nous avons données pour établir
même celui de la subrogation conventionnelle ; cpic l'assureur a droit de poursuivre l'auteur
c'est le cas de la règle que nul ne peut se du dommage. 11 ne lient point, dans ce cas,
fiv. c. II. dispenser de réparer le tort qu'il a fait , ni son droit d'une cession d'action qui le ferait
I382 1401. g'çjjj.j(.|jjj. jjyj. (dépens d'aulrui , et que celui complètement entrer dans tous les droits de
qui a géré utilement la cbosed'aulrui acquiert, l'assuré. H se fonde sur la règle que tout fait
même contre les tiers, les actions de celui de lliomme qui nuit à autrui oblige celui qui
dont il a fait l'affaire. en est l'auteur à réparer le dommage. Mais
Mais , comme il arrive toujours dans les aussi comme tout homme qui se plaint d'un [ matières qui n'ont point encore attiré l'alten- tort , il doit le prouver. Il importe peu de lion du législateur, de nouvelles questions savoir si un autre que lui aurait pu, par un s'élèvent à l'occasion de cet exercice des ac- privilégespécial, être dispensé de celte preuve; lions de l'assuré par l'assureur. Soit qu'elles ce n'est point à lui que ce privilège a été acaient été expressément cédées, soit qu'on corde; il est, dans les seuls termes du droit admelte un droit tacite pour lequel nous incli- commun , tenu de prouver que celui à qui il nons fortement ; quelle en sera l'étendue? Au demande une réparation lui a fait tort (2). premier cas , nous pensons que l'assureur peut En admettant cette cession d'actions, il reste exercer dans toute leur latitude les droits gé- à savoir ce que l'assureur peut demander au néraux ou spéciaux que le cédant aurait exer- locataire. Ce n'est point évidemment la somme ces. Au second cas, il semble qu'on doive qu'il a payée à l'assuré; car il peut se faire suivre la même règle , et c'est ce qui arrivera que , trompé par l'apparence , ou condamné le plus souvent. Ainsi l'assureur pourra agir par l'eiïet d'une erreur irréparable , quant à contre le voisin dans la maison de qui l'incen- lui, il ait payé une somme supérieure au domdie a commencé, pourvu qu'il prouve ce fait, mage véritable. Or, ni la convention d'assuen même temps que la faute , l'imprudence ou rance , ni la chose jugée contre l'assureur, ne le délit de ce voisin (i). Mais si des lois , fon- lient ce locataire. Celui-ci a donc le droit d'ofdées sur des considérations particulières, frir soit de remettre les choses dans l'état où avaient accordé à l'assuré , par exception au elles étaient avant l'accident, soit de payer à droit commun, certaines facultés dont il aurait dire d'experts. Néanmoins s'il croyait avoir plus pu certainement user s'il avait agi en répara- d'intérêt à rembourser l'assureur de ce qu'il a lion du dommage contre celui qui en est dé- payé à l'assuré, l'assureur ne pourrait s'y reclaréou présumé auteur, l'assureur pourrait-il fuser; puisque tout concessionnaire d'un droit invoquer ces mêmes facultés? Les incendies litigieux est tenu de se contenter du rembourpeuvent en fournir un exemple. Le locataire sèment de ce qu'il a payé au cédanl. Du reste, civ. cil. d'une maison est, à l'égard du propriétaire, il n'est pas douteux que, dans les deux cas 1735 iGoi. réputé avoir causé l'incendie s'il ne prouve ci-dessus, l'assuré ne pourrait, sans le consenqu'il n'a pu arriver par sa faute ; il y a contre tement de l'assureur, faire remise de ses droits lui une présomption légale de culpabilité dont au voisin ou au locataire. S'il le faisait, il il faut qu'il se justifie. Or, l'assureur qui a serait tenu d'indemniser l'assureur. Si môme satisfait le propriétaire assuré, pourra-t-il faire quelques mesures conservatoires pour conslavaloir cette même présomption contre le loca- ter la cause de l'accident, et se ménager des taire? Nous ne pensons pas que cela doive moyens de recours, n'avaient pas été prises avoir lieu, lorsque l'assuré n'a pas fait une par lui, lorsqu'il le pouvait, si faute de procèscession expresse de tous ses droits contre les verbaux ou autres actes de ce genre le recours (1) Rejet, 18 décembre 1827. (2) Rejet, 2 mars 1829.
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était devenu impossible ou plus diflicilo, il nislrc, a droit d'exiger qu'il lui cède les droits
devrait en indemniser son assureur. de la première assurance. Ainsi, lorscpie, dans
La convention détermine ordinairement dans le cas prévu n° 593 .7', un créancier a fait quel délai l'assureur doit payer, autrement le assurer sa créance liypoihéciuée sur une maipayement doit être fait immédialement après son , et que par le lait de l'incendie de cette que la perle a été estimée : les juges pourraient maison l'assureur paye ce créancier, l'assureur même, suivant les circonstances, prononcer peut exiger la cession des droits de celui-ci une condamnation provisoire. contre le débiteur. Il n'y aura pas de subroga-
Le payement ne peut être soumis qu'aux tion de plein droit; mais si le créancier reludéductions convenues , ou admises par les ju- sait de consentir la cession, l'assureur pourrait ges delà contestation; et la dette ne s'étein- valablement refuser de payer. Celle cession drail que par les moyens ordinaires dont nous doit ôtre faite avec garantie comme dans les avons parlé n°' 195 et suivants. cas prévus n" 514 ; car si l'assuré n'était pas
créancier, parce que son titre était luil, pres-
595 6°. Nous avons supposé jusqu'à présent cril, légalement éteint , il n'y aurait pas eu de
que la demande en indemnité avait été formée cliose assurée. 11 n'y a pas loul à fait lieu à la
par le propriétaire même qui a éprouvé le même garantie, lorsqu'un assuré qui a fait
dommage contre lequel il s'était fait assurer, reprendre son assurance, cède à celui qui la
Mais il pourrait avoir cédé ses droits à un reprend ses droits contre le premier assureur,
tiers , et nous ne pouvons nous dispenser Si ce dernier avait interdit à l'assuré la reprise
d'examiner ce qui aurait lieu dans ce cas. d'assurance, d'une manière assez absolue pour
La première question qui se présente con- qu'il en résultât à son profit la décharge de
sistcrait d'abord à savoir si le propriétaire d'une tous ris([ues , le cessionnaire à qui aurait été
chose qui l'a fait assurer, pourrait, sans aliéner donné connaissance de celte clause n'aurait
celte chose, céder à quelqu'un le droit éven- aucun recours en garantie contre son cédant,
luel de réclamer l'indemnité qui pourra lui puisqu'il n'aurait point ignoré la cause d'évic- '^'^- '^•"•
être due si celte chose périt. tion.
Nous n'hésitons point à le croire. Les principes généraux du droit , et ceux du contrat '°" d'assurance en particulier ne s'y opposent point.
L'assureur n'a aucun intérêt à contester
cette cession qui ne change rien à ses droits ^^ ristourne ou résolution du contrat d'assu-
conlre l'assuré et ne modifie en rien les excep- range terrestre.
lions qu'il fera valoir contre le concessionnaire 59G 1°. La convention intervenue entre
comme il les aurait opposées au cédant. l'assuré et l'assureur, peut être nulle, et celle
Celte cession serait soumise aux règles que nullité donne aux parties le droit de prétendre
nousavons expliquées n°515,pourêtro valable, qu'il n'y a pas eu d'engagement suscepliblede
soit à l'égard de l'assureur en cas d'événement, produire un effet légal; elle peut aussi être
soit contre les autres créanciers de l'assuré, susceptible de résolution. La dillércnce de
11 y a même des cas dans lesquels un assuré ces deux situations a été suffisamment expli-
peul être contraint à faire celle cession de ses quée n° 259 , pour toutes les conventions en
actions contre l'assureur. général.
Ainsi, dans l'hypothèse prévue n<* 589 S'*, Ainsi , la convention d'assurance est nulle
lorsqu'un assuré a fait reprendre son assurance lors(|ue , nonobstant l'apparence d'un contrat ,
par un tiers, celui-ci, au moment où il lui elle manque d'un des éléments nécessaires à sa
payera la somme convenue pour le cas de si- validité.
CHAPITRE V
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Déjà, dans les doux précédents chapitres, réservé par la police pour le cas OÙ Tasêuré
nous avons indiqué quehpics cas dont reflet aurait omis de lui déclarer des assurances
cet de produire le ristourne. Nous nous occu- antérieures ou postérieures sur les choses qu'il
pcrons spécialement, dans les sections prc- a assurées, mémo, quand toutes ces assurances
mière et deuxième, du ristourne pour viola- réunies n'excéderaient pas la valeur réelle de la
tion des clauses du contrat et pour défaut de chose, on en a vu les motifs n" 595 5°. 11 en
risques; la troisième traitera des cfîels du serait de mémo de l'assureur qui aurait interdît
ristourne en cas de plusieurs assurances sur la à l'assuré la faculté de faire reprendre l'assu-
mêmc chose. rance par un tiers.
Mais à son (our, l'assuré n'aurait pas un
SECTION PREMIÈRE. ji-oit semblable dans les mêmes cas. En invo-
Rlstourne demandé pour cause d'inexécution du quant sa propre infraction à la convention , il
contrat. j^^ pourrait répéter la prime ou du moins refu-
596 2°. Le contrat d'assurance est , comme ser de continuer le payement des annuités à
on l'a vu no 158 , un contrat synallagmatiquo échoir. Cette convention est une clause pénale
parfait, qui donne droit à chacune des parties en faveur de l'assureur, qui seul peut en
d'en demander la résolution contre celle qui exciper. Si celui-ci, quoique instruit de la
n'exécute pas ses obligations ; souvent même la reprise d'assurance , reçoit ou exige la prime,
clause résolutoire au lieu d'être sous-enlendue, son obligation subsistera, et en cas de sinistre,
ce qui oblige à former une demande en justice celui qui a repris l'assurance , après avoir
pour faire prononcer la résolution , est stipulée indemnisé l'assuré , exercera ses droits contre
pour avoir lieu de plein droit , par ce fait et l'assureur. S'il n'a point ratifié la reprise , et,
sans qu'une action, ni même une sommation si un sinistre arrive, il excipera de la clause
soit nécessaire. résolutoire; il sera affranchi de toute obligation
Les parties peuvent aussi stipuler que, dans et celui qui a repris l'assurance ne pourra rien
certains cas prévus , l'une d'elles aura le droit lui demander parce qu'étant simple cession-
de demander la résolution du contrat. Il est naire à son égard, il n'a pas plus de droits que
assez fréquent que des compagnies se réservent son cédant.
dans leurs polices la faculté de résilier le con- L'assuré contre qui l'assureur aurait élevé
trat lorsque la chose assurée aura éprouvé un d'injustes contestations sur la réparation de
sinistre quelconque et que la compagnie en pertes ou d'avaries éprouvées par la chose assu-
aura soldé le montant. Cette intention doit être rée, pourrait en prendre droit pour demander
signifiée à l'assuré , et dès ce moment les par- la résolution du contrat; les juges apprécie-
ties deviennent étrangères l'une à l'autre raient le fait et les circonstances,
comme s'il n'y avait jamais eu d'assurance. L'assureur pourrait encore demander la
Il faut, néanmoins, faire une distinction qui résolution du contrat faute de payement de la
du reste ne peut manquer d'être prévue par prime par l'assuré.
le contrat. Si l'assurance pour un certain En droit commun l'assuré qui a obtenu un
nombre d'années avait été faite moyennant un terme ne peut être poursuivi pou r payer, si ce
prix unique, l'assuré qui l'aurait payé, ou qui n'est dans le cas de faillite ou déconfiture prévu
en serait débiteur, aurait droit de réclamer n° 183.
une restitution ou une réduction proportion- Tant que ce terme n'est pas échu , ou tant
nelle, à moins qu'il n'y eût renoncé parle que, en cas de faillite ou déconfiture , une
contrat. demande en résiliation du contrat n'a pas
L'assureur peut encore demander la réso- été formée , les risques sont toujours pour le
lution du contrat, lorsque ce droit lui a été compte dcrassurcur. II en est de même quand
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le terme est échu et qu'une demande en rcso- d'une chose exposée aux risques était la con-
lulion faute de payement, n'a pas été formée, dition essentielle pour la validité d'un contrai
Mais nous pensons que cette demande une d'assurance,
fois formée, si la chose périt, l'assuré ne serait Du moment où celte chose est détruite, elle
pas fondé à réclamer le i)ayemcnt de la perle ne peut plus être exposée à des risques. Si la
en offrant celui de la prime. 11 ne faut passe destruction arrive par des événements dont
jouer de ses engagcmcnls ; et plus le contrat l'assureur ne répond pas, le contrat cesse aussi
d'assurance est essentiellement un contrat d'é- d'exister , puisqu'il n'a plus d'effet possible. 11
quité , plus les juges doivent repousser avec y a lieu au remboursement proportionnel ou à
fermeté une conduite déloyale de la part d'une la réduction de la prime. Lors même que l'as-
des parties. Le plus sûr toutefois serait d'in- guré la rétablirait, il faudrait un nouveau con-
sérer dans la police une clause de résolution senlement de l'assureur pour qu'elle redevînt
de plein droit , et c'est ce que font en général matière de l'assurance,
le comj)agnie8 d'assurance. Si cette chose est détruite par un événement
Lorsque les primes sont annuelles , les po- dont répond l'assureur, le payement de l'in-
lices accordent assez ordinairement à l'assuré demnité met naturellement fin au contrat, qui
un délai de grâce des quinze premiers jours a produit tout son effet. Ainsi , une maison a
du terme. Il est incontestable que, si un sinis- été assurée le 1" juillet, pour courir les ris-
tre arrive pendant ce temps, et si, comme ques à compter du l*"" janvier suivant; elle
cela est évident , l'assure paye la prime avant périt le l" octobre; le contrat est dissous,
l'expiration du délai de grâce, la compagnie est puisque la chose assurée n'existe point au
tenue du risque. moment où , d'ai)rcs le contrat , elle devrait
11 n'en serait pas de même d'un sinistre sur- commencer d'être aux risques de l'assureur,
venu depuis Texpiralion du délai. L'assureur La prime ne peut donc être exigée; et si clic a
invoquerait avec justice et succès la clause été payée , elle doit élre restituée,
résolutoire pour repousser l'action de l'assuré. Mais aussi, dès que les risques ont commencé
Celte clause étant uniquement dans l'inlérct à courir, quelque promi»t que soit le sinistre,
de l'assureur, il n'en reste pas moins le maître l'assureur doit le réparer; cl d'un autre côié,
de demander le payement de la prime par si la chose périt par une cause dont l'assureur
action en justice. Mais , dans ce cas , il est ne répond pas , la prime n'en est pas moins
réputé avoir renoncé à l'effet de la clause réso- due.
lutoire ; et si , dans l'inicrvalle entre cette Toutefois , il y aurait une distinction à demande et la condamnation , un sinistre sur- faire : si la prime est unique, l'assureur la venait, il en serait tenu. On peut même douter conserve ou peut l'exiger; si elle était annuelle, qu'il peut en être affranchi parla réserVe qu'il il n'a pas droit aux annuités postérieures à ferait de laisser au compte de l'assuré les l'époque où la maison a péri, accidents postérieurs à la demande en paye- Conformément à ce que nous avons dit ment; il serait possible de lui opposer qu'une n" 505, un des contractants ne peut pas être protestation démentie par le fait ne peut rien le maître d'apporter un changement quclconproduire; et qu'il n'a pas évidemment voulu que, et sous quchiue prétexte que ce soit, user de la clause résolutoire puisqu'il a exigé le aux chances qui existaient ou qui étaient enpayement, visagées au moment de la convention , à
moins qu'il n'y ait été contraint nar une force
SECTIOiN II. . • , 1 ,
majeure. Ainsi, des marchandises assureos ne
Ristourne pour défaut de risques. ^ . *. ^ i' i i i- - n . • .
* peuvent être déplacées du heu ou elles étaient
59G >, Ou a vu, n° 588 , que rcxittcucc lois du cuiilrai , ou de celui où elle» étaient
592 l'AUT. III. TIT. IX. CIIAP. V. SrXT. H.
annoncées devoir cire placées. Si on a déclaré contre Tassurcur que les droits de son prédéqu'clles seraient transportées par une voie , cesseur; il a dû s'en informer, et ne peut se elles ne peuvent Tétrc par une autre. Si on a soustraire aux obligations de la police qui sedcsigné un expéditeur, un vôiluricr, on ne peut, rait son seul titre contre l'assureur, si l'autorisation ne résulte, au moins irnplici- On ne doit pas, au surplus, confondre ce tement , de la police , les confier à un autre, cas avec celui de la cession du droit d'indem- Un édifice, un magasin, un appartement assuré nité dont nous avons parié n" 595 5°. ne peut être employé à des usages qui l'expo- Lorsque des marchandises ou autres effets seraient à Tincendic ou à tout autre danger, mobiliers ont été transportés dans un lieu auplus l'acilcnicnt qu'il ne Tétait, d'après sa Irc que celui où leur existence avait été andestination indiquée ou connue au moment noncée lors du contrat, l'assureur n'en court du contrat. Si la personne dont la vie , la point les risques dans le nouveau local ; mais liberté a été assurée, marche à la guerre, si, après un déplacement momentané, ils voyage sur mer, ou se livre à toute autre pro- sont réintégrés dans le local convenu , et si fession périlleuse, sans que cette faculté résulte dans cet intervalle aucun accident n'est surexpressémcnt ou implicitement de la conven- venu, l'assurance nous paraît devoir conserver lion , c'est encore une infraction au contrat, sa validité.
En règle générale, la substitution d'un pro- Si une partie seulement des choses assurées priétaire à celui qui Tétait lorsque la chose a avait été portée dans un autre local , Tassuété assurée , surtout si la substitution provient rance subsisterait pour le reste , et serait simde causes nécessaires, telles que la mort, ou plement réduite dans sa quotité, naturelles à prévoir, telles que la donation , De même si, après avoir indiqué la route la dot , même la vente , ne devrait pas être une que suivront des marchandises en voyage, cause de ristourne en faveur de l'assureur, à ' l'assuré leur en faisait prendre une autre. Tasmoins qu'il ne fût évident le la personne du sureur ne garantirait par des pertes arrivées propriétaire avait et»; p- i^-e i.^^ lui en considé- dans cette autre route. Nous hésiterions, touration . ou , ce qui est k même chose, à moins tefois , à croire qu'on usât dans les assurances qu'on lïe présume , d'api eo les circonstances, terrestres, de la même rigueur que dans les qu'il aurait jofusé de se rendre assureur, ou assurances maritimes; et par exemple, si au ^ ;u ' uiie prime plus forte, si le nouveau pro- cours de la route indiquée , le conducteur se priétaire l'eût été lors du contrat. Tel serait le détournait, etla reprenait ensuite, nous croyons cas de la maison d'un particulier, devenue pro- que le contrat subsisterait ; sauf que l'assureur priété de l'État, ou consacrée à un service ne répondrait pas des risques survenus penpublic. Mais les contractants sont libres de dant la partie du trajet qui n'avait pas été confaire et presque toujours ils font des stipula- venu. A plus forte raison le ristourne pour lions dans ce cas ; ils conviennent que le nou- défaut de risque peut-il être demandé , si veau propriétaire devra , après que la trans- dans la réalité , il n'y a jamais eu de choses mission de propriété aura été consommée, assurées et mises en risques. L'un et l'autre faire sa déclaration à l'assureur dans un délai contractants peuvent invoquer ce ristourne, fixé, et que l'assureur, dans un autre délai, aura savoir : l'assureur pour ne pas payer la perte droit de maintenir l'assurance ou de la résilier, prétendue , et l'assuré pour se faire rendre la
Cela n'a rien de contraire à ce qui a été prime, dit n° 271, que l'assurance d'une chose est un Mais il importe , sous ce rapport , de faire accessoire qui passe de plein droit à Tacqué- une distinction entre le cas où les deux parieur. Cette règle est incontestable, de l'ancien ties sont également de bonne foi , et celui où au nouveau propriétaire; mais celui-ci n'a l'une a sciemment trompé l'autre.
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Si l'assuré a 'cru , de bonne foi , que des cas d'excès d'évaluation au delà de la valeur
marchandises qu'il avait donné ordre de pla- vérilable des choses assurées,
cer dans tel magasin y étaient ; que des objets Pour obtenir justice , en ce cas , l'assureur
dont il avait commandé l'expédition étaient n'est pas nécessairement obligé de prouver
en route , et les a fait assurer, il a droit de qu'il y a eu fraude personnelle de l'assuré ,
réclamer la prime payée , ou de refuser le c'est-à-dire évaluation exagérée , faite avec
payement de celle qu'il a promise. Mais celui intention de le tromper,
qui , sachant que sa maison était brûlée ou H n'est pas impossible qu'un assuré ait ,
détruite , l'a fait assurer par une personne à même de très-bonne foi , donné à des mar-
qui ce Aiit est inconnu, ne serait pas admis à chandises une évaluation supérieure à leur
réclamer la prime payée par lui , puisqu'il ne valeur réelle. La seule différence consiste en
pourrait agir ainsi qu'en alléguant sa propre ce que, s'il est de mauvaise fui, il n'est pas
fraude. S'il ne l'avait pas payée, il n'en serait recevable à invoquer le rislourne. Le droit
pas débiteur à titre de prime , laquelle , étant d'exciper d'une fraude n'appartient qu'à celui
le prix d'un risque réel , ne serait pas légiti- qui en est la victime. 11 s'ensuit que l'assureur
memenl due. Mais, comme il a pu nuire à a eu la double chance, dans le cas où aucun
l'assureur en l'empêchant de faire d'autres accident n'arriverait, d'exiger la prime, et
conventions , les juges auraient le droit de en cas de sinistre , d'invoquer le rislourne
le condamner à des dommages-intérêts. pour se dispenser de payer. Mais c'est une
La contravention aux principes qui ne per- juste peine contre l'assuré qui s'est rendu
mettent pas d'assurer des choses non exposées coupable de fraude : si au contraire l'assuré
aux risques dont on excipe , pourrait être était de bonne foi, il lui sera permis d'invo-
commune aux deux contractants. quer le rislourne.
Comme ce ne serait qu'une gageure , qu'un Mais, comme un principe admis pour préjeu, c'est par la règle expliquée n° d78, venir la fraude ou la lésion, ne doit pas être un qu'il faudrait se décider. moyen de chicane, lesjuges devraient, dans l'un
Lorsque l'assuré viendra demander le paye- et l'autre cas, apprécier les circonstances.
ment du sinistre qu'il alléguera , il devra Le conlrat d'assurance est essentiellement
prouver que les choses énoncées au conlrat aléatoire. Ainsi, il faut que les choses assurées
existaient au moment de l'accident; et il ne existent et qu'elles aient été exposées à des
pourra se dispenser de faire la preuve de- risques. C'est aussi un conlrat de droit strict;
mandée par l'assureur, sous prétexte qu'ils la plus légère circonstance pouvant iniluer sur
ont voulu faire une gageure , quand même il les déterminations de l'assureur , rien ne doit
en aurait l'aveu écrit de son adversaire. lui être dissimulé. Chaque lois que les choses
Si l'assuré, invoquant le ristourne, se re- assurées n'ont pas été exposées aux risques
fusait au payement de la prime , en soutenant contre lesquels l'assurance avait pour objet de
qu'il n'y a pas eu de choses mises en risques , garantir celui à qui elles appartiennent , ou
l'assureur ne serait pas mieux fondé à préten- qu'il n'en a été exposé qu'une partie, ou qu'il
dre qu'ils ont fait une gageure. Mais, celui y a eu une fausse déclaration, dissimulation,
des deux qui a payé l'autre volontairement , réticence envers l'assureur , le contrat doit
ne pourra rien répéter. être dissous.
SECTION IIF, SECTION IV
Bu rislourne pour déclarations fausses ou Effels du ristourne entre plusieurs assureurs
erronées. de la même chose.
596 4°. Le rislourne peut avoir lieu en 59G 5". On a vu , dans tout ce qui précède,
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qu'il oialt possible que plusieurs assurances qui ne seront pas infectées du mr*mc vice auront
fussent faites sur la môme chose, et que le mon- cfïci, et ne tomberont point en ristourne partiel
tant des sommes assurées excédât la valeur de ou total.
cette chose. La réduction doit-elle cire faite Mais si la première assurance , valable
proporlionnellement sur chaque assurance, ou en elle-même, était simplement rescindée pour
dans Tordre des polices ? inexécution des engagements de Tune des
Point de doute sur la réduction proportion- parties envers l'autre , cette circonstance ne
iielle, lorsque plusieurs assureurs ont, chacun ferait point obstacle au ristourne sur les deux
pour une somme particulière , contracté dans autres.
la même police, ou par des polices distinctes, Il n'y aurait d'exception h ce principe que
mais de la même date. clans le cas où l'assureur subséquent, dont
Dans la règle , si les polices ont des dates la police devrait naturellement tomber en
différentes , la réduction doit être faite dans ristourne, conformément à ce qui vient d'être
l'ordre de ces dates : si, par exemple, Paul a dit, aurait connu la chance de résolution et
assuré, le dcr juillet, la maison de Jacques pour serait jugé, par les termes de sa convention,
cent mille francs, Pierre ; le 10 juillet, pour ou par les circonstances, avoir consenti de
cinquante mille francs ; Jean, le 15 juillet, devenir assureur ferme et sérieux, au cas
pour quarante mille francs , la maison étant où la précédente police serait rescindée. C'est
reconnue ne valoir que cent vingt-cinq mille précisément un cas que nous avons expliqué
francs la première police aura son eff'et inté- n° 589 5°, en parlant de celui qui reprend
gral, la seconde pour vingt-cinq mille francs une assurance.
seulement, la troisième tombera entièrement Quoique, dans la règle, l'ordre de date des en ristourne. polices doive être observé pour opérer le ris- Mais , si la première police était annulée , tourne , rien n'empêche les divers assureurs de faudrait-il la mettre hors de ligne , et consi- faire des conventions différentes et de condérer comme obligatoires la seconde et la Iroi- sentir que chacune des assurances successives sième ? ait son effet, en supportant chacun une perte Il nous semble qu'on doit distinguer entre proportionnelle à la somme qu'ils ont assurée. la nullité et la résolution. Si la première police Ce serait donc d'après les termes des convenest nulle, par l'effet d'une nullité qui vicie tiens et l'interprétation dont elles seraient sustoutes les conventions, telles que l'incapacité ceptibles , que pourrait être décidée cette de l'assureur ou le défaut absolu d'intérêt de question exceptionnelle. Ces espèces de conl'assuré à stipuler l'assurance, cette police sera ventions sont fréquentes dans les assurances réputée n'avoir jamais existé ; les deux autres terrestres, notamment contre les incendies.
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